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Introduction du Directeur général

J'ai l'honneur de présenter à la Conférence le Programme de travail et budget que je propose pour 2002-2003.

Les Membres se souviendront qu'à la dernière Conférence, ils ont adopté le Cadre stratégique englobant la période 2000-2015. Non seulement ce document décisif fixe pour la première fois les grandes orientations de politique générale de l'Organisation à longue échéance, mais il définit en outre les principaux aspects d'un processus amélioré de programmation et d'obligation redditionnelle. Par conséquent, le Plan à moyen terme a proposé un programme à plus courte échéance, à savoir 2002‑2007, qui reprend très exactement les douze objectifs stratégiques définis dans le Cadre stratégique. Le programme qui est présenté en détail dans le Plan à moyen terme a été approuvé par le Conseil en novembre 2000, comme une esquisse du programme d'action de la FAO dans les six prochaines années.

La formulation du présent Programme de travail et budget biennal prend donc solidement appui sur ces deux documents. Elle a également bénéficié des orientations complémentaires concernant les priorités sectorielles fournies lors des sessions des Comités techniques du Conseil qui se sont tenues début 2001.

Dans le Sommaire du Programme de travail et budget, j'ai appelé l'attention sur les demandes supplémentaires auxquelles l'Organisation doit faire face pour aider ses Membres à remplir les engagements pris au Sommet mondial de l'alimentation et pour donner suite aux Conférences régionales et aux diverses réunions des Comités du Conseil et du Conseil lui-même. Je ne reviendrai pas sur cette question - qu'il me suffise de dire que la FAO a été sollicitée de toutes parts sans répit. 

Les propositions du Sommaire du Programme de travail et budget qui ont été présentées au Conseil à sa cent vingtième session en juin 2001, par le Comité du Programme et le Comité financier, étaient conçues tout exprès pour répondre au mieux à ces demandes. Elles reposent sur un pourcentage de croissance réelle de 5,4 points de plus que le niveau du budget actuel, sur la base de coûts constants et au même taux de change budgétaire - compromis que 

certains Membres ont critiqué car ils étaient favorables à l'accroissement de 9,6 pour cent indiqué dans le Programme de travail et budget comme étant tout à fait souhaitable pour l'exercice 2002-2003.

J'avais expliqué alors pourquoi le responsable d'une organisation chargée d'un mandat aussi important que l'éradication de la faim et de la malnutrition estime qu'il est de son devoir d'inviter les Membres de cette organisation à accepter de revenir à un taux de croissance réelle dans son budget ordinaire. La même logique m'oblige à renouveler cette invitation dans le cadre des propositions de la version intégrale du Programme de travail et budget et de leur demander d'accepter une croissance réelle de l'ordre de 35,5 millions de dollars E.-U. 

Quand le taux annuel de réduction du nombre de personnes sous-alimentées dans le monde est totalement insuffisant par rapport à l'objectif déjà modéré fixé au Sommet mondial de l'alimentation; après avoir épuisé tous les moyens réalistes - par opposition aux solutions irréalisables, voire dommageables - offerts par les réformes structurelles et les mesures d'efficacité pour affronter une baisse durable des ressources; et compte tenu de la liste impressionnante de demandes adressées à la FAO, dont je présume que les Membres souhaitent qu'elles se traduisent par des actions concrètes et ne restent point des vœux pieux, je suis certain que ces mêmes Membres seront prêts à allouer davantage de ressources à notre Organisation, après plus de huit années de déclin et de stagnation du budget. 

Pourtant, il n'y a pas eu accord sur le niveau du budget au dernier Conseil. Certains Membres ont même demandé que plusieurs scénarios soient préparés, dont un scénario de croissance nominale zéro. Cependant, en l'absence d'indications sur les domaines dans lesquels ces réductions pourraient être effectuées dans un tel scénario, je n'ai pu les contenter.

Pour en venir à la teneur des programmes présentés dans la version intégrale du Programme de travail et budget, je constate que la plupart des Membres du Conseil ont approuvé les propositions équilibrées de renforcement des programmes techniques de la FAO lorsqu'ils ont examiné le Sommaire du Programme de travail et budget. C'est pourquoi les propositions dont vous êtes saisis aujourd'hui fixent des priorités semblables à celles du Sommaire, auxquelles ont été apportés quelques ajustements pour tenir compte des recommandations du Conseil, surtout en ce qui concerne les crédits alloués aux pêches et aux forêts, ainsi qu'au Programme de coopération technique. Les points saillants restent les suivants: autoriser des accroissements sélectifs au titre des activités techniques hautement prioritaires; accroître la part des crédits alloués au Programme de coopération technique, conformément au souhait de la majorité des Membres; et élargir et approfondir le champ des activités de la FAO dans les pays.

Comme le Conseil en a été informé en juin, les conséquences d'un éventuel scénario de croissance réelle zéro sont exposées dans le présent document. 

J'en viens à présent aux deux autres facteurs qui influent sur le niveau des contributions ordinaires des Membres: l'accroissement des coûts et le taux de change.

Rappelons que le Secrétariat a fourni au Conseil un document complémentaire contenant les dernières données sur l'accroissement des coûts, estimé à l'époque à 49 millions de dollars E.-U., sur la base d'un taux de change budgétaire pour l'exercice biennal en cours de 1 euro = 1,0327 dollar E.‑U. (1 dollar E.-U. = 1 875 lires). Ce même document contenait également un calcul préliminaire de l'effet du renforcement du dollar américain sur l'accroissement des coûts, sans anticiper à l'époque les taux encore plus favorables du mois de juillet.

Les fortes variations du taux de change, donc du montant nécessaire pour faire face à l'augmentation des coûts, me préoccupent énormément, d'autant plus que presque tous les avis d'experts sur le sujet indiquent que, à ces taux, le dollar américain est surévalué et qu'un recul est prévu dans les prochains mois. Ce recul diminuerait le pouvoir d'achat du montant quel qu'il soit qui sera approuvé pour le budget et j'en ai conclu qu'il y va de l'intérêt de l'Organisation (c'est-à-dire de ses Membres et de son Secrétariat) de profiter de la vigueur du dollar américain pour lancer un contrat d'achat à terme qui permettra de couvrir nos besoins en euros aux taux des dépenses courantes durant la totalité de l'exercice 2002-2003.

Je suis heureux d'annoncer que cela a été fait au taux moyen effectif de 1 euro = 0,88 dollar E.‑U (1 dollar E.-U. = 2 200 lires) que je propose d'utiliser également comme taux de change budgétaire, étant donné que le contrat garantit ce taux pendant les deux années correspondant au budget proposé. C'est pourquoi, dans tout le document, l'accroissement des coûts est calculé et appliqué avec ce taux de change.

Cette mesure a pour effet heureux de permettre d'évaluer l'accroissement des coûts à un peu plus de 3,2 millions de dollars E.‑U., avec un effet limité sur la contribution des membres. De fait, l'accroissement net recherché est de 6,0 pour cent, permettant de couvrir à la fois les propositions de croissance contenues dans le document et les tendances inflationnistes. 

J'examinerai à présent la présentation du Programme de travail et budget à laquelle nous continuons d'apporter des améliorations qui tiennent compte des observations des Membres. Voici les principaux aspects sur lesquels j'appelle votre attention: 

· le nouveau modèle de programme est désormais appliqué totalement dans le Programme de travail et budget, après l'expérience initiale du Plan à moyen terme;

· la partie consacrée à la justification des programmes est donc réduite pour éviter de répéter des informations déjà contenues dans le Plan à moyen terme - toutefois, les détails de tous les résultats qui seront produits sont disponibles sur le site web de la FAO à l'adresse www.fao.org/pwb dans une base de données consultable - des rapports d'exécution a posteriori présenteront en détail la situation de chacun des produits de l'exercice biennal;

· en réponse à plusieurs demandes et en complément des informations quantitatives habituellement fournies sur le site web de la FAO à la même adresse, un texte explicatif a été inclus sous la rubrique Dimensions régionales pour permettre aux Membres qui sont intéressés de comprendre comment le Programme pourra profiter aux régions;

· un commentaire sur les ressources extrabudgétaires a été ajouté pour chaque programme technique, comme l'a suggéré le Comité du Programme.

Ces changements ne concernent pas la politique générale, mais je les ai évoqués pour rappeler aux Membres notre désir de répondre au mieux à leurs préoccupations.

Je conclurai en invitant les Membres de cette Organisation à renouveler l'engagement qu'ils ont pris au Sommet mondial de l'alimentation en 1996 au niveau politique le plus élevé. L'occasion leur en sera donnée lors du Sommet mondial de l'alimentation: cinq ans après, qui aura lieu durant la Conférence. Ils renouvelleront sans doute aussi leur vœu de voir la FAO apporter une contribution - même modeste - à leurs propres efforts en continuant à servir de forum international dans ses importants domaines de compétence. Je souhaite que les Membres, lorsqu'ils renouvelleront cet engagement, reconnaissent qu'il existe un lien logique entre cette décision et la nécessité d'approuver des ressources supplémentaires pour les travaux de notre Organisation.

Dans cette Introduction aux propositions du Programme de travail et budget, j'ai choisi d'employer les termes qui correspondent le mieux à ce que ma conscience me dicte de conseiller aux Membres dans la conjoncture actuelle. Les gestionnaires savent pertinemment, lorsqu'ils s'efforcent de justifier des augmentations de ressources auprès des parties prenantes, qu'ils courent le risque d'être critiqués ou incompris. J'accepte ce risque, confiant que le bien-fondé de mon message sera perçu. La décision finale appartient, comme toujours, aux Membres qui seront réunis pour la Conférence. 

Jacques Diouf

Directeur général

Projet de Résolution à soumettre à la Conférence pour adoption

Ouverture de crédits 2002-03

LA CONFÉRENCE 



Ayant examiné le Programme de travail et budget présenté par le Directeur général:


1.
Approuve une ouverture nette de crédits d'un montant total de 688 705 000 dollars E.-U. pour l'exercice 2002‑03;



a)
Des crédits budgétaires* sont ouverts pour les objets suivants:




$ E.-U.




Chapitre 1 – Politique et direction générales
53 047 000




Chapitre 2 – Programmes techniques et économiques
306 539 000




Chapitre 3 – Coopération et partenariats
127 307 000




Chapitre 4 – Programme de coopération technique
105 854 000




Chapitre 5 – Services de soutien
56 963 000




Chapitre 6 – Charges communes
38 395 000




Chapitre 7 – Imprévus
600 000




Ouverture totale de crédits (chiffre net)
688 705 000




Chapitre 8 – Transfert au Fonds de péréquation des impôts
96 039 000




Ouverture totale de crédits (chiffre brut)
784 744 000









b)
Les crédits budgétaires (chiffre brut) ouverts au paragraphe a) ci-dessus seront couverts par les contributions des États Membres, sauf un montant de 6 695 000 dollars E.-U., qui sera financé par les Recettes accessoires, ce qui ramènera les contributions dues par les États Membres à 778 049 000 dollars E.-U.




c)
Pour le calcul de la contribution effectivement due par chaque État Membre, il sera déduit de sa quote-part le montant figurant à son crédit au Fonds de péréquation des impôts, à condition que le crédit d'un État Membre qui perçoit des impôts sur les traitements, émoluments et indemnités versés par la FAO aux fonctionnaires soit diminué du montant estimatif que la FAO devra rembourser à ce titre aux fonctionnaires intéressés. Un montant provisionnel de 3 millions de dollars E.-U. a été retenu à cette fin.



d)
Les contributions dues par les États Membres en 2002 et 2003 seront payées conformément au barème adopté par la Conférence à sa trentième et unième session. Déduction faite des sommes portées au crédit des États Membres au Fonds de péréquation des impôts, les montants nets payables s'élèvent au total à 685 010 000 dollars E.-U.


* Taux de change utilisé: 1 ( = 0,880 $ E.-U. (1 $ E.-U. = 2 200 lires)



Cadre du Programme

Contexte

1.
Comme souligné dans l'Introduction du Directeur général, la formulation du Programme de travail et budget (PTB) a été facilitée par l'évaluation des tendances à long terme et des orientations de politique correspondantes définies dans le Cadre stratégique 2000-2015, et approuvées à la dernière session de la Conférence de la FAO. En outre, le Programme de travail et budget fait fond sur le Plan à moyen terme 2002-2007
, qui a concrétisé le Cadre stratégique en un programme sur six ans défini en entités constitutives. Ces entités ont une justification, des objectifs, des résultats escomptés et des indicateurs et comportent une indication du calendrier et des ressources globales nécessaires. La cent dix-neuvième session du Conseil en novembre 2000 a, en fait, invité le Secrétariat à élaborer le Programme de travail et budget sur la base des éléments de fond du Plan à moyen terme. Ainsi, la formulation des propositions pour le prochain exercice biennal a consisté essentiellement à affiner les produits escomptés et les besoins en matière de personnel – comme prévu dans le processus révisé d'établissement du budget-programme approuvé par la Conférence.

2.
Cet affinement a eu lieu suivant le processus habituel de présentation de soumissions détaillées par tous les départements et bureaux du siège, ainsi que par les bureaux régionaux et sous-régionaux, conformément aux indications données par la Direction générale. Ces soumissions ont été examinées et leurs points saillants ont été débattus au niveau des politiques, à l'occasion d'une série d'"auditions sur le budget". Une attention particulière a été portée aux consultations avec les bureaux extérieurs par le biais de vidéoconférences régionales, outre les contacts quotidiens entre les équipes détachées, les départements et les divisions correspondants.

3.
Enfin, les avis et recommandations des Comités techniques du Conseil à leurs sessions de 2001, en particulier ceux du Comité de l'agriculture (COAG), du Comité des pêches (COFI) et du Comité des forêts (COFO) et, dans une moindre mesure, du Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) et du Comité des produits (CP) ont été pris en compte. Ces Comités préconisent un renforcement de l'action de la FAO dans un grand nombre de domaines de fond, le Comité des pêches et celui des forêts demandant notamment que l'on accorde un traitement "préférentiel" à leurs secteurs respectifs. À ces orientations intergouvernementales récentes, il faut ajouter les délibérations des Conférences régionales de la FAO qui ont eu lieu en 2000. L'ensemble de ces recommandations se traduira par une charge de travail supplémentaire significative comme cela a été indiqué à la cent vingtième session du Conseil en juin 2001, dans un document d'information spécialement préparé
. Néanmoins, les propositions à croissance réelle présentées dans le présent Programme de travail et budget devraient largement contribuer à répondre favorablement à la somme des demandes exprimées par ces organes.

Structure du Programme

4.
L’articulation des propositions du PTB pour les entités constituantes des programmes techniques est pratiquement identique à celle indiquée dans le Plan à moyen terme 2002-2007 présenté au Conseil à sa cent dix-neuvième session en novembre 2000 et approuvé par celui-ci, à de rares exceptions pour tenir compte des événements survenus depuis la formulation de ce dernier document.

5.
Il est utile de rappeler ci-après les principes de l'approche améliorée par programme, approuvée par la Conférence de la FAO. Les éléments constitutifs du travail de fond de la FAO relèvent donc des trois grandes catégories ci-après:

a) Projets techniques (numérotés de 2XXA1 à 2XXO9 – au Chapitre 2), qui présentent les caractéristiques ci-après: durée de six ans maximum; objectifs à atteindre dans des délais fixés et définis en fonction de l’utilisation que les utilisateurs cibles feront des produits; définition des principaux produits; critères et indicateurs d’efficacité; spécification des utilisateurs cibles et des liens avec les partenaires - internes et externes - qui seront nécessaires pour atteindre ces objectifs;

b) Activités de programme continues (numérotées de 2XXP1 à 2XXR9) qui diffèrent des projets techniques en raison essentiellement de leur caractère continu, qui ne permet pas de fixer des délais pour atteindre les objectifs, (comme la collecte de séries chronologiques de statistiques), tandis que la même approche est utilisée en ce qui concerne les critères d’efficacité, le ciblage sur les utilisateurs et les liens; et

c) Accords de service technique (numérotés de 2XXS1 à 2XXZ9); troisième type d’élément visant à couvrir les services orientés sur la demande, tels que services consultatifs aux membres ou services d’appui technique aux projets, qui peut inclure le secrétariat de réunions ordinaires.

6.
Dans la mesure où plusieurs aspects importants de la conception des entités susmentionnées, telles que la justification, les indicateurs et les partenariats, sont indiqués dans le Plan à moyen terme et où une base de données est disponible sur le site web de la FAO, par souci de concision, les textes qui accompagnent chaque entité dans la section du Budget-programme se limitent à un énoncé des objectifs et à un résumé des produits escomptés pour le prochain exercice biennal sous l'intitulé "Démarche". Si les objectifs sont dans la plupart des cas repris du Plan à moyen terme, on notera qu’ils ont parfois été reformulés par les unités concernées, de façon à en faciliter la compréhension par un public non spécialiste. Comme souligné dans l'Introduction du Directeur général, une liste plus détaillée des produits de l'exercice est disponible sur le site Web de la FAO à l'adresse suivante http://www.fao.org/pwb.

7.
Si l'on compare le présent programme de travail et budget à celui de 2000-2001, on notera que lors de la préparation du Plan à moyen terme en 2000 et après, il a fallu, pour tenir compte des observations du Comité du Programme, modifier certaines entités de programme, ces changements correspondant en général à la transformation d'un projet technique ou d'un accord de services techniques en activité de programme continue ou vice-versa. De ce fait, plusieurs entités ont été renumérotées dans le Programme de travail et budget 2002-03, comme suit:

Tableau des entités de programme renumérotées

PTB 2000-01
PTB 2002-03

Numéro de l’entité
Titre
Numéro de l’entité
Titre

221A1
Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires (Codex Alimentarius)
221P2
Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires (Codex Alimentarius)

221P1
Évaluation de l’alimentation et de la nutrition
221A1
Besoins nutritionnels humains

221P2
Politiques nutritionnelles au niveau des pays
221A2
Amélioration de la nutrition aux fins du développement durable

221P3
Programmes nutritionnels
221A4
Renforcer l’action communautaire pour améliorer la sécurité alimentaire des ménages et réduire la malnutrition

222P7
Soutien à la bibliothèque virtuelle et gestion de l’information
222P9
Services d’information de la bibliothèque virtuelle

244P2
Soutien aux initiatives prises dans le cadre du suivi de la CNUED
244A1
Suivi de la CNUED et processus forestiers internationaux

251P2
Mécanismes intersectoriels pour l’application d’Action 21 et des conventions, obligations et accords internationaux concernant l’environnement
251A6
Soutien aux accords concernant l’environnement et promotion de la planification et de la gestion intégrée de l’environnement

256A1
Formulation du PSSA
256P2
Formulation du PSSA

256A2
Exécution du PSSA
256P3
Exécution du PSSA

311S1
Soutien direct aux activités concernant les politiques agricoles dans les régions
311P4
Coordination du centrage sur les pays

311S3
Soutien au renforcement de la capacité de l’Organisation en matière d’analyse des politiques alimentaires et agricoles
311A1
Renforcement de la capacité de formation en ligne aux politiques et à la planification en matière d’alimentation, d’agriculture et de développement rural

312S2
Soutien et formation concernant les politiques agricoles sectorielles/subsectorielles et spécifiques
312P3
Conseils et renforcement des capacités en matière de politiques agricoles

31900
Gestion du Programme
319S2
Direction divisionnaire

8.
Il n'y a pas de changement des titres de chapitre, de grand programme, de programme ou de sous-programme (dans les domaines qui ne sont pas de fond) à l'exception du Programme 3.1.1, désormais intitulé Coordination de l'assistance aux politiques et élaboration du Programme de terrain pour mieux traduire l'importance accrue accordée à l'élaboration de ce programme.

Nouvelles propositions

9.
Le tableau ci-après décrit la répartition des ressources proposées pour le Programme de travail (c'est-à-dire le budget brut, y compris les ressources provenant d'autres revenus) avant augmentation de coûts prévue.

Proposition de répartition des ressources pour le Programme de travail (CR avant augmentation de coûts)
Grand

Programme


Programme

Programme
Description
de travail
Variation de programme
de travail

et Chapitre

2000-01


2000-01



en milliers
de $ E.-U.
en milliers 
de $ E.-U.
%
en milliers
de $ E.-U.

11
Organes directeurs
17 671
41
0,2%
17 712

12
Politique, direction et planification
22 479
1 533
6,8%
24 012

13
Coordination extérieure et liaison
13 140
(9)
(0,1%)
13 131

19
Gestion du programme
789
29
3,7%
818

Chapitre 1
Politique et direction générales
54 079
1 594
2,9%
55 673

21
Production agricole et systèmes de soutien
89 372
5 351
6,0%
94 723

22
Politiques et développement alimentaires et agricoles
87 047
4 229
4,9%
91 276

23
Pêches
39 231
2 605
6,6%
41 836

24
Forêts
30 439
2 175
7,1%
32 614

25
Contributions au développement durable et programmes spéciaux
52 575
2 145
4,1%
54 720

Chapitre 2
Programmes techniques et économiques
298 664
16 505
5,5%
315 169

31
Assistance aux politiques
27 042
1 195
4,4%
28 237

32
Soutien à l'investissement
46 546
12
0,0%
46 558

33
Opérations de terrain
23 879
(4 331)
(18,1%)
19 548

34
Représentants de la FAO
72 403
5 540
7,7%
77 943

35
Coopération avec les partenaires extérieurs
8 786
1 243
14,1%
10 029

39
Gestion du programme
882
1 042
118,1%
1 924

Chapitre 3
Coopération et partenariats
179 538
4 701
2,6%
184 239

41
Programme de coopération technique
89 118
10 318
11,6%
99 436

42
Unité chargée du PCT
2 337
476
20,4%
2 813

Chapitre 4
Programme de coopération technique
91 455
10 794
11,8%
102 249

51
Soutien à l'information et aux publications
16 560
674
4,1%
17 234

52
Administration
48 767
916
1,9%
49 683

Chapitre 5
Services de soutien
65 327
1 590
2,4%
66 917

60
Charges communes
44 790
83
0,2%
44 873

Chapitre 6
Charges communes
44 790
83
0,2%
44 873

70
Imprévus
600
0
0,0%
600

Chapitre 7
Imprévus
600
0
0,0%
600

TOTAL

734 453
35 267
4,8%
769 720

Principales variations des ressources du Programme de travail

10.
Conformément aux décisions de la réunion conjointe du Comité du Programme et du Comité financier Programme visant à intégrer les "autres" revenus dans le PTB (depuis celui de 1998‑99), les tableaux du document, notamment ceux de la section Budget-programme, concernent le Programme de travail. Les variations de ressources par rapport au PTB 2000‑01 sont expliquées, si besoin est, dans une autre section. Le résumé ci-après couvre les principales variations de programme au niveau de l'ensemble du Programme de travail.

Chapitre 1 – Politique et direction générales

11.
Le principal changement concernant le Grand Programme 1.2, Politique, direction et planification, est attribuable aux frais de mise au point du Système informatisé de planification et de budgétisation du Programme de l'Organisation (PLANSYS). Les autres changements incluent des mesures délibérées visant à renforcer les opérations de conférence et à réorganiser les services linguistiques pour tirer parti des technologies de pointe, associées à de modestes augmentations nécessaires pour la Direction générale et l'Inspection générale.

Chapitre 2 – Programmes techniques et économiques

12.
Conformément aux éléments de fond du Plan à moyen terme 2002-2007 et aux recommandations pertinentes des Comités techniques du Conseil, ce chapitre bénéficierait d'une augmentation significative des ressources, bien que cette augmentation soit inférieure à celle indiquée pour l'exercice biennal 2002-2003 dans le Plan à moyen terme. Une attention particulière a été accordée aux grands programmes sur les pêches et les forêts qui enregistrent une augmentation de 6,6 pour cent et 7,1 pour cent respectivement. En effet, ces programmes ont été renforcés en termes relatifs, même depuis le Sommaire du Programme de travail et budget de façon à répondre aux demandes correspondantes. Si le Grand Programme 2.1, Production agricole et systèmes de soutien, enregistre une augmentation de 6 pour cent, celle-ci tient aux décisions prises lors de la dernière Conférence de la FAO concernant la Convention de Rotterdam et la Commission de lutte contre le criquet pèlerin pour le Proche-Orient (pour plus de précisions, se reporter aux entités 212P2 et 212A4 respectivement) ainsi qu'au fait que ce programme inclut 0,9 million de dollars E.-U. mis de côté pour l'appui central aux Domaines prioritaires pour une action interdisciplinaire (DPAI), sous l'entité 210S5. Si l'on ne tient pas compte de ces entrées exceptionnelles, l'augmentation pour le Grand Programme 2.1 est plus proche de 4,6 pour cent. Par ailleurs, l'utilisation plus équilibrée des langues de la FAO dans les produits de fond prévus, bénéficie d'une attention particulière.

13.
Il n'est évidemment pas possible de donner ici une liste complète des priorités de fond incluses dans les propositions faites en réponse aux demandes des membres. Néanmoins, il vaut la peine de souligner ce qui suit:

d) l'application d'instruments essentiels tels que l'Engagement international sur les ressources phytogénétiques, la Convention de Rotterdam sur les produits chimiques et les pesticides et son Secrétariat intérimaire, et le Codex Alimentarius;

e) l'appui à la coopération et aux mesures sur la sécurité sanitaire des aliments, du point de vue à la fois de l'apparition de maladies animales et de la contamination de produits alimentaires mais également des questions phytosanitaires et biotechnologiques;

f) les services consultatifs et les formations en matière de politiques commerciales, en particulier dans le cadre de négociations importantes;

g) l'appui à l'élaboration de cadres réglementaires nationaux efficaces permettant à tous les pays de ne pas être exclus des bénéfices de la mondialisation et, d'une manière plus générale, d'appuyer leurs efforts de développement dans tous les domaines relevant du mandat de la FAO;

h) la mise en place des Systèmes d'information et de cartographie sur l'insécurité alimentaire et la vulnérabilité (SICIAV);

i) l'appui au Réseau du Comité administratif de coordination (CAC) sur le développement rural et la sécurité alimentaire, notamment comme moyen de faire prendre en compte les problèmes de sécurité alimentaire dans les cadres de planification par pays de l'ONU/Banque mondiale;

j) l'évaluation des incidences du SIDA/HIV sur l'agriculture et le développement rural et des implications au niveau des politiques;

k) la diffusion de l'information à un vaste éventail d'usagers, notamment par le biais d'un site Web en continuelle expansion et d'un Centre mondial d'information agricole (WAICENT) renforcé et doté d'une énorme réserve de données sur l'agriculture, les pêches et les forêts;

l) l'application du Code de conduite pour une pêche responsable et des Plans d'action internationaux (PAI) approuvés par le COFI;

m) l'évaluation des ressources forestières et études des prospectives sur les forêts;

n) l'appui au Forum des Nations Unies sur les forêts (FNUF) et au partenariat sur les forêts; et

o) l'aide aux pays pour les aider à respecter les engagements qu'ils ont pris au Sommet mondial de l'alimentation, y compris l'élargissement du Programme spécial pour la sécurité alimentaire (PSSA).

Chapitre 3 - Coopération et partenariats

14.
Ce chapitre fait l'objet de mouvements assez complexes, notamment d'une réduction nette des services opérationnels de terrain, en particulier dans les bureaux régionaux, ainsi que d'économies supplémentaires dues à la restructuration du Département de la coopération technique (CT), tandis que des ressources supplémentaires sont prévues:

p) pour renforcer les bureaux des représentants de la FAO;

q) pour l'assistance aux politiques; et

r) pour développer le système d'information sur la gestion du Programme de terrain (FPMIS).

Chapitre 4 – Programme de coopération technique

15.
L'augmentation des ressources vise à faire passer la part des ressources allouées à ce chapitre au niveau indiqué dans le Plan à moyen terme pour l'exercice 2002-2003, conformément aux dispositions de la Résolution 9/89 de la Conférence.

Chapitre 5 – Services de soutien

16.
Le principal changement apporté au Grand Programme 5.1, Soutien à l'information et aux publications, est attribuable au renforcement des activités d'information du public du bureau de liaison de Washington et du siège, conformément à la stratégie pour la communication des messages de la FAO. L'augmentation proposée pour le Grand Programme 5.2, Administration, tient aux ressources supplémentaires allouées à la Division des finances restructurée (AFF) et à un financement additionnel correspondant aux frais de mise en place des systèmes administratifs et financiers de la FAO. Ces augmentations sont en partie compensées par des réductions de personnel dans les services administratifs de soutien (MSS) récemment créés et dans la Division du personnel (AFP) et par un transfert des frais de direction de la Division des services administratifs (AFS) et de l'Unité administrative de soutien des bureaux régionaux (MSU) à d'autres chapitres.

Chapitre 6 – Charges communes

17.
Les modifications tiennent essentiellement à des transferts à partir du Chapitre 5.

Répartition des ouvertures de crédit proposées

18.
Le tableau ci-après montre l'impact net sur les ouvertures de crédit (c'est-à-dire compatible avec le précédent Projet de Résolution sur les ouvertures de crédit pour 2002-2003) y compris les augmentations des coûts qui ont été calculées en prenant pour base 1 Euro = 0,880 dollar E.-U. (ou 1 dollar E.-U. = 2 200 lires). Le calcul de l'augmentation des coûts est traité dans la section suivante intitulée Cadre budgétaire. On obtient ces chiffres en déduisant les "Autres recettes" du Programme de travail. Si les "variations de Programme" demeurent pratiquement les mêmes, l'influence des changements au titre des "Autres recettes" devient apparente. Les principales différences entre ce tableau et le précédent sont expliquées ci-après.

Répartition des ouvertures de crédit proposées (CR après augmentations de coûts)
Grand

Budget
Variation de
Augmentations
Budget 2002-03

Programme
Description
2000-01
Programme
de coûts
après

et Chapitre




augmentations






de coûts

11
Organes directeurs
17 671
41
(682)
17 030

12
Politique, direction et planification
19 728
1 651
(344)
21 035

13
Coordination extérieure et liaison
12 703
(9)
1 557
14 251

19
Gestion du programme
789
29
(87)
731

Chapitre 1
Politique et direction générales
50 891
1 712
444
53 047

21
Production agricole et systèmes de soutien
88 093
5 348
887
94 328

22
Politiques et développement alimentaires et agricoles
85 560
4 212
(1 346)
88 426

23
Pêches
38 556
2 657
(146)
41 067

24
Forêts
29 699
2 464
(82)
32 081

25
Contributions au développement durable et programmes spéciaux
47 261
3 057
319
50 637

Chapitre 2
Programmes techniques et économiques
289 169
17 738
(368)
306 539

31
Assistance aux politiques
26 201
1 313
696
28 210

32
Soutien à l'investissement
18 839
(803)
168
18 204

33
Opérations de terrain
4 955
(1 412)
(105)
3 438

34
Représentants de la FAO
63 666
1 820
2 995
68 481

35
Coopération avec les partenaires extérieurs
6 328
1 286
(233)
7 381

39
Gestion du programme
655
1 085
(147)
1 593

Chapitre 3
Coopération et partenariats
120 644
3 289
3 374
127 307

41
Programme de coopération technique
89 118
10 318
3 680
103 116

42
Unité chargée du PCT
2 337
476
(75)
2 738

Chapitre 4
Programme de coopération technique
91 455
10 794
3 605
105 854

51
Soutien à l'information et aux publications
16 560
674
(298)
16 936

52
Administration
40 759
903
(1 635)
40 027

Chapitre 5
Services de soutien
57 319
1 577
(1 933)
56 963

60
Charges communes
39 922
424
(1 951)
38 395

Chapitre 6
Charges communes
39 922
424
(1 951)
38 395

70
Imprévus
600
0
0
600

Chapitre 7
Imprévus
600
0
0
600

TOTAL

650 000
35 534
3 171
688 705

19.
Les principales réductions concernant les recettes dont il a été tenu compte peuvent s'expliquer comme suit:

s) L'ouverture de crédit pour le Grand Programme 2.4, Forêts, prévoit une réduction des recettes budgétisées provenant du remboursement des services d'appui technique au programme de terrain qui n'a pas été accompagné d'une réduction correspondante du Programme de travail, compte tenu de la priorité accordée à ce grand programme;

t) L'ouverture de crédit du Grand Programme 2.5, Contributions au développement durable et programmes spéciaux, tient compte de la diminution du soutien fourni par le Fonds des Nations Unies pour la population (PNUAP) aux activités en matière de population de la FAO;

u) outre la diminution significative au titre du Programme de travail, due aux mesures de restructuration, le Grand Programme 3.3, Opérations de terrain, enregistre une faible baisse des crédits alloués en raison d'une réduction des recettes provenant des services administratifs et opérationnels (SAO), à la fois en terme global et du point de vue du montant alloué à ce grand programme; et

v) le Grand Programme 3.4, Représentants de la FAO, enregistre une augmentation des crédits plus faible que ce qui ressort du Programme de travail, en raison d'une augmentation des recettes provenant des services administratifs et opérationnels allouées à ce grand programme. Cela est normal étant donné que le transfert des responsabilités opérationnelles des projets au niveau des pays suppose que les bureaux des Représentants généreront davantage de recettes SAO.

20.
Il faut rappeler que depuis la publication du Sommaire du Programme de travail et budget, les crédits alloués aux pêches et aux forêts ainsi qu'au Programme de coopération technique ont été augmentés en termes relatifs (c'est-à-dire que les variations nettes sont plus importantes).

Croissance réelle zéro des ressources (CRZ)

21.
Étant donné que certains pays souhaitaient être saisis d'autres propositions, un "scénario" éventuel de croissance réelle zéro(CRZ) pour 2002-03 a été suggéré lors de la cent vingtième session du Conseil, en juin 2001. Le Directeur général a expliqué clairement dans son Introduction les raisons des propositions de croissance réelle contenues dans le présent document, mais dans l'ensemble de la section du Budget-programme, des scénarios éventuels de croissance réelle zéro sont illustrés dans des encadrés avec une explication des effets éventuels.

22.
On trouvera ci-après une ventilation par chapitre budgétaire des ressources du Programme de travail et des ouvertures de crédits selon le scénario CRZ, comparée aux propositions de croissance réelle contenues dans le présent PTB.

Tableau comparatif entre une croissance réelle et une croissance réelle zéro



Croissance réelle (CR)
Croissance réelle zéro (CRZ)
Réduction


Chapitre
Programme
Ouverture
Programme
Ouverture
d'activités



de travail
de crédits
de travail
de crédits
entre







CR et CRZ

1
Politique et direction générales
56 117
53 047
54 893
51 823
(1 224)

2
Programmes techniques et économiques
314 847
306 539
300 657
292 348
(14 190)

3
Coopération et partenariats
187 770
127 307
181 270
120 819
(6 500)

4
Programme de coopération technique
105 854
105 854
95 195
95 195
(10 659)

5
Services de soutien
64 996
56 963
60 611
52 578
(4 385)

6
Charges communes
42 922
38 395
42 922
38 395
0

7
Imprévus
600
600
600
600
0

Total
773 106
688 705
736 148
651 758
(36 958)

Autres dimensions stratégiques

Répartition des ressources par objectifs stratégiques

23.
Le Plan à moyen terme 2002-2007 donnait des indications sur la répartition des ressources allouées aux programmes techniques (tels que ceux relevant du Chapitre 2, Programmes économiques et techniques, et le Grand Programme 3.1, Assistance aux politiques) pour les 12 objectifs du Cadre stratégique (portant des codes allant de A1 à E3 et énumérés à la fin du présent document).

24.
Le tableau ci-après complète les informations fournies dans le Plan à moyen terme (ajustées pour le premier exercice biennal 2002-2003 à des fins de comparaison) par une ventilation analogue correspondant aux propositions de l'actuel Programme de travail et budget.

Programmes techniques – Répartition des ressources par objectif stratégique*

Grand Programme
A1
A2
A3
B1
B2
C1
C2
D1
D2
E1
E2
E3

Plan à moyen terme 2002-2007

2.1
Production agricole et systèmes de soutien













2.2
Politiques et développement alimentaires et agricoles













2.3
Pêches













2.4
Forêts













2.5
Contributions au développement durable et programmes spéciaux













3.1
Assistance aux politiques













Propositions du Programme de travail et budget

2.1
Production agricole et systèmes de soutien













2.2
Politiques et développement alimentaires et agricoles













2.3
Pêches













2.4
Forêts













2.5
Contributions au développement durable et programmes spéciaux













3.1
Assistance aux politiques













Légende






De zéro à 2 millions de dollars E.-U.
De 2 millions à 4 millions de dollars E.-U.
De 4 millions à 8 millions de dollars E.-U.
Plus de 8 millions de dollars E.-U.

* (voir les détails de chaque objectif stratégique à la fin du document)

25.
Comme on pouvait s’y attendre, la répartition des ressources entre les objectifs stratégiques est à peu près la même bien que de petites différences puissent s'expliquer par le fait que les propositions du Programme de travail et budget se caractérisent par des ressources plus faibles que celles envisagés dans le Plan à moyen terme.

26.
Les tableaux montrant la répartition des ressources par rapport à chacun des 12 objectifs stratégiques sont présentés au début de chaque grand programme du Chapitre 2 et pour le Grand Programme 3.1.

Vue d'ensemble des produits escomptés

27.
Des produits spécifiques devraient se concrétiser en 2002-03 au titre des programmes techniques et économiques. On entend par produits les biens et services que l'Organisation produit, toujours dans le cadre des objectifs définis dans le Plan à moyen terme et qui contribuent en fin de compte à la réalisation des objectifs stratégiques de l'Organisation, énoncés dans le Cadre stratégique 2000-2015 approuvé par la Conférence. Ces produits constituent la base de l'exécution du programme pendant l'exercice et du Rapport sur l'exécution du programme qui en découle. Des informations concernant les produits de l'exercice sont fournies dans la Base de données sur les produits prévus en 2002-03 à l'adresse Internet ci-après http://www.fao.org/pwb.

28.
L'analyse qui suit est purement quantitative (nombre de produits) et ne reflète pas nécessairement les ressources et les efforts requis. Toutefois, elle donne un aperçu assez large de la nature et du volume de biens et services produits par l'Organisation.

Répartition par Grands Programmes

29.
Le Grand Programme 2.2, Politiques et développement alimentaires et agricoles, représente, avec 26 pour cent du total, le plus grand nombre de produits escomptés, suivi de près par le Grand Programme 2.1, Production agricole et Systèmes de soutien, avec 25 pour cent (voir le graphique ci‑après). Les divisions techniques du siège seront chargées de la réalisation de 78 pour cent des produits, les bureaux régionaux de 16 pour cent et les bureaux sous-régionaux des 6 pour cent restants. Ces derniers chiffres concernant les bureaux décentralisés sont moins élevés que ce que l'on pourrait attendre étant donné qu'ils sont fondés sur des divisions/bureaux responsables de chaque produit et ne tiennent donc pas compte des nombreuses contributions des bureaux décentralisés à des aux produits qui sont attribués à des unités du siège.

[image: image1.wmf]
Répartition par type

30.
La répartition des produits de l'exercice par type est indiquée dans le tableau ci-après. La Coordination et l'échange d'informations, représente, avec 25 pour cent du total, la plus grande part des produits, suivi par Avis directs aux Membres et soutien du Programme de terrain avec 18 pour cent. Les Produits et systèmes d'information et bases de données, Méthodologies et directives et Études et analyses représentent également une part importante des résultats, avec chacune entre 14 et 17 pour cent du total.
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Coordination et échange d'informations

31.
Les réseaux, consultations d'experts, équipes spéciales et groupes de travail constituent en général les principaux moyens qui appuient la coordination et l'échange d'informations. Pratiquement toutes les activités de coopération avec les autres institutions des Nations Unies appartiennent à ce type de produits. Les Grands Programmes 2.1, Production agricole et systèmes de soutien, 2.2, Politiques et développement alimentaires et agricoles, et 2.4, Forêts, représentent chacun environ 20 pour cent des produits escomptés au titre de la coordination et de l'échange d'informations. Toutefois, ce type de produit est une composante importante de tous les grands programmes, représentant entre 20 et 37 pour cent du total des produits de chacun d'eux. Environ 75 pour cent de ces produits seront le fait des divisions du siège.

Avis directs aux Membres et soutien du Programme de terrain

32.
Les avis fournis directement aux Membres et le soutien du Programme de terrain sont en général fournis sur demande et il est donc difficile de prévoir à l'avance des produits précis. Les réalisations ont souvent été sensiblement différentes des prévisions et il faudra donc considérer les produits prévus pour 2002-03 comme indicatifs. Cette catégorie est une composante importante de tous les programmes et en particulier du Grand Programme 3.1, Assistance aux politiques, qui représente près de 50 pour cent des produits escomptés. Les bureaux décentralisés jouent également un grand rôle dans la fourniture de ce type de résultats, avec environ 50 pour cent du total.

Produits et systèmes d'information et bases de données

33.
Outre les nombreuses publications traditionnelles, les produits et systèmes d'information et les bases de données sont de plus en plus accessibles sur CD-ROM et sur l'Internet. Le Grand Programme 2.2, Politiques et développement alimentaires et agricoles, représente plus de 35 pour cent de ces produits, et 25 pour cent des résultats de ce grand programme sont de ce type. Cela s'explique en particulier par l'influence de WAICENT. Près de 90 pour cent des produits dans cette catégorie devraient être le fait des divisions du siège.

Engagements et accords internationaux

34.
Les produits de cette catégorie représentent seulement 4 pour cent du total prévu pour 2002-03. Toutefois, ils sont assez importants puisqu'ils concernent des domaines tels que la protection des végétaux, le Code international de conduite sur la distribution et l'utilisation des pesticides, les ressources génétiques végétales et animales, les mesures phytosanitaires, le Codex Alimentarius, le Code de conduite pour une pêche responsable et les Plans d'action internationaux sur les pêches. Le Grand Programme 2.2, Politiques et développement alimentaires et agricoles, représente plus de 35 pour cent des produits liés aux engagements et accords internationaux, suivi du Grand Programme 2.1, Production agricole et systèmes de soutien avec 28 pour cent et du Grand Programme 2.3, Pêches, avec 18 pour cent. Plus de 90 pour cent des produits de cette catégorie seront le fait des divisions du siège.

Méthodologies et directives

35.
Les méthodologies et directives supposent en général un travail de formulation initial, suivi d'un examen par des groupes d'experts et de tests pilotes avant de pouvoir être diffusées. Dans le passé, le temps et les efforts nécessaires à la production de méthodologies et directives ont souvent été sous-estimés d'où le niveau relativement faible d'exécution de ce type de produits. Pour 2002-03, les méthodologies et directives représentent, avec 14 pour cent du total, une part plus faible qu'auparavant où elles dépassaient les 20 pour cent. Le Grand Programme 2.1 représente plus de 30 pour cent de cette catégorie, suivi du Grand Programme 2.3 avec 22 pour cent. Environ 90 percent des produits de cette catégorie seront le fait des divisions du siège.

Études et analyses

36.
Les études et analyses recouvrent un vaste éventail d'activités, par exemple la conceptualisation des questions, l'évaluation des techniques et des résultats, les travaux d'analyse et les études spécifiques. Le Grand Programme 2.1 représente 28 pour cent des résultats de cette catégorie, suivi du Grand Programme 2.2, avec 24 pour cent. Ce type de produit est une composante importante de tous les grands programmes, et représente entre 11 et 19 pour cent du total des produits de chacun d'eux. Environ 85 pour cent des produits de cette catégorie seront le fait des divisions du siège.

Formation

37.
Les produits en matière de formation englobent à la fois la préparation de matériel pédagogique et la fourniture d'une formation directe ou par le biais de l'enseignement à distance. Souvent, les produits individuels englobent plusieurs petits cours de formation. Il ne faut donc pas considérer l'ensemble des activités de formation seulement en fonction du nombre des produits dans la catégorie. Le Grand Programme 2.1 représente plus de 38 pour cent, et les bureaux décentralisés y contribueront pendant l'exercice pour près de 25 pour cent.

Équilibre linguistique

38.
La question de l'utilisation équilibrée des langues de la FAO dans tous les domaines de travail continuera en 2002‑03 de mobiliser l'attention. Des efforts ont été déployés pendant l'exercice 2000‑01 pour améliorer l'équilibre linguistique, conformément aux directives données par le Conseil à sa session de juin 1999 et par la Conférence. Le graphique et le tableau ci-après reflètent cette situation. Les publications en langues arabe et chinoise ont fortement augmenté en 2000 et 2001, alors que la proportion des publications en français et en espagnol est restée à peu près la même que les années précédentes. Toutefois, il faudra interpréter les chiffres pour 2001 avec précaution, étant donné qu'ils concernent seulement les publications produites entre janvier et juin 2001.

39.
De même, les chiffres pour 2002-03 sont fondés sur les publications prévues par les unités de la FAO et n'incluent pas les versions linguistiques supplémentaires qui pourraient être produites grâce aux crédits spéciaux de l'entité de programme 222P5, Programme d'amélioration de la couverture linguistique. Ces crédits doivent en particulier favoriser les publications en arabe et en chinois. Dans le Programme de travail et budget 2000-01, les publications en arabe devaient représenter 6,1 pour cent du total, alors que le chiffre réel devrait dépasser 8 pour cent. Les publications en chinois devaient selon les plans représenter 2,4 pour cent du total, alors que le chiffre réel devrait dépasser 8 pour cent également. Les publications dans cette langue bénéficient en outre de l'accord conclu en matière de traduction avec l'Académie chinoise des sciences.
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Langue
1996
1997
1998
1999
2000
2001*
2002-03

Arabe
5,1%
5,2%
4,4%
5,1%
6,7%
10,8%
10,3%

Bilingue
2,0%
3,0%
4,0%
2,5%
1,9%

1,8%

Chinois
5,9%
2,2%
2,0%
2,2%
6,7%
10,0%
5,6%

Anglais
35,4%
44,8%
46,8%
46,5%
41,3%
38,5%
38,3%

Français
23,8%
18,8%
17,8%
19,3%
17,3%
16,9%
19,2%

Multilingue
0,3%
0,8%
1,0%
0,7%
1,4%
4,6%
2,7%

Espagnol
17,6%
17,1%
13,8%
14,5%
17,3%
14,6%
16,6%

Trilingue
8,8%
7,3%
9,8%
8,7%
6,7%
4,6%
4,8%

Autres
1,1%
0,8%
0,3%
0,4%
0,5%

0,7%

* Janvier – juin 2001







40.
En 2002-03, le nombre des publications en arabe et en chinois devrait enregistrer la même hausse qu'en 2000-2001, alors que la part de l'anglais devrait revenir, en proportion de l'ensemble du programme des publications au niveau plus approprié de 1996, lorsque les restrictions budgétaires appliquées ont conduit à une baisse excessive du volume de traduction dans d'autres langues. Le nombre de publications en français et en espagnol devrait rester proche des niveaux que l'on a connus ces dernières années.

41.
Le tableau et le graphique ci-après illustrent les efforts similaires déployés pour améliorer la couverture linguistique des documents préparés pour les réunions (qui reflète de près la répartition des services d'interprétation). L'utilisation de la langue chinoise pour les documents de réunion devrait continuer à augmenter alors que celle de l'anglais continuera à chuter.
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Langues
1996
1997
1998
1999
2000
2001
2002
2003

Chinois
7%
10%
6%
12%
7%
15%
10%
15%

Arabe
10%
13%
11%
15%
11%
17%
11%
17%

Espagnol
19%
18%
23%
20%
20%
20%
21%
21%

Français
26%
22%
26%
23%
25%
22%
25%
21%

Anglais
38%
36%
35%
29%
37%
27%
34%
26%

42.
Au-delà des améliorations progressives de la couverture linguistique décrites plus haut concernant les documents et les réunions, d'autres mesures supplémentaires sont prévues dans le PTB 2002-03, comme indiqué ci-après:
Allocation de ressources supplémentaires

43.
Des ressources supplémentaires d'un montant de 2,1 millions de dollars E.-U. sont prévues dans la nouvelle entité de programme 222P5, Programme d'amélioration de la couverture linguistique. Elles seront administrées par le Département des affaires générales et de l'Information (GI), conformément aux directives du Comité de la communication de l'Organisation (CCC) et serviront par exemple à financer des versions linguistiques supplémentaires de publications prioritaires ainsi que des services d'interprétation pour des réunions et à élargir la couverture linguistique de WAICENT.

Impact de l'amélioration des dispositions financières

44.
La gestion centralisée des services d'édition multilingues au sein de la Division de l'Information (GII) a été l'une des mesures approuvée dans le PTB 2000-01. Mise en place en 2000, elle a aidé les unités de la FAO à utiliser pleinement ces services pour les publications, conduisant ainsi à une amélioration de la qualité des diverses versions linguistiques. Des efforts dans ce sens se poursuivront en 2002-03.

Autres mesures

45.
Les deux postes de traducteur P-2 approuvés dans le PTB 2000-01 ont permis aux équipes française et espagnole de réduire le fort pourcentage de travaux confiés à des traducteurs extérieurs dans ces deux langues et par conséquent d'améliorer la qualité de la production sans accroître les coûts.
46.
De même, les deux postes (à savoir un éditeur de langue arabe et un commis de langue française) approuvés dans le PTB 2000-01 ont renforcé la capacité à produire des versions de Cerestronic dans les langues pertinentes, c'est-à-dire la documentation affichée sur le site Web de la FAO, qui avait été jusqu'à présent gérée au coup par coup. Un autre poste d'éditeur de langue arabe est proposé pour 2002-03. Les mesures visant à améliorer les compétences linguistiques du personnel, élaborées par la Division du personnel (AFP) en 2000-01, seront activement mises en oeuvre.

47.
Le Comité de la communication de l'Organisation sera chargé d'étudier plus avant la question de l'utilisation des langues à la FAO pour s'assurer que tous les départements accordent l'attention voulue à l'amélioration de la couverture linguistique dans les activités de fond de l'Organisation. Les progrès accomplis dans ce domaine seront régulièrement portés à l'attention des organes directeurs, dans le cadre du Rapport sur l'exécution du Programme (REP), conformément à la recommandation de la quatre-vingt-unième session du Comité du Programme.

48.
En résumé, les propositions relatives au Programme de travail et budget visent à améliorer davantage la couverture linguistique dans le Programme biennal des publications et des réunions, en prévoyant des crédits spéciaux à cette fin et des dispositions en matière de personnel pour les travaux de traduction et d'édition multilingues. Cela devrait permettre de réaliser des progrès tangibles dans ce domaine important des activités de la FAO.

Domaines prioritaires pour une action interdisciplinaire (DPAI)

Historique

49.
Le Plan à moyen terme 2002-2007 met dûment l’accent sur la coopération nécessaire entre tous les départements pour répondre à l’appel lancé dans le cadre stratégique 2000-2015 en faveur d’approches multidisciplinaires renforcées. Seize domaines prioritaires pour une action interdisciplinaire ont donc été retenus et sont rappelés ci-après sous chacune des stratégies de l’Organisation auxquelles ils correspondent, étant entendu que plusieurs d’entre eux contribuent également à d’autres stratégies.

A – Contribuer à l’éradication de l’insécurité alimentaire et de la pauvreté rurale

w) Renforcement de la capacité des institutions locales d’instaurer des moyens d’existence durable en milieu rural (LHOO)

x) Prévention et atténuation des catastrophes et plans de préparation, de secours et de redressement (REHA)

B – Promouvoir, élaborer et renforcer les politiques et cadres réglementaires pour l’alimentation, l’agriculture, les pêches et les forêts

y) Biosécurité pour la production agricole et alimentaire (BIOS)

z) Négociations commerciales multilatérales de l’OMC sur l’agriculture, les pêches et les forêts (AWTO)

aa) Changements climatiques et agriculture (CLIM)

C – Augmenter durablement l’offre et la disponibilité d’aliments et d’autres produits des secteurs agricole, halieutique et forestier

ab) Agriculture biologique (ORGA)

ac) Ravitaillement des villes (FCIT)

ad) Systèmes de production intégrée (ADRD/PSSA) (PROD)

ae) Applications des biotechnologies à l’agriculture, aux pêches et aux forêts (BTEC)

D – Appuyer la conservation, l’amélioration et l’utilisation durable des ressources naturelles pour l’alimentation et l’agriculture

af) Gestion intégrée de la diversité biologique pour l’alimentation et l’agriculture (BIOD) 

ag) Renforcement de la capacité de gestion intégrée des écosystèmes (ECOM)

E – Améliorer la prise de décisions par la fourniture d’informations et d’évaluations et encourager la gestion des connaissances en matière d’alimentation et d’agriculture

ah) Définitions, normes, méthodologies et qualité de l’information (QINF)

ai) Gestion de l’information spatiale et outils pour la prise de décisions (SPAT)

aj) Études prospectives mondiales (GLOP)

50.
Les deux autres domaines prioritaires pour une action interdisciplinaire sont de caractère plus général, puisqu’ils concernent l’intégration des questions de parité hommes-femmes et l’éthique alimentaire et agricole (ETHI). Étant donné que l’intégration des questions de parité se traduira par un plan d’action détaillé sur la parité hommes-femmes et le développement 2002-2007 à soumettre à la Conférence de la FAO (à sa demande) à sa session de novembre 2001, après examen préalable par le Comité du Programme, ce domaine prioritaire n’est pas traité ci-après.

51.
La teneur de chaque domaine prioritaire est décrite en détail dans le Plan à moyen terme, avec sa justification, les possibilités de travail interdisciplinaire, le mécanisme de supervision et les entités de programme ou activités pertinentes. Les résumés ci-après ne visent pas à reproduire les descriptions détaillées données dans le Plan à moyen terme, mais à mettre en lumière les principaux résultats escomptés pour l’exercice biennal 2002-2003.

52.
Toutes les unités concernées ont cherché à identifier les ressources affectées à l’exécution des domaines prioritaires pour une action interdisciplinaire susmentionnés relevant des programmes techniques pour l’exercice biennal 2002-2003. Le tableau suivant donne une vue synthétique de la situation.

Répartition des ressources allouées aux domaines prioritaires pour une action interdisciplinaire par programme de fond (2002-2003)


Grand Programme
AWTO
BIOD
BIOS
BTEC
CLIM
ECOM
ETHI
FCIT
GLOP
LHOO
ORGA
PROD
QINF
REHA
SPAT

2.1
Production agricole et systèmes de soutien
















2.2
Politiques et développement alimentaires et agricoles
















2.3
Pêches
















2.4
Forêts
















2.5
Contributions au développement durable et programmes spéciaux
















3.1
Assistance aux politiques
























Légende:
De 0 à 250 000 dollars E.-U. 
De 250 000 à 
1 million de dollars E.-U.
De 1 million à 3 millions de dollars E.-U.
Plus de 3 millions de
dollars E.-U.

AWTO
Négociations commerciales multilatérales de l’OMC sur l’agriculture, les pêches et les forêts

BIOD
Gestion intégrée de la diversité biologique pour l’alimentation et l’agriculture

BIOS
La biosécurité pour la production agricole et alimentaire

BTEC
Les applications des biotechnologies à l’agriculture, aux pêches et aux forêts

CLIM
Changements climatiques et agriculture

ECOM
Renforcement de la capacité de gestion intégrée des écosystèmes 

ETHI
Éthique alimentaire et agricole

FCIT
Ravitaillement des villes

GLOP
Études prospectives mondiales

LHOO
Renforcement de la capacité des institutions locales d’instaurer des moyens de subsistance durables en 


milieu rural

ORGA
Agriculture biologique

PROD
Systèmes de production intégrés (ADRD/PSSA)

QINF
Définitions, normes, méthodologies et qualité de l’information

REHA
Prévention et atténuation des catastrophes et plans de préparation, de secours et de redressement

SPAT
Gestion de l’information spatiale et outils pour la prise de décisions




53.
On notera que des crédits sont prévus au niveau central (entité 210S5) pour que les mécanismes de coordination et les présidents concernés puissent disposer de ressources catalytiques en fonction des besoins. La réalisation de certains des objectifs cités ci-après pourra dépendre de ces crédits ou, éventuellement, de la disponibilité d’un soutien extrabudgétaire.
Résumé des résultats escomptés en 2002-2003

Renforcement de la capacité des institutions locales d'instaurer des moyens d'existence durables en milieu rural

Montant indicatif des ressources allouées en 2002-03:14,1 millions de dollars E.-U.

54.
Le mécanisme de coordination pertinent garantira la réalisation par toutes les unités techniques concernées d’une série d’activités qui devraient aider les États Membres à renforcer les capacités locales à l’appui de moyens de subsistance durables en milieu rural. Les groupes thématiques nationaux affiliés au Réseau du Comité administratif de coordination (CAC) sur le développement rural et la sécurité alimentaire auront un rôle à jouer à cet égard. Les réalisations escomptées sont les suivantes:

ak) Matériels normatifs traduisant les leçons apprises en directives concrètes dans des domaines importants tels que: les cultures et les cultivars de substitution; la production animale familiale; la fourniture de services commerciaux et de mécanisation; le développement de l’agro-industrie; l’aquaculture rurale intégrée à petite échelle; l’utilisation appropriée des ressources et produits forestiers; le renforcement du rôle des jeunes; l’amélioration des services de vulgarisation, d’enseignement et de communication; la réforme agraire appuyée par les gouvernements; les politiques et instruments de régularisation des régimes fonciers et de l’utilisation des ressources communes; la décentralisation des institutions rurales; les initiatives en matière de sécurité alimentaire des foyers et de nutrition des communautés;

al) Harmonisation de la documentation technique sur un large éventail de questions intéressant directement les moyens de subsistance en milieu rural;

am) Activités de diffusion de l’information par le biais des outils et bases de données WAICENT, y compris la bibliothèque virtuelle et des services d’information de la bibliothèque.

Prévention et atténuation des catastrophes et plans de préparation, de secours et de redressement

Montant indicatif des ressources allouées en 2002-03: 4,3 millions de dollars E.-U.

55.
Ce domaine prioritaire concerne le renforcement de la coordination pour traiter les différentes phases du cycle d’urgence qu’il s’agisse de la prévention, de la préparation, de l’alerte rapide, de l’évaluation de l’impact et des besoins ou des secours, du relèvement, de la reconstruction et de mesures de relance durable dans les secteurs agricole, halieutique et forestier. Le Groupe de coordination des secours d’urgence sera chargé de coordonner les réactions interdisciplinaires aux situations de crises. La mise en œuvre de ce domaine prioritaire englobera des questions de politique et de planification et des aspects institutionnels et techniques. Il favorisera l’amélioration des connaissances, le renforcement des capacités et l’échange d’expériences utiles aux plans régionaux et nationaux afin d’accroître le niveau de préparation des pays et des régions et d’améliorer le processus de relance et de relèvement.

56.
Les principales réalisations de l'exercice 2002-03 seront:

an) Un accès plus facile aux informations sur les situations d’urgence;

ao) L’expansion des systèmes de suivi et d’information sur le redressement de l’agriculture, la sécurité alimentaire et la nutrition.

ap) L’utilisation d’outils conjoints notamment une base de données sur la typologie des catastrophes affectant les secteurs alimentaire et agricole.

aq) Une participation accrue des fonctionnaires techniques à la formulation des programmes de préparation au niveau des pays et aux missions multidisciplinaires organisées par le Service des opérations spéciales de secours (TCOR), ainsi qu’à l’appui aux projets;

ar) Des programmes de formation conjoints destinés aux fonctionnaires techniques des bureaux régionaux et sous-régionaux afin de leur permettre de participer pleinement aux missions d’évaluation de l’impact et des besoins;

La biosécurité pour la production agricole et alimentaire

Montant indicatif des ressources allouées en 2002-03: 10,8 millions de dollars E.-U.

57.
Les résultats escomptés incluent:

as) Une Consultation sur la biosécurité alimentaire et agricole (Pêches et forêts comprises), sous réserve d’un soutien extrabudgétaire qui associera les responsables nationaux à l’élaboration de directives pour les programmes nationaux en matière de sécurité alimentaire, de santé animale et végétale;

at) La mise au point d’un mécanisme international d’échange d’informations sur la biosécurité;

au) Un site web FAO sur la biosécurité, avec liens vers d’autres sites pertinents à l’intérieur et à l’extérieur de la FAO;

av) Des manuels et des directives pour l’application des principes de l’analyse des risques;

aw) Un soutien coordonné à l’assistance technique intégrant les divers éléments de la biosécurité au niveau national.

Négociations commerciales multilatérales de l'OMC sur l'agriculture, les pêches et les forêts

Montant indicatif des ressources allouées en 2002-03: 3 millions de dollars E.-U.

58.
Ce domaine prioritaire devrait améliorer la capacité des divisions techniques en matière d’assistance aux membres, notamment aux pays en développement et en transition, en vue de leur participation aux négociations commerciales multilatérales sur l’agriculture ainsi qu’au commerce mondial des produits alimentaires, agricoles, halieutiques et forestiers.

59.
Le domaine d’action est donc axé sur le renforcement des capacités commerciales et implique des activités normatives et opérationnelles. Les principales réalisations de nature intersectorielle escomptées sont les suivantes:

ax) Études analytiques de l’évolution des marchés des produits et du commerce (sur supports imprimés et électroniques);

ay) Projections agricoles à moyen terme, horizon 2010;

az) Études sur la libéralisation des échanges et la sécurité alimentaire;

ba) Rapports analytiques et information concernant les incidences de diverses propositions découlant de l’ordre du jour des négociations commerciales;

bb) Réunions d’experts sur le commerce et la sécurité alimentaire dans le cadre de négociations, notamment un appui aux conférences sur les politiques commerciales; 

bc) Appui aux pays pour l’application des accords commerciaux, notamment l’ajustement et l’adaptation des politiques nationales;

bd) Création de repères pour l’évaluation des progrès réalisés en matière d’intégration dans le commerce agricole mondial;

be) Appui si nécessaire à des activités de formation aux politiques commerciales pour les produits agricoles.

60.
Le DPAI bénéficiera aussi d'un certain nombre d'activités sectorielles réalisées au titre de divers programmes techniques qui, par certains aspects, ont clairement trait au commerce.

Les changements climatiques et l'agriculture

Montant indicatif des ressources allouées en 2002-03: 1,3 million de dollars E.-U.

61.
Avant la fin de 2003, la FAO devrait avoir élargi son expertise dans ce domaine complexe et renforcé ses contributions techniques aux initiatives internationales en ce qui concerne l’adaptation aux changements climatiques et leur atténuation. Bien qu’on ne sache pas encore comment la Convention-Cadre des Nations Unies sur le changement climatique entrera en application, les domaines dans lesquels la FAO sera la plus active sont les suivants:

bf) Examen des questions agricoles lors des réunions de la Convention-Cadre (y compris Conférence des parties, organismes scientifiques et techniques et Secrétariat), du Groupe intergouvernemental sur les changements climatiques ainsi que d’autres réunions techniques de haut niveau où les questions agricoles, forestières et halieutiques occupent, ou devraient occuper une place importante;

bg)  Appui technique aux États Membres pour l’application de la Convention-Cadre en rapport avec les secteurs agricoles, forestiers et halieutiques, y compris la réduction des émissions de gaz à effet de serre et la fixation du carbone;

bh) Renforcement des capacités dans les pays à propos des questions de changement climatique en rapport avec l’agriculture et la sécurité alimentaire, notamment l’élaboration de rapports nationaux;

bi) Collecte, analyse et mise à disposition de données pertinentes sur l’agriculture et les forêts utiles au processus de la Convention-Cadre; et

bj) Promotion des meilleures pratiques et techniques qui contribuent à atténuer les changements climatiques potentiels et à s’y adapter, notamment la fixation du carbone dans la biomasse et les sols, c’est-à-dire l’agriculture de conservation et la substitution de combustibles fossiles grâce à la bioénergie et autres sources d’énergie renouvelables.

Agriculture biologique

Montant indicatif des ressources allouées en 2002-03: 1 million de dollars E.-U.

62.
Les résultats escomptés sont les suivants:

bk) Convergence de toutes les contributions par discipline pour la fourniture aux pays de services consultatifs efficaces en matière de politique et mise au point d’outils d’appui à la prise de décisions techniques en vue de l’instauration de systèmes d’agriculture biologique productifs et efficaces;

bl) Évaluation rationnelle de l’évolution actuelle et des perspectives pour l’agriculture biologique certifiée et non certifiée;

bm) Études, assistance technique et conseils en matière de politiques concernant la production et le commerce de produits de l’agriculture biologique certifiés;

bn) Systèmes de diffusion de l’information et constitution de réseaux pour la production, la conservation, la transformation, l’étiquetage et la commercialisation des produits biologiques;

bo) Ateliers et études intégrant des critères et indicateurs agronomiques, environnementaux, économiques et sociaux aux fins de l’évaluation de la contribution de l’agriculture biologique à la sécurité alimentaire, à la création de revenus et d’emplois et à la durabilité; et

bp) Publications sur des questions clés pour l’agriculture biologique et poursuite du développement des services d’information sur l’agriculture biologique sur le site web de la FAO.

Ravitaillement des villes

Montant indicatif des ressources allouées en 2002-03: 2,6 millions de dollars E.-U.

63.
En traitant d’un large éventail de questions, telles que l’agriculture urbaine et périurbaine, la récolte, la manutention, la transformation et le transport des produits, le crédit, l’information, la commercialisation et la distribution, ainsi que la sécurité alimentaire, la nutrition et les aspects écologiques, les résultats attendus sont les suivants:

bq) Sensibilisation et formation à la formulation de stratégies, de politiques et de programmes des autorités locales confrontées aux problèmes de l’approvisionnement en nourriture de populations en expansion rapide; 

br) Directives techniques pour faciliter la mise en place de systèmes agricoles urbains et périurbains respectueux de l’environnement; 

bs) Préparation de manuels d’information sur l’agriculture urbaine et périurbaine, notamment dans le cadre du PSSA;

bt) Étude et mise en œuvre de pratiques d’irrigation durable dans les zones périurbaines, notamment utilisation sans danger des eaux résiduelles, et protocoles améliorés pour assurer la sécurité sanitaire des produits d’alimentation humaine et animale.

Systèmes de production intégrés (ADRD
/PSSA)

Montant indicatif des ressources allouées en 2002-03: 10,1 millions de dollars E.-U.

64.
Pendant l’exercice, des groupes thématiques et régionaux seront créés pour appuyer les activités entreprises dans le cadre de ce domaine prioritaire. La coordination s’effectuera par des moyens virtuels, le site web du "PROD" et une liste de sujets à débattre. Cela facilitera la collecte d’informations et d’expériences résultant des activités des divisions du siège ou des régions pour toutes les disciplines. Ce domaine prioritaire s’appuiera sur des domaines thématiques (qui représentent des catégories de produits dans les programmes des divisions): agriculture de conservation, bonnes pratiques agricoles, systèmes associant cultures-forêts-élevage-pêches; forte utilisation et production de fourrage; élevage, environnement et développement; aspects économiques liés à l’intensification des systèmes de production; intégration verticale de ces systèmes, des produits et de la commercialisation; bases de données intégrées et systèmes d’information.

65.
En outre, des projets pilotes régionaux seront lancés impliquant des groupes de travail, des études de cas initiales et des rapports. Les projets pilotes actuellement identifiés concernent:


bu) les méthodes de gestion intégrée pour une intensification durable des systèmes riz-blé en Asie; 

bv) les systèmes de production intégrée en Afrique de l’Ouest (écosystèmes libérés de l’onchocercose); 

bw) les systèmes de production intégrée dans les zones arides et semi-arides (zones desservies par l’IGAD
 et la SADC
); 

bx) les systèmes de production intégrée des zones arides et semi-arides du Proche-Orient; 

by) la gestion participative des bassins versants et des ressources naturelles en Amérique latine et dans les Caraïbes.

66.
Pour chaque projet pilote régional, les activités ci-après ont été entreprises en 2002‑03: évaluation de terrain des systèmes actuels et des pratiques d’élevage (rapport du consultant); réunions avec les institutions locales et les intéressés; propositions de projets; et élaboration de plans d’action.

Application des biotechnologies à l'agriculture, aux pêches et aux forêts

Montant indicatif des ressources allouées en 2002-03: 4,5 millions de dollars E.-U.

67.
Ce domaine prioritaire pour une action interdisciplinaire est lié à un grand nombre de produits sectoriels relevant à la fois des divisions techniques pertinentes, du Bureau juridique et du Centre mondial d’information sur l’agriculture (WAICENT). Toutefois, les principaux résultats intersectoriels escomptés sont les suivants:
bz) Amélioration du site web sur les biotechnologies, avec forum de débats sur des questions intersectorielles et diffusion de l’information sur l’évaluation des récentes découvertes en matière de biotechnologie et sur leur impact;

ca) Conseils et orientations coordonnés à l’intention des membres sur les applications agricoles des biotechnologies; et

cb) Mise en place d’une base de données complète sur les biotechnologies.

68.
Ces activités devraient faciliter la participation active du Secrétariat aux débats sur les organismes génétiquement modifiés (OGM) grâce à des contributions scientifiquement fondées et permettre à la FAO de se tenir au courant des progrès scientifiques.
Gestion intégrée de la diversité biologique pour l'alimentation et l'agriculture

Montant indicatif des ressources allouées en 2002-03: 4,2 millions de dollars E.-U.

69.
Ce domaine prioritaire contribuera à l’élaboration d’une position coordonnée à l’échelon international en ce qui concerne la diversité biologique pour l’alimentation et l’agriculture. Les principaux résultats escomptés sont les suivants:
cc) Promotion d’une approche par écosystème de la gestion durable des systèmes de production, qui tienne compte des interactions entre les facteurs socio-économiques et biophysiques, d’une part, et la diversité biologique, d’autre part, afin de résoudre les problèmes intersectoriels, grâce également à des études de cas et à la mise au point d’outils et de méthodologies;

cd) Exécution de programmes conjoints avec diverses organisations partenaires pour promouvoir l’utilisation durable et la conservation de la diversité biologique dans les écosystèmes et aider les pays à s’acquitter de leurs obligations en vertu des instruments stratégiques et accords internationaux; et

ce) Sensibilisation à l’importance de la diversité biologique pour l’alimentation et l’agriculture parmi toutes les parties prenantes, notamment les responsables politiques, les consommateurs et le grand public, grâce notamment à des documents de sensibilisation et à du matériel adapté à différentes tribunes (vidéo, articles, participation à des forums régionaux et internationaux et appui à des réseaux).

Renforcement de la capacité de gestion intégrée des écosystèmes

Montant indicatif des ressources allouées en 2002-03: 2,6 millions de dollars E.-U.

70.
En gardant présentes à l’esprit les difficultés de développement des terres arides et des montagnes ainsi que d’autres écosystèmes, les activités conjointes viseront à:

cf) Mieux comprendre le concept de gestion des écosystèmes grâce à des documents techniques sur les questions relatives aux composantes et à des réunions;

cg) Examiner les initiatives passées et en cours à l’appui de la gestion intégrée des écosystèmes aux niveaux national et régional;

ch) Améliorer les méthodes et les pratiques de gestion intégrée des écosystèmes, en rapport avec les domaines relevant du mandat de la FAO;

ci) Renforcer la capacité de l’Organisation à mettre en pratique la gestion intégrée des écosystèmes associée à une formation dans les pays et à un échange d’informations;

cj) Contribuer à l’adoption de méthodes intégrées de gestion par l’application de la Convention sur la diversité biologique et sur la lutte contre la désertification et en général à la gestion des ressources naturelles pour l’alimentation et l’agriculture, en particulier les écosystèmes fragiles.

Définitions, normes, méthodologies et qualité de l'information

Montant indicatif des ressources allouées en 2002-03: 4,4 millions de dollars E.-U.

71.
Les résultats escomptés sont les suivants:

ck) Mise à jour des procédures visant à documenter et à garantir la qualité des données statistiques sur la production agricole, le commerce, les bilans alimentaires, les intrants, les produits forestiers et halieutiques, les données sur l’agriculture et les indicateurs sur les terres et les eaux;

cl) Poursuite de la normalisation des termes, définitions et systèmes de classement concernant l’utilisation des terres, la production et la protection des végétaux, l’élevage, l’information sur les forêts et les pêches ainsi que les aspects relatifs à la nutrition humaine, en établissant des liens appropriés entre eux;

cm) Normes concernant l’information par pays, de façon à faciliter la diffusion et l’intégration des données nationales; et 

cn) Modèles de données standard pour décrire les sources d'information, tels que les experts, les institutions, les espèces et les cartes, pour faciliter l’échange de données à l’intérieur et à l’extérieur de l’Organisation.

Gestion de l'informaton spatiale et outils facilitant la prise de décisions

Montant indicatif des ressources allouées en 2002-03: 5 millions de dollars E.-U.

72.
Les résultats escomptés sont les suivants:
co) Perfectionnement des normes sur les données spatiales, sous la direction de l’Unité centrale chargée du système d’information géographique (SIG) de la Division de la recherche, de la vulgarisation et de la formation (SDR), comportant des liens avec le précédent domaine prioritaire;

cp) Création de "réseaux spatiaux" efficaces inter-unités également sous la direction de la Division SDR, pour faciliter l’accès à des données et des informations spatiales – données vectorielles (cartes), données rastrées (images de télédétection), bases de métadonnées et informations non spatiales géoréférencées, et tenue à jour du site web y relatif;

cq) Élaboration d’une base de métadonnées et d’un portail de l’organisation sur les produits spatiaux, sous la direction conjointe de la Division SDR et de GI/WAICENT; et

cr) Intégration de diverses cartes thématiques et suppression des lacunes en matière de données spatiales.

Études prospectives mondiales

Montant indicatif des ressources allouées en 2002-03: 3,3 millions de dollars E.-U.

73.
Le travail conjoint au titre de ce domaine prioritaire vise à améliorer la cohérence des méthodes d’analyse et des bases de données utilisées pour les études prospectives mondiales. Les résultats escomptés sont les suivants:

cs) Achèvement d’un rapport technique complet sur L’agriculture Horizon 2015/30 et préparation et publication d’un document de vulgarisation plus concis et de lecture plus facile sous le même titre;

ct) Études prospectives régionales pour le secteur de l’élevage en Amérique latine, en Asie et en Afrique subsaharienne;

cu) Études prospectives régionales pour le secteur forestier en Afrique (2002), en Amérique latine et dans les Caraïbes (2003) et pour l’Europe au cours du prochain exercice biennal;

cv) Perspectives en ce qui concerne la consommation, l’offre et le commerce du poisson par grande région géographique, y compris offre provenant de l’aquaculture et des pêches de capture;

cw) Nouvelles estimations améliorées de la prévalence de la sous-alimentation;

cx) Nouveau cadre analytique pour l’établissement de projections alimentaires et agricoles et l’analyse de scénarios pour les secteurs agricoles, élevage compris;

cy) Amélioration des bases de données sur la terre et l’eau (irrigation);

cz) Étude sur l’efficacité de l’utilisation de l’eau et des engrais; 

da) Nouvelles estimations améliorées concernant la production alimentaire et agricole du point de vue de l'environnement qui seront utilisées dans des études prospectives;

db) Mise en place d’un système de profil de pays, de façon à donner accès à l’information sur les pays de la FAO à l’appui des études régionales.

Éthique alimentaire et agricole

Montant indicatif des ressources allouées en 2002-03: 1 million de dollars E.-U.

74.
Outre les produits sectoriels, tels que les réunions, publications et autres activités directement liées aux questions éthiques, les résultats escomptés de ces efforts conjoints sont les suivants:

dc) Deux publications dans la collection sur l’éthique de la FAO;

dd) Une réunion du Groupe d’experts éminents sur l’éthique alimentaire et agricole; 

de) Création d’une section sur l’éthique sur le site web de la FAO et d’outils connexes de gestion de l’information;

df) Relations étroites avec d’autres organes intergouvernementaux et institutions spécialisées de l’ONU, notamment l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) et l’Organisation mondiale de la santé (OMS) à propos de questions d’intérêt commun.

Cadre budgétaire

75.
Le tableau ci-après résume, de façon simplifiée, les recettes et l'utilisation des ressources projetées, toutes sources de financement confondues, en 2002-03, dans le cadre des scénarios de croissance réelle (CR) et de croissance réelle zéro (CRZ), avec indication, à titre de comparaison, des chiffres de 2000-01.

Recettes prévues au budget et utilisation des ressources (Montants en milliers de dollars E.-U.)


Propositions aux coûts de 2000-01 
Propositions aux coûts de 2002-03 


2000‑01 PTB
CR aux coûts de 2000‑01
CRZ aux coûts de 2000‑01
CR aux coûts de 2002‑03
CRZ aux coûts de 2002‑03

Recettes/Ressources:






Contributions ordinaires nettes des États Membres
643 104
678 839
643 305
682 010
645 063

Recettes accessoires
6 896
6 695
6 695
6 695
6 695

Contributions volontaires:






Autres recettes
84 453
84 186
84 186
84 401
84 390

Fonds fiduciaires
501 385
553 065
553 065
553 065
553 065

Estimations des recettes totales
1 235 838
1 322 785
1 287 251
1 326 171
1 289 213

Dépenses/utilisation des ressources:






Programme de travail
734 453
769 720
734 186
773 106
736 148

Fonds fiduciaires
501 385
553 065
553 065
553 065
553 065

Estimations des dépenses totales
1 235 838
1 322 785
1 287 251
1 326 171
1 289 213

76.
Le programme de travail illustré au tableau ci-dessus comprend les activités qu'il est proposé de réaliser à partir des contributions attendues des États Membres, des Recettes accessoires et des Autres recettes, et est conçu en fonction des ressources disponibles. La catégorie Autres recettes englobe les contributions volontaires servant à exécuter le Programme de travail, car elles sont à la disposition de l'Organisation et/ou sont gérées en étroite liaison avec les crédits budgétaires.

77.
Les estimations concernant les dépenses imputées aux Fonds fiduciaires sont fonction des ressources qui, selon le Secrétariat, pourraient être mises à la disposition de l'Organisation par des donateurs au titre des fonds fiduciaires afin d’exécuter le programme extrabudgétaire.

Vue d’ensemble des ressources totales disponibles

78.
Le tableau ci-après résume l’évolution des ressources budgétaires.

Vue d’ensemble des ressources totales disponibles (avant augmentations des coûts)

2000-01
2002-03

Source de financement
en milliers de
$ E.-U.

en milliers de
$ E.-U.


Contributions nettes des États Membres

643 104

678 839

Recettes accessoires




Location d'installations et services de Conférence et de bureaux
196

100


Intérêts
4 000

4 500


A déduire: remises
(1 200)

(600)


Caducité d'obligations de dépense
3 700

2 500


Contribution de nouveaux membres/Membres associés
100

100


Excédent du Fonds spécial des produits d'information
0

0


Divers
100

95


Total des Recettes accessoires

6 896

6 695

Crédits nets votés par la Conférence

650 000

685 534

Contributions volontaires, au titre de l'Article 6.7 du Règlement financier versées aux Autres Recettes


'Autres Recettes' imputées au Fonds général dans les comptes financiers




Banque mondiale
18 745

18 625


Autres institutions financières
8 101

8 824


Services d'appui technique
5 687

5 334


Coûts des services aux projets et services d'appui administratif et opérationnel
36 851

34 573


Remboursements des services administratifs fournis au PAM
2 416

2 193


Contributions de contrepartie en espèces des gouvernements
1 670

1 670


Autres (ex. détachements divers)
1 626

1 467


Total des 'Autres Recettes' imputées au Fonds général dans les comptes financiers
75 096

72 686

'Autres Recettes' non imputées au Fonds général dans les comptes financiers



Organisation mondiale de la santé (CODEX)
969

969


Organismes de coparrainage du CCT
3 063

3 000


FNUAP
1 189

360


Rapports finals
715

715


Dépenses directes de fonctionnement d'OSRO
3 421

6 456


Total des 'Autres Recettes' non imputé au Fonds général dans les comptes financiers
9 357

11 500

Total des 'Autres Recettes'

84 453

84 186

Ressources disponibles pour le Programme de travail

734 453

769 720

Contributions volontaires, au titre de l'Article 6.7 du Règlement financier versées aux recettes des fonds fiduciaires

Projets du PNUD- total
61 070

11 000


A déduire: coûts des services aux projets
(5 552)

(1 000)


Projets d'urgence- total
172 424

260 000


A déduire: dépenses directes de fonctionnement
(3 324)

(6 456)


Autres projets de fonds fiduciaires
305 648

323 070


A déduire: coûts des services aux projets
(31 298)

(33 573)


A déduire: services d'appui technique
(5 583)

(4 475)


Projets SAT/SST/SDPP du PNUD
8 000

4 500


Total estimatif des recettes des Fonds fiduciaires

501 385

553 066

TOTAL ESTIMATIF DES RESSOURCES DISPONIBLES

1 235 838

1 322 786

79.
Dans l’ensemble, les Recettes accessoires devraient se maintenir près des niveaux actuels. La hausse des intérêts perçus est compensée par le montant inférieur prévu au titre de la caducité des engagements de dépenses, qui s'explique par la précision accrue avec laquelle sont traités les engagements non liquidés à la fin de 2001. Des propositions ont été avancées visant à supprimer le plan d'incitation au règlement rapide des contributions, mais à ce stade il est prévu que des remises seront versées en 2002-03. Aucun excédent n’est attendu du Fonds spécial des produits d’information dont le budget pour 2002-03 figure à l’Annexe II.

80.
Le tableau fait apparaître une baisse de 0,3 million de dollars E.-U. des Autres recettes qui est due à un certain nombre de mouvements, dont les plus importants sont résumés ci‑après:

dg) une augmentation prévue de 3 millions de dollars E.-U. des remboursements des dépenses directes de fonctionnement pour les activités d'urgence financées par des fonds fiduciaires, qui sont essentiellement entreprises par le Service des opérations spéciales de secours (TCOR);

dh) le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) devrait réduire son soutien aux activités relatives à la population, ce qui entraînera une réduction des recettes de 0,8 million de dollars E.-U.; sa contribution ne permettra plus de couvrir dorénavant qu'un poste P-5, la moitié d'un poste G-4 et quelques dépenses hors personnel;
di) une baisse de 2,3 millions de dollars E.-U. des remboursements des coûts prévus au budget au titre du service des projets et des services de soutien administratif et opérationnel, ainsi que de 0,4 million de dollars E.-U. au titre du remboursement des services de soutien technique par des projets de fonds fiduciaires et du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) autres que des projets d'urgence. Les estimations sont incertaines et risquées, car la concrétisation des chiffres planifiés nécessite une inversion de tendance par rapport aux niveaux actuels dans l'exécution des projets autres que les urgences; 

dj) une baisse de 0,2 million de dollars E.-U. des remboursements estimatifs des services administratifs fournis au Programme alimentaire mondial (PAM), car ce dernier mettra au point son propre système de paye au cours de l’exercice 2002-2003 et aura beaucoup moins besoin des services des Divisions du personnel (AFP) et des finances (AFF).

Faits nouveaux concernant les ressources extrabudgétaires
81.
Le tableau ci-dessous montre la progression de l'exécution des projets par source de financement et permet de constater que l'ensemble des ressources extrabudgétaires consacrées au Programme de terrain a augmenté par rapport au faible niveau de 1996. Toutefois, cet accroissement tient à une augmentation de l'aide d'urgence, dont le montant est passé de 15,8 millions de dollars E.-U. en 1996 à 168,5 millions de dollars E.-U. en 2000, tandis que l'aide ne revêtant pas un caractère d'urgence a continué à diminuer régulièrement tombant de 263,2 millions de dollars E.-U. en 1993 à 129,1 millions en 2000.

Programme de terrain financé par des ressources extrabudgétaires (montants en millions de dollars E.‑U., nets des coûts des services aux projets)

1995
1996
1997
1998
1999
2000
2001
(estimé)
2002‑03 (estimé)

Programme FAO/PNUD
58,3
42,8
41,7
28,6
20,5
13,2
13,0
10,0

Fonds fiduciaires (aide non liée à des urgences)
137,2
140,4
129,9
128,5
118,6
115,9
135,3
289,5

Total partiel PNUD et fonds fiduciaires pour l'aide non liée à des urgences
195,5
183,2
171,6
157,1
139,1
129,1
148,3
299,5

Fonds fiduciaires (activités d'urgence)
27,9
15,8
35,2
78,2
96,7
168,5
170,0
253,6

Total
223,4
199,0
206,8
235,3
235,8
297,6
318,3
553,1

82.
On a assisté à une contraction régulière du niveau d'exécution des projets du PNUD, qui est tombé de 108,1 millions de dollars E.-U. en 1993 à 13,2 millions en 2000. Exception faite de l'année 1997, où le niveau d'exécution des projets du PNUD était proche de celui de 1996, la baisse a été chaque année de 25 pour cent en moyenne. Les nouvelles orientations du PNUD laissent prévoir un rôle en retrait de celui-ci dans le financement des projets exécutés ou mis en œuvre par l’Organisation. Le niveau d’exécution des projets du PNUD devrait donc continuer à reculer pour s’établir aux alentours de 10 millions de dollars E.-U. en 2002-03.

83.
L’exécution de projets non liés à des urgences financés par des fonds fiduciaires ont diminué de manière plus progressive de 130 millions de dollars E.-U en 1997 à 116 millions de dollars E.-U en 2000. Les activités ont traversé une période d’ajustement en 2000 due à l’introduction de nouveaux systèmes de comptabilité financière et à la décentralisation des responsabilités opérationnelles des projets aux bureaux de pays et à leurs unités techniques, avec les changements de structures et de procédures que cela entraîne. On s’attend toutefois à une amélioration à partir de 2001.

84.
Dans l’ensemble, les perspectives pour 2002-03 indiquent une hausse de l’exécution des projets non liés à des urgences financés par des fonds fiduciaires par rapport à 2000. Cette hausse semble réalisable, compte tenu des efforts très considérables déployés pour le développement du programme de terrain, notamment:

dk) la stratégie du Directeur général encourageant les pays en développement à tirer profit des ressources techniques de l’Organisation, en particulier dans le domaine de la sécurité alimentaire, grâce à des projets financés au titre d’arrangements de fonds fiduciaires unilatéraux;
dl) le rétablissement du Comité du programme de terrain avec un mandat élargi afin de redonner vie au programme de terrain et d’améliorer les procédures opérationnelles et administratives y relatives;

dm) la réorganisation du Département de la coopération technique et des structures décentralisées des Bureaux régionaux, y compris la priorité donnée à la préparation de portefeuilles de projets et à la gestion et au suivi du programme de terrain, ainsi que l’amélioration du Système d'information sur la gestion du Programme de terrain (FPMIS);

dn) la décentralisation des responsabilités opérationnelles dans les bureaux de pays, plus conforme à l’approche désormais usuelle pour les représentants des donateurs au niveau des pays;

do) le renforcement du Mécanisme d’identification de projet qui a montré son utilité pour la mobilisation des ressources au titre des fonds fiduciaires multilatéraux.

85.
Les estimations sont le fruit d’une analyse détaillée de chacun des projets en cours ou prévus. Toutefois, les crédits budgétaires non dépensés disponibles pour les projets en cours et les nouveaux projets confirmés sont supérieurs à leurs niveaux passés, et plusieurs projets importants sont dans la filière. On citera notamment certains projets de fonds fiduciaires unilatéraux, actuellement aux derniers stades de préparation au Nigéria, au Venezuela et en Libye, ainsi que l’expansion du programme de fonds fiduciaire unilatéral en cours au Brésil, qui devrait être opérationnel en 2001. En outre, le Conseil du Fonds pour l’environnement mondial (FME) a approuvé en mai 2000 une initiative visant à permettre à l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) et à la FAO d’intervenir plus facilement en qualité d'agent d'exécution. Les compétences de la FAO dans les domaines émergents concernant le FEM, comme par exemple les polluants organiques persistants et la biodiversité agricole, devraient encourager une collaboration plus étroite et un financement extrabudgétaire pour les États Membres de la FAO.
86.
Les prévisions extrabudgétaires reflètent, dans la mesure du possible, des faits connus concernant les projets en cours et des prévisions raisonnables ayant trait aux projets dans la filière. Toutefois, des projets qui pourraient produire des résultats en 2002-03 ne sont pas encore conçus aujourd’hui. Par ailleurs, du fait de la diversité et de l’imprévisibilité des délais nécessaires pour passer de la conception d’un projet à son exécution et de la durée relativement courte de la plupart des projets, les estimations à deux ans des activités réalisées à partir de ressources extrabudgétaires sont inévitablement sujettes à un certain degré d’inexactitude.

87.
Les activités d'urgence financées par des fonds fiduciaires varient avec les besoins. La forte augmentation des programmes d'urgence depuis 1997 est due au programme "vivres-contre-pétrole" entrepris en Iraq qui devrait se poursuivre pendant toute la période 2002-03 à peu près au même niveau qu'actuellement.

88.
Les activités non liées à des urgences financées par des fonds extrabudgétaires en 2002-03 seront confiées aux Représentants de la FAO, aux Bureaux régionaux et aux divisions techniques du siège, tandis que les projets d’urgence seront exécutés par le Service des opérations spéciales de secours (TCOR). On trouvera dans le tableau ci-après une ventilation des activités par grandes zones géographiques .

Dépenses extrabudgétaires 2002-03 par région et programme 


Mondial
Afrique
Asie-
Proche-
Europe
Amérique
Total

Programme et Grand Programme
et inter-

Pacifique
Orient

latine et



régional




Caraïbes


1.1.1
Conférence et Conseil
7
0
0
10
0
0
17

1.2.4
Services juridiques
284
0
0
0
0
0
284

1.3.2
Bureaux de liaison
0
0
313
0
500
0
813


TOTAL CHAPITRE 1
291
0
313
10
500
0
1 114

2.1.1
Ressources naturelles
526
1 200
255
23 280
0
1 537
26 798

2.1.2
Cultures
4 036
47 247
10 334
194 280
18 148
3 989
278 034

2.1.3
Élevage
7 916
6 241
407
37 963
125
405
53 057

2.1.4
Systèmes de soutien à l'agriculture
349
1 139
1 042
479
0
0
3 009

2.1
Production agricole et systèmes de soutien
12 827
55 827
12 038
256 002
18 273
5 931
360 898

2.2.1
Nutrition
6 862
4 189
13
194
467
0
11 725

2.2.2
Information en matière d'alimentation et d'agriculture
4 956
5 126
1 581
0
0
508
12 171

2.2.3
Suivi, évaluations et perspectives de l'alimentation et de l'agriculture
1 634
83
102
2 183
716
0
4 718

2.2.4
Agriculture, sécurité alimentaire et politiques commerciales
6 034
7 577
189
29
721
0
14 550

2.2
Politiques et développement alimentaires et agricoles
19 486
16 975
1 885
2 406
1 904
508
43 164

2.3.1
Information sur les pêches
213
458
969
1
0
0
1 641

2.3.2
Ressources halieutiques et aquaculture
2 219
17 205
2 018
1 526
0
0
22 968

2.3.3
Exploitation et utilisation des ressources halieutiques
0
0
57
0
1 187
0
1 244

2.3.4
Politique halieutique
2 745
513
0
0
0
0
3 258

2.3
Pêches
5 177
18 176
3 044
1 527
1 187
0
29 111

2.4.1
Ressources forestières
4 493
1 328
7 795
83
350
609
14 658

2.4.2
Produits forestiers
2 205
0
0
0
0
0
2 205

2.4.3
Politiques et planification forestières
9 396
3 554
4 011
0
0
11 735
28 696

2.4.4
Coordination et information relatives aux programmes forestiers
0
0
621
0
0
0
621

2.4
Forêts
16 094
4 882
12 427
83
350
12 344
46 180

2.5.1
Recherche, gestion des ressources naturelles et transfert des
1 965
3 621
2 992
3 434
1 015
711
13 738

2.5.2
Parité et population
5 295
541
154
52
0
1 073
7 115

2.5.3
Développement rural
3 246
1 614
1 017
586
0
6 131
12 594

2.5.6
Production alimentaire à l'appui de la sécurité alimentaire dans les pays à
140
14 785
1 850
761
0
6 979
24 515

2.5
Contributions au développement durable et programmes spéciaux
10 646
20 561
6 013
4 833
1 015
14 894
57 962


TOTAL CHAPITRE 2
64 230
116 421
35 407
264 851
22 729
33 677
537 315

3.1.1
Coordination de l'assistance aux politiques et développement du
552
18
211
0
0
406
1 187

3.1.2
Assistance aux politiques dans les régions
102
152
0
0
0
6 713
6 967

3.1.3
Assistance juridique aux États Membres
0
1 033
0
0
0
0
1 033

3.1
Assistance aux politiques
654
1 203
211
0
0
7 119
9 187

3.2.1
Programme de coopération FAO/Banque mondiale
0
16
0
0
40
0
56

3.2.2
Programme de soutien à l'investissement
95
0
0
0
0
325
420

3.2
Soutien à l'investissement
95
16
0
0
40
325
476

3.4.0
Représentants de la FAO
93
0
0
0
0
0
93

3.5.1
Organismes multilatéraux et bilatéraux
2 831
0
0
0
0
0
2 831

3.9.0
Gestion du programme
67
0
0
0
0
0
67


TOTAL CHAPITRE 3
3 740
1 219
211
0
40
7 444
12 654

6.0.0
Charges communes
1 000
0
0
0
0
982
1 982


TOTAL CHAPITRE 6
1 000
0
0
0
0
982
1 982


GRAND TOTAL
69 261
117 640
35 931
264 861
23 269
42 103
553 065

Gains d’efficience et réformes organisationnelles
89.
De nombreuses mesures ont été appliquées depuis que le Directeur général est entré en fonctions en janvier 1994 afin d’améliorer l’efficience de l’Organisation, notamment:

dp) mesures axées sur les intrants, pour tirer parti des différences de coûts favorables à l’Organisation;

dq) mesures orientées sur les procédés, mettant l'accent sur la réforme des politiques, des procédures et des modalités de travail dans le but de rationaliser les fonctions administratives et opérationnelles.

90.
L'amélioration de l'efficience et les réformes connexes sont une part essentielle de toute organisation dynamique et demeurent une activité de gestion continue. Certaines mesures, axées sur les intrants, prises durant les exercices précédents pour accroître les gains d'efficience continuent à être appliquées. Elles incluent les efforts en cours pour réduire le niveau moyen des classes des postes du cadre organique, pour élargir les programmes de partenariat et pour utiliser des formes de communication moins coûteuses et plus performantes entre les divers lieux d'affectation.

91.
Les réformes, y compris les changements de procédures et de systèmes ont eu des répercussions majeures dans le domaine de la formation, car les fonctionnaires en place (et futurs) doivent acquérir de nouvelles compétences, là où cela devient nécessaire. En outre, cette restructuration a dû être mise en œuvre dans le cadre d'un budget fixe, qui a baissé en valeur réelle pendant plusieurs exercices biennaux, sans qu'il soit possible de recourir à des ressources financières et humaines supplémentaires, conditions qui ont fait obstacle à une transition efficace entre les vieilles méthodes de travail et les nouveaux procédés.

92.
Les gains d’efficience obtenus depuis 1994 et les économies de coûts annuelles estimées sont présentés ci-après.

Gains d’efficience: Mesures axées sur les intrants

Améliorations de l’efficience dans les dépenses de personnel

93.
Nouveaux accords de partenariat: Les programmes de partenariat de la FAO se procurent les expertises nécessaires par des accords de type nouveau. Si le principal objectif est de renforcer l’esprit de coopération et de partenariat sur la base d’avantages réciproques, l’avantage économique est également évident. Il n’y a aucun moyen actuellement de déterminer dans quelle mesure on a pu ainsi substituer les compétences d'experts internationaux pour les nouveaux accords. Toutefois, les économies peuvent être estimées à 11 millions de dollars E.-U. par an dans l’hypothèse où chaque mois de travail de compétence employée au titre de ces nouveaux accords a remplacé le même nombre de mois de travail de compétences d'experts internationaux.

94.
Réduction du niveau moyen des classes du cadre organique: Un effort concerté a été déployé afin d’améliorer le niveau moyen des classes, en réduisant le nombre de postes de directeur et de P-5 et en augmentant le nombre de postes de classe inférieure. Cet effort se poursuivra pendant l’exercice 2002-03, avec la création de 43 nouveaux postes du cadre organique de niveau débutant et la suppression de 16 postes P-5. Depuis le 1er janvier 1994, l’Organisation a vu la suppression de 37 postes de directeurs (soit 18 pour cent) et de 61 postes de P-5 (soit 17 pour cent), tandis que 78 postes P-3, P-2 et P-1 ont été créés (soit 32 pour cent), mais dans l’ensemble il y a eu réduction de poste. Le montant des économies est estimé à environ 5 millions de dollars E.-U. par an.

95.
Réduction du personnel d’appui: L’Organisation a protégé, dans la mesure du possible, la capacité de son cadre organique et a donc concentré les réductions de personnel dans la catégorie des services généraux où la baisse de la charge de travail les justifiait. C’est grâce à la bureautique (y compris le déploiement à grande échelle d’ordinateurs personnels, et l’installation de réseaux de communications perfectionnés et de modules d’application en matière de finances et de planification) que ces mesures ont pu être prises. On estime que ces améliorations ont permis la réduction de 300 postes de services généraux (y compris les changements proposés dans les Bureaux des représentants de la FAO) avec une économie nette d’environ 12 millions de dollars E.-U. par an.

96.
Augmentation des postes de cadres recrutés sur le plan national: Depuis 1994, des mesures visant à accroître les gains d’efficience ont été appliquées dans les Bureaux des représentants de la FAO, notamment le remplacement de 65 chargés de programme recrutés sur le plan international par des cadres recrutés sur le plan national et la suppression de postes de classe D-2. Ces changements ont dégagé des économies d’environ 6 millions de dollars E.-U. par an. En 2002-03, de nouveaux gains d’efficience seront obtenus grâce au remplacement de 29 postes d'agents des services généraux par 27 postes de cadres recrutés sur le plan national, mesure sans effet sur les coûts qui renforce les compétences dans les Bureaux des représentants.

97.
Décentralisation des postes: Les bureaux régionaux, qui sont parmi les principales sources d’appui des bureaux de pays, ont été considérablement étoffés au cours de ces derniers exercices par la création de groupes techniques, d’unités d'assistance aux politiques et de sous-divisions des opérations. La décentralisation de plus de 100 postes des services généraux a dégagé des économies d’environ 2 millions de dollars E.‑U. par an dues aux écarts entre les traitements du personnel local à Rome et dans d’autres lieux d’affectation. La décentralisation a également rapproché le personnel du cadre organique des activités de terrain pour une augmentation des coûts limitée.

Améliorations de l’efficience dans les dépenses hors personnel

98.
Changements des contrats pour l’achat de billets d’avion: La FAO a adopté une approche différente dans ce domaine qui consiste à acheter, chaque fois que possible, des billets d’avion non endossables et à offrir l’option "80 pour cent"
, réservée à l’origine aux seuls voyages de congé dans les foyers, pour tous les voyages auxquels le personnel a droit. Ces modifications ont dégagé des économies que l’on estime à 2 millions de dollars E.-U. par an.

99.
Coûts des communications: L’Organisation apporte des améliorations considérables à ses infrastructures de communication. Elle a déjà changé de prestataires de services, ce qui a permis de réduire les coûts unitaires et d’améliorer les procédés administratifs et la qualité des opérations. L’installation prévue du Grand réseau renforcera les capacités de communication des Bureaux des représentants de la FAO et renforcera l’image de la FAO comme centre d'excellence. Ces améliorations importantes ne devraient pas empêcher de dégager des économies, dont le montant est toutefois difficile à chiffrer en termes absolus car l’augmentation de la qualité, de la rapidité et du volume des communications a tendance à les absorber, mais on peut les estimer à 1 million de dollars E.‑U. par an.

Gains d’efficience: Mesures axées sur les procédés

100.
Allégement des arrangements de gestion: L’excès de strates dans la gestion pouvant être un obstacle à l’efficience des prises de décisions, la FAO a supprimé les postes d’assistants aux sous-directeurs généraux et d’assistants aux directeurs de division, considérés comme superflus. Les économies qui en résultent s’élèvent à environ 3 millions de dollars E.-U. par an.

101.
Nouvelles dispositions pour la production de documents et de publications et la traduction à distance: Les politiques financières en matière de publications ont été rationalisées afin d’accroître l’utilisation des services extérieurs d’édition, de traduction et d’impression. En outre, la traduction à distance est de plus en plus utilisée pour les Conférences régionales, ce qui permet d’importantes économies de voyages et d’indemnités journalières de subsistance. Le montant des économies résultant de ces changements se chiffre à environ 6 millions de dollars E.-U. par an.

102.
Économies de gouvernance: Avec le plein appui des organes directeurs, des économies au niveau de la tenue des réunions ont été réalisées en réduisant la durée des réunions et la documentation y relative. En outre, des mesures ont été prises pour renforcer l’efficience de la gouvernance en supprimant les Organes statutaires obsolètes et en limitant la création de nouveaux organes à ceux strictement nécessaires
. Les économies sont estimées à approximativement 2 millions de dollars E.-U. par an.

103.
Création d’un Service d'appui à la gestion centralisé: Il s’agit d’une nouvelle structure centralisée, créée en 2000-01 (dont les derniers ajustements figurent dans le présent PTB) en remplacement des unités administratives de soutien installées dans chaque Département. Le Service d’appui à la gestion est placé sous l'autorité du Sous-directeur général chargé de l'Administration et des finances et fournit un soutien à des services de personnel et au traitement des opérations financières des départements du siège et du Bureau régional pour l’Europe. Sur le plan des procédés, les nouvelles dispositions ont permis de raccourcir les filières d’approbation, de rationaliser le traitement des transactions et d’améliorer l’accès aux données à l’appui des fonctions essentielles de gestion budgétaire. Conjointement à la création du Service d’appui à la gestion, la Division des finances a restructuré et renforcé la capacité de son cadre organique, comme indiqué dans la section intitulée Postes ci-après. Les économies nettes résultant de la création de ce Service, compte tenu des coûts supplémentaires engagés dans la Division des finances, mais à l’exclusion d’autres coûts additionnels dans la Division des systèmes et des techniques d'information, s’élèvent approximativement à 3 millions de dollars E.-U. par an.

104.
Restructuration des opérations du Programme de terrain: La décentralisation des opérations de terrain, commencée en 1994-95, a procédé selon les étapes suivantes:

dr) le regroupement des unités opérationnelles en une seule Division des opérations de terrain dans le cadre du nouveau Département de la coopération technique (1994-95);

ds) la décentralisation de la plupart des fonctions de la Division des opérations de terrain vers les sous-divisions des opérations situées dans les Bureaux régionaux (1996-97);

dt) la nouvelle décentralisation des opérations vers les bureaux de pays des représentants de la FAO, dans toute la mesure possible, et la restructuration du Département de la coopération technique (proposée initialement dans le PTB 2000-01 et demandée à la Conférence en novembre 1999).

105.
Tous ces changements ont coïncidé avec une baisse marquée du niveau d’exécution des activités du programme de terrain non liées à des urgences, un changement de la nature des projets extrabudgétaires exécutés par l’Organisation à partir de financements et l'élaboration formelle et l’adoption du principe de remboursement des dépenses d'appui. Il est donc difficile d’attribuer un montant spécifique de réductions de coûts aux "gains d’efficience".

106.
Toutefois, les premiers stades de la décentralisation (jusqu’en 1997) ont permis de dégager des économies avoisinant 5 millions de dollars E.-U. par an en plus de celles concernant les écarts de rémunération des fonctionnaires des services généraux, chiffrés plus haut.

107.
Le dernier stade de restructuration comporte les transferts suivants:

du) projets nationaux: des sous-divisions régionales des opérations vers les Bureaux des représentants de la FAO;

dv) projets régionaux: des sous-divisions régionales des opérations vers les unités techniques des Bureaux régionaux;

dw) projets interrégionaux et mondiaux: de la Division des opérations de terrain vers les unités techniques du siège; 

dx) projets en Europe: de la Division des opérations de terrain vers le Bureau régional pour l'Europe et le Bureau du Représentant de la FAO en Turquie.

108.
Ces changements devraient dégager de nouvelles économies d’environ 4 millions de dollars E.-U. par an, du fait essentiellement de la réduction des budgets personnel et hors personnel des sous-divisions régionales des opérations et de la structure des effectifs des Unités administratives de soutien des bureaux régionaux.

109.
Les méthodes de gestion financière et budgétaire internes sont revues dans le cadre de la restructuration actuelle. Le transfert des responsabilités des projets de pays aux Représentants de la FAO entraînera spécifiquement la redistribution des responsabilités opérationnelles et du financement des projets des sous-divisions régionales des opérations vers ces Représentants. Une telle redistribution a montré la nécessité d'un système de répartition des recettes plus transparent et équitable qui répercute davantage les recettes découlant du remboursement des dépenses d'appui sur les unités et programmes qui les ont obtenues. Pour l’instant, les recettes au titre du remboursement des dépenses d’appui sont redistribuées, selon la nouvelle méthode, aux Bureaux des représentants de la FAO et aux sous-divisions régionales des opérations. Elles n’ont pas encore été affectées aux entités de programme ni aux unités organisationnelles spécifiques du siège, dans l’attente d’une analyse approfondie.

110.
Comme indiqué à la section Postes ci-après, la restructuration du Département de la coopération technique vise à renforcer la capacité de ce Département à développer, coordonner et surveiller le Programme de terrain afin d’infléchir la tendance à la baisse des activités de terrain non liées à des urgences et financées par des sources extérieures. Selon les estimations actuelles, la restructuration du Département permettrait des économies d’environ 1 million de dollar E.-U. par an.

111.
En conclusion, la restructuration du programme de terrain dégagerait des économies nettes d’environ 10 millions de dollars E.-U. par an, même si, comme indiqué plus haut, toutes ces économies ne peuvent être totalement attribuées à des gains d’efficience, le niveau des opérations et les recettes correspondantes au titre du remboursement des dépenses d’appui ayant diminué dans le même temps.

112.
Une période de répit est nécessaire pour compléter, absorber et mettre à profit les changements déjà entrepris. Par exemple, après la réduction des sous-divisions des opérations régionales et le transfert des responsabilités opérationnelles des projets vers les bureaux dans les pays il a fallu, notamment, perfectionner le Système de comptabilité de terrain et l'infrastructure de technologies d'information; former des représentants dans les pays qui reçoivent de nouvelles responsabilités d'exécution et de gestion des projets; transférer, réaffecter ou licencier des fonctionnaires chargés des opérations et leurs assistants; et redéfinir les procédures connexes. Il y a bien évidemment des limites à la capacité de l’Organisation et de ses fonctionnaires à faire face aux changements des procédés, en plus des activités ordinaires, dans le cadre de ressources qui ont baissé en valeur réelle.
Postes

113.
Le Programme de travail et budget 2000-01 prévoyait l'abolition nette de 87 postes des services généraux et 4 postes du cadre organique, réduisant le nombre total de postes à 3 508. Dans le Programme 2002-03, la poursuite de la restructuration et d'autres variations de programme au titre du scénario de CRZ entraînent la création nette de 53 postes du cadre organique et de cadres recrutés sur le plan national et l'abolition nette de 69 postes des services généraux, comme indiqué à la colonne Variations totales CRZ du tableau. De plus, 51 postes sont ajoutés dans le scénario de croissance réelle (31 postes du cadre organique et de cadres recrutés sur le plan national et 20 postes des services généraux), portant le nombre de postes à 3 543. Ces changements s'accompagnent d'une amélioration générale du rapport entre services généraux et cadre organique, de 1,48 à 1,36, à mesure que l'Organisation renforce ses capacités professionnelles.

Évolution des postes

Catégorie
Budget approuvé 2000-01
Restructuration
Autres variations nettes de programme

CRZ 
Variations totales

CRZ
Variations

CR
Propositions pour le PTB 2002-03 

Programme ordinaire:







Siège







Cadre organique
891
14
28
42
9
942

Services généraux
997
0
(8)
(8)
0
989

Total
1,888
14
20
34
9
1,931

Bureaux régionaux/sous-régionaux et de liaison






Cadre organique*
286
(23)
2
(21)
8
273

Services généraux
345
(22)
(3)
(25)
0
320

Total
631
(45)
(1)
(46)
8
593

Bureaux des représentants de la FAO:







Cadres recrutés sur le plan international
92
0
0
0
0
92

Cadres recrutés sur le plan national
65
0
27
27
14
106

Services généraux
606
0
(29)
(29)
20
597

Total
763
0
(2)
(2)
34
795

Total Programme ordinaire:







Cadres recrutés sur le plan international
1,269
(9)
30
21
17
1,307

Cadres recrutés sur le plan national
65
0
27
27
14
106

Services généraux
1,948
(22)
(40)
(62)
20
1,906

Total
3,282
(31)
17
(14)
51
3,319

Compte commun et autres fonds:







Cadre organique
81
0
5
5
0
86

Services généraux
145
0
(7)
(7)
0
138

Total
226
0
(2)
(2)
0
224

Tous Fonds







Cadres recrutés sur le plan international
1,350
(9)
35
26
17
1,393

Cadres recrutés sur le plan national
65
0
27
27
14
106

Services généraux
2,093
(22)
(47)
(69)
20
2,044

Total
3,508
(31)
15
(16)
51
3,543

*Les propositions pour 2002-03 comptent 7 postes TCI transférés et 4 postes AUD transférés.

114.
La restructuration a entraîné l'adjonction nette de 14 postes au siège et la suppression de 45 postes dans les bureaux extérieurs, comme l'indique le tableau ci-dessous.

Évolution des postes due à la restructuration

Cadre organique et catégories supérieures
Services généraux


Description
Nouveaux postes
Postes
supprimés
Total partiel cadre organique
Nouveaux postes
Postes
supprimés
Total partiel services généraux
Total

Restructuration au siège








Restructuration TC 
10
(5)
5
9
(8)
1
6

Restructuration AFF 
12
(1)
11
9
(10)
(1)
10

Réalignement MSS 
1
(3)
(2)
8
(8)
0
(2)

Total partiel postes au siège
23
(9)
14
26
(26)
0
14

Restructuration hors siège:








Restructuration des opérations des bureaux régionaux
0
(23)
(23)
0
(22)
(22)
(45)

Total partiel des postes hors siège
0
(23)
(23)
0
(22)
(22)
(45)

Total toutes restructurations
23
(32)
(9)
26
(48)
(22)
(31)

115.
La restructuration de la Division des finances, déjà examinée par la Réunion conjointe du Comité du Programme et du Comité financier
 en septembre 2000, est reflétée dans le Programme de travail et budget, ainsi que de nouvelles modifications du Service d'appui à la gestion qui a été créé après la mise en place d'Oracle.

116.
La décentralisation en cours des opérations de projet vers les bureaux des Représentants de la FAO et les départements techniques a entraîné la suppression de 23 postes du cadre organique et 22 postes des services généraux dans les sous-divisions régionales des opérations, tandis que les Bureaux des représentants de la FAO qui exécuteront un nombre important d'activités de projets recevront un soutien additionnel sous forme d’affectations de personnel temporaire.

117.
D’autres suppressions de postes dues au regroupement des sous-divisions régionales des opérations et des unités administratives de soutien sont attendues une fois achevé l’examen de l’exécution des projets et de la charge de travail des unités administratives de soutien régionales. Les suppressions de postes spécifiques sont impossibles à déterminer pour l’instant et ne figurent donc pas dans le tableau ci-dessus, bien que les crédits budgétaires pour 2002-03 prévoient une nouvelle réduction des dépenses de personnel de 1,1 million de dollars E.-U. dans les sous-divisions régionales des opérations et de 0,9 million dans les unités administratives de soutien.

118.
La restructuration du Département de la coopération technique a été demandée à l'occasion de la Conférence de 1999 et vise à renforcer la capacité de ce Département à développer, coordonner et surveiller le Programme de terrain afin de renverser la tendance actuelle, marquée par le recul des activités de terrain non liées à des urgences, qui sont financées par des sources extérieures.

Restructuration TC - Variations nettes des postes


Cadre organique et catégories supérieures
Services généraux


Division
Création (abolition) nette de postes
Transferts nets (+/-)
Total partiel Cadre
organique
Création (abolition) nette de postes
Transferts nets (+/-)
Total partiel Services généraux
Total

TCD
(1)
(10)
(11)
(4)
(9)
(13)
(24)

TCA
0
1
1
0
2
2
3

TCOR
5
0
5
9
0
9
14

Autres TCO
0
10
10
(4)
7
3
13

Total restructuration TC
4
1
5
1
0
1
6

119.
Les principaux éléments de cette restructuration sont les suivants:

dy) à la Division des opérations de terrain, un nouveau Service de coordination et de suivi du Programme de terrain est créé et le Service du Programme spécial pour la sécurité alimentaire est renforcé;

dz) le programme de bourses de la Division des opérations de terrain est réduit, vu la baisse de la charge de travail et les fonctions restantes sont transférées au Bureau du Sous-Directeur général;

ea) l’Unité du Programme de coopération technique est devenue un Service et est transférée du Bureau du Sous-Directeur général à la Division des opérations de terrain afin de regrouper des fonctions similaires dans cette dernière division; 

eb) le Service des opérations spéciales de secours (TCOR) s'accroît de cinq postes du cadre organique et neuf postes des services généraux, financés par les remboursements des dépenses directes de fonctionnement des projets d'urgence, compte tenu de l'accroissement substantiel des demandes d'opérations d'urgence, mentionné ci-dessus.

120.
Étant donné la complexité du travail de restructuration du Département de la coopération technique, une démarche progressive est adoptée qui pourrait amener à proposer une nouvelle modification des postes dans le Programme de travail et budget 2004-05.
121.
Les Autres variations nettes de programme CRZ figurant au tableau Évolution des postes, comportent un accroissement net de 62 postes du cadre organique et une réduction nette de 47 postes des services généraux. Cela comprend:

ec) le remplacement de 29 postes des services généraux dans les Bureaux des représentants de la FAO par 27 postes de cadres recrutés sur le plan national;

ed) la création de postes du cadre organique de niveau débutant pour engager un nombre accru de jeunes cadres, compte tenu des prochains départs à la retraite de membres du cadre organique;

ee) l'utilisation des possibilités offertes par la rotation naturelle du personnel et les vacances de postes des services généraux et du cadre organique pour réaligner et renforcer les compétences techniques.

122.
Au titre des variations prévues dans le scénario CR, des ressources supplémentaires sont proposées pour les programmes hautement prioritaires (9 postes du cadre organique au siège et 8 dans les Bureaux régionaux).

123.
L’Annexe I donne la liste complète des postes du budget ordinaire qu’il est prévu de créer ou de supprimer (total des variations CRZ et CR du tableau sur l'Évolution des postes), à l’exclusion des postes dans les bureaux des représentants de la FAO.

124.
L'accent a été mis tout particulièrement sur la création de postes de niveau débutant, pour attirer de jeunes cadres, compte tenu de la rotation importante de personnel qui résultera des départs à la retraite dans les prochaines années. En effet, 43 nouveaux postes de classes P-1 à P-3 sont prévus dans le Programme de travail et budget 2002-03. Ces mesures ainsi que les efforts visant à déclasser les postes du cadre organique, dans la mesure du possible, entraînera une réduction de la moyenne des classes des postes du cadre organique, qui est passée globalement de 4,3 à 4,2.

125.
Le personnel des services généraux a absorbé l'essentiel des réductions de postes durant les derniers exercices biennaux en raison de l'évolution des conditions de travail et de l'incidence de l'automatisation sur de nombreuses tâches, les employés restants ayant dû parfois assumer des tâches supplémentaires et plus complexes. C'est pourquoi un nombre limité de reclassements tout à fait justifiés de postes des services généraux est inclus dans les propositions de budget. De plus, un examen des postes des services généraux dans le domaine de l’appui administratif est en cours et devrait aboutir à quelques nouveaux ajustements à la hausse de la moyenne des classes des postes des services généraux. Ces mesures se justifient si l'on compare la FAO aux autres organismes du système des Nations Unies, car le niveau moyen des postes est plus bas à la FAO, mais aussi pour créer une structure qui offre des possibilités de carrière satisfaisantes en dépit de la diminution globale du personnel des services généraux au siège.

Variations de programme par unité organique

126.
Les principes régissant l'établissement des budgets des programmes de la FAO visent principalement à harmoniser les ressources avec les entités de programme, les objectifs et les résultats. Il est toutefois utile de pouvoir faire le lien entre les unités organiques et la responsabilité en matière de ressources. L'annexe V des informations supplémentaires au Programme de travail et budget 2000-01 fournit sur le site Web de la FAO (http://www.fao.org/pwb) des informations détaillées sur les ressources, selon les scénarios de CR et CRZ, par unité organique et source de financement.

127.
La matrice ci-après rapproche les deux dimensions du budget (à savoir "programme" et "responsabilité organisationnelle"). Le texte qui suit le tableau explique brièvement les principales raisons des réaffectations de ressources entre le programme de travail 2000-01 et la proposition de CR de 2002-03.

Résumé des variations de programme par unité organique


CH 1
GP 21
GP 22
GP 23
GP24
GP 25
CH 3
CH 4
CH 5
CH 6
TOTAL

ODG
3 069
897
0
0
0
0
(674)
800
0
0
4 092

FAOR/OCD
(60)
0
0
0
0
0
7 612
0
0
0
7 552

AG
0
2 264
(133)
0
0
(316)
(275)
0
0
0
1 540

ES
0
64
2 407
0
0
0
0
0
0
0
2 471

FI
0
0
0
1 770
0
0
0
0
0
0
1 770

FO
0
0
0
0
1 307
0
0
0
0
0
1 307

SD
0
56
0
0
0
1 084
0
0
0
0
1 140

TC
0
0
0
0
0
570
2 342
438
0
0
3 350

AF
203
348
846
228
142
151
1 317
38
2 137
145
5 555

GI
(257)
0
640
0
0
0
699
0
145
0
1 227

LO
(404)
0
0
0
61
157
69
0
425
0
308

RAF/SAFR
(279)
217
501
(17)
295
73
(2 514)
0
(563)
17
(2 270)

RAP/SAPA
(219)
398
25
207
138
46
(1 916)
0
(131)
(92)
(1 544)

REU/SEUR
90
59
(219)
0
0
70
497
0
59
(5)
551

RLC/SLAC
(266)
265
(192)
411
111
(12)
(1 464)
0
(233)
48
(1 332)

RNE/SNEA
(283)
783
354
6
121
322
(992)
0
(249)
(30)
32

TCP
0
0
0
0
0
0
0
9 518
0
0
9 518

TOTAL
1 594
5 351
4 229
2 605
2 175
2 145
4 701
10 794
1 590
83
35 267

128.
En ce qui concerne les unités de la Direction générale, les augmentations peuvent s’expliquer par plusieurs facteurs. Les postes de vérificateur intérieur des comptes, qui se trouvent physiquement dans les Bureaux régionaux, relèvent maintenant du Bureau de l'Inspecteur général au siège, les vérificateurs intérieurs régionaux étant assimilés à des fonctionnaires détachés, afin de mieux faire ressortir la notion d’obligation redditionnelle. Par ailleurs, les fonds nécessaires à la mise au point du Système automatisé de budgétisation et de planification des programmes (PLANSYS) ont été fournis au Bureau du programme, du budget et de l'évaluation. Le budget de la Direction générale a été augmenté aux fins de régularisation de certains personnels temporaires. L’augmentation au titre du Grand Programme 2.1 concerne l’appui central aux Domaines prioritaires pour une action interdisciplinaire (DPAI). Les variations au titre des Chapitres 3 et 4 résultent du réalignement de facturations internes croisées concernant les dépenses directes de fonctionnement du Programme de coopération technique.

129.
L’augmentation au titre des Bureaux des représentants de la FAO couvre une partie des crédits destinés à la création de 11 nouveaux bureaux de pays ainsi qu’au renforcement des technologies de l’information, des communications et de la formation des fonctionnaires dans les bureaux. Une partie de l’accroissement des ressources (1,6 million de dollars E.-U.) s’explique par la décentralisation de la responsabilité opérationnelle des projets vers les bureaux de pays qui est compensée, dans le budget net, par une hausse équivalente des recettes au titre du remboursement des dépenses d’appui.

130.
Le Département de l’agriculture a renforcé son cadre organique par deux nouveaux postes de cadre supérieur pour l’application de la Convention de Rotterdam et le Système de prévention et de réponse rapide contre les ravageurs et les maladies transfrontières des animaux et des plantes (EMPRES), et des postes de niveau débutant dans la Division des systèmes de soutien à l'agriculture (AGS). Le Département de l’agriculture a aussi bénéficié d'un renforcement de ressources dans d’autres domaines techniques à haute priorité et pour améliorer la couverture linguistique des publications et des réunions.

131.
Au sein du Département économique et social, la Division des produits et du commerce international, en particulier, a été renforcée dans des domaines hautement prioritaires, comme par exemple l’entité Mesures internationales concernant les produits de base et les échanges commerciaux (224P4). Dans la Division de l’alimentation et de la nutrition, trois nouveaux postes de nutritionnistes de niveau débutant sont créés, dans les domaines de la nutrition dans les situations de crises, de la microbiologie des aliments et des biotechnologies.

132.
On a été particulièrement attentif à affecter des ressources aux Départements des pêches et des forêts. Le Département des pêches a réaligné et renforcé son cadre organique, en créant plusieurs postes de cadres de niveau débutant, notamment dans les domaines des ressources halieutiques, de l’aquaculture et de l’information et des statistiques sur les pêches. De plus, le Département des pêches affecte des ressources aux Plans d’action internationaux au titre de l’entité 234P3, Analyse économique et sociale des politiques et de la gestion des pêches et de l'aquaculture.

133.
Le Département des forêts renforce aussi son cadre organique en créant des postes de niveau débutant pour la mise en valeur durable des montagnes, les programmes forestiers nationaux, la lutte contre les incendies de forêt et l’analyse économique. Il consacre aussi des ressources supplémentaires au Mécanisme de mise en œuvre des programmes forestiers nationaux. Enfin, les Départements des pêches et des forêts se préoccupent tous deux d’améliorer la couverture linguistique.

134.
Le Département du développement durable propose des ressources supplémentaires pour renforcer les technologies de l’information et des communications, et appuyer les accords relatifs à l’environnement dans sa Division de la recherche, de la vulgarisation et de la formation (SDR). Par ailleurs, un nouveau poste a été créé pour un spécialiste du VIH/SIDA et de la sécurité alimentaire. Du fait de la réduction des crédits jusqu'à présent disponibles au titre du Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP), la Division de la parité et de la population (SDW) a vu ses ressources diminuer, au titre du Programme 2.5.2.

135.
La grande partie des augmentations du Programme de travail du Département de la coopération technique correspond au réalignement des opérations de terrain, et notamment, au renforcement des dotations en personnel du Service des opérations spéciales de secours, financé par les remboursements des dépenses directes de fonctionnement des projets d'urgence, compte tenu de l'accroissement substantiel des demandes dans ce domaine. De plus, des ressources sont prévues pour le perfectionnement du Système d'information sur la gestion du Programme de terrain (FPMIS) et pour le Programme spécial pour la sécurité alimentaire (PSSA).

136.
Les ressources supplémentaires en faveur du Département de l’administration et des finances, qui apparaissent dans l’ensemble de la structure du programme, correspondent aux dépenses afférentes au Grand réseau dans le compte du pool informatique. Le Grand réseau est en cours d’installation et renforcera de manière considérable l’infrastructure de communications de l’Organisation et les moyens de communication des Bureaux de Représentants de la FAO. La nouvelle augmentation au titre du Chapitre 5 concerne le renforcement de la Division des finances, déjà mise en œuvre en 2000, et de la Division des systèmes et des techniques d'information pour les phases de développement des modules "ressources humaines" et "systèmes de paie" dans le cadre de la phase II d’Oracle.

137.
L’augmentation des ressources du Département des affaires générales et de l'information au titre du Grand Programme 2.2 est liée au renforcement de la Division de la bibliothèque et des systèmes documentaires, où plusieurs postes du cadre organique de niveau débutant ont été créés, en vue d’élargir l'audience du Centre mondial d'information agricole (WAICENT) et de gérer les systèmes de gestion de l’information. Les crédits supplémentaires au titre du chapitre 3 sont destinés aux dispositifs d'appui aux manifestations spéciales de la Journée mondiale de l'alimentation/TeleFood .

138.
La baisse de ressources pour les Bureaux régionaux résulte pour l’essentiel de la décentralisation des opérations du programme de terrain, et concerne surtout le Chapitre 3. Les variations au titre des programmes techniques s’expliquent par le renforcement et le réalignement des compétences techniques sur le terrain; une augmentation nette de 14 fonctionnaires techniques est d’ailleurs proposée dans les bureaux régionaux et sous-régionaux.

139.
L’augmentation des ressources du Programme de coopération technique au titre du Chapitre 4 est destinée à maintenir la part de ce programme à 14,9 pour cent du budget total, comme prévu par le Plan à moyen terme pour 2002-07.

Augmentations de coûts

Méthodologie

140.
Le budget-programme est établi en utilisant les coûts et les taux de change approuvés pour le budget précédent, ce qui permet, dans la section du présent document consacré au budget-programme, de comparer de façon valable le budget approuvé pour l'exercice en cours et celui proposé pour le prochain exercice. La présente section décrit la méthodologie suivie pour le calcul des augmentations de coûts prévues dans le Programme de travail et budget 2002-03 et indique les résultats de ces calculs. La méthodologie est la même que celle utilisée pour l'exercice 2000-01, qui a reçu l'aval du Comité financier, du Conseil et de la Conférence.

141.
L'estimation des variations des coûts figurant dans le présent document résulte de calculs détaillés pour chaque poste de dépenses, à partir d'une méthodologie acceptée et d'hypothèses spécifiées. Dans la mesure du possible, on a eu recours à des sources fiables et indépendantes comme l'Economist Intelligence Unit et à des données publiées par des organes faisant autorité comme la Commission de la fonction publique internationale (CFPI) et le Comité administratif de coordination des Nations Unies (CAC). Le calcul des augmentations de coûts figurant dans le présent document se base sur les données effectives disponibles jusqu'en juin 2001.

Impact des taux de change

142.
Le budget est préparé en dollars des États-Unis et, par conséquent, l'évolution du taux de change du dollar par rapport à d'autres monnaies dans lesquelles sont effectuées des dépenses peut avoir un effet important sur les coûts effectifs. Cette observation s'applique particulièrement aux dépenses encourues dans les pays de la zone euro, notamment en Italie où la plus grande partie des fonctionnaires est affectée.

143.
Comme indiqué dans l’Introduction du Directeur général, et pour des raisons décrites plus en détail ci-après, l’estimation des augmentations de coûts en 2002-03 a été calculée sur la base d’un taux de change de 1 euro = 0,880 dollar E.-U. ( 2 200 lires pour 1 dollar E.-U.).

144.
Conformément aux pratiques établies, ce taux affectera les coûts inscrits au budget pour les services de personnel de la façon suivante:

ef) en premier lieu, par son incidence sur les points d’ajustement de poste du cadre organique et sur certaines prestations dues aux fonctionnaires dans les pays de la zone euro, notamment en Italie;

eg) en second lieu, en modifiant le montant en dollars E.-U. des traitements des agents des services généraux versés en euros.

145.
L'impact du taux de change sur d'autres types de coûts est moins évident. Dans la pratique, les variations des taux de change tendent à être graduellement absorbées par leur impact relatif sur les prix internationaux et par les efforts déployés par l'Organisation pour se procurer aux meilleurs prix les biens et services dont elle a besoin. L'évolution des taux de change a toutefois un impact non négligeable sur le coût des biens et services que l'Organisation ne peut se procurer que dans un seul pays, d'ordinaire le pays hôte, et en Autriche où la FAO gère un programme commun avec l’Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA).

146.
Actuellement, le taux budgétaire est fixé par la Conférence. Il est basé sur le taux au comptant le jour de la Résolution de la Conférence sur le budget. Par la suite, le budget ainsi voté est protégé de toute variation du taux de change lire/dollar E.-U. par un contrat d’achat à terme qui permet à l’Organisation de faire face à ses besoins futurs en euros à un taux égal ou avoisinant celui approuvé pour le budget. À cet effet, on passe des contrats à terme sur 24 mois pour changer des lires/euros contre des dollars E.-U., à un taux fixe, le montant couvert par les contrats à terme étant égal au montant estimé des dépenses mensuelles lire/euro pendant l’exercice.

147.
À sa quatre-vingt-seizième session en mai 2001, le Comité financier a pris acte des mécanismes utilisés actuellement pour protéger le Programme de travail et budget contre les fluctuations des taux de change, notamment le taux euro/dollar E.-U. Le Comité a été informé que dans les conditions actuelles du marché, la présente méthodologie appliquée au taux budgétaire et aux achats à terme entraînerait des coûts moindres. Il a aussi été informé que le Secrétariat prévoyait de demander des avis autorisés sur cette question et d’autres à des experts extérieurs, y compris le Comité consultatif pour les placements. Ce dernier, qui s’est réuni en mai 2001, a noté que la présente méthodologie d’achats à terme avait l’avantage d’être simple et a conseillé à la FAO, compte tenu de ses capacités limitées en personnel, de continuer à utiliser les techniques de couverture de risque les plus simples.

148.
Étant donné la volatilité du taux de change euro/dollar E.-U. et l’impression qui prévaut en général que le dollar E.-U. est surévalué par rapport à l’euro, le Directeur général a décidé d’éliminer le risque d’une baisse importante du dollar E.-U. et donc du pouvoir d’achat des crédits ouverts en dollars E.-U., et d’anticiper le calendrier des contrats d’achat à terme. Un contrat couvrant le montant des dépenses courantes a été souscrit fin juillet au taux de 1 euro = 0,880 dollar E.-U. (2 200 lires pour 1 dollar E.-U.). Notant que ce taux de change est effectivement garanti pour l’exercice, le Directeur général propose qu’il soit approuvé par la Conférence comme taux budgétaire pour 2002-03.

149.
Pour garantir la transparence, l'impact de ce taux de change euro/dollar E.-U. est clairement indiqué dans les tableaux ci-après sur les augmentations de coûts.

150.
La présence de l’Organisation dans le monde entier implique que la valeur du dollar E.-U. par rapport aux monnaies locales, dans les pays où se trouvent les bureaux décentralisés de la FAO (Bureaux régionaux, sous-régionaux, Bureaux de liaison et Bureaux des Représentants de la FAO) peut aussi avoir un impact important sur les coûts. Les estimations des augmentations de coûts ont été ajustées compte tenu des taux de change actuels du dollar E.-U. et des coûts locaux réels enregistrés jusqu’au milieu de 2001. Les fluctuations du taux de change du dollar E.-U. contre ces monnaies ont été considérables ces deux dernières années et amorties le plus souvent par des taux d’inflation locale importants. Au Ghana, par exemple, où se trouve le plus important bureau régional de la FAO, la monnaie locale (Cedi) s’est dépréciée de 66 pour cent par rapport au dollar E.-U. pendant cette période. L’Organisation ne dispose pas actuellement d’instruments financiers permettant de préserver le budget des contrecoups possibles de la fluctuation du dollar E.-U. par rapport aux monnaies autres que l’euro. Toutefois, le Programme de travail de l’Organisation peut imputer au Compte de réserve spéciale
 les dépenses supplémentaires non inscrites au budget découlant des fluctuations monétaires.

Biennalisation et inflation

151.
Comme pour les exercices biennaux précédents, les augmentations de coûts sont analysées sous deux rubriques, à savoir Biennalisation et inflation.

152.
La biennalisation consiste à imputer sur les 24 mois de l'exercice 2002-03 les augmentations de coûts qui se sont produites à différents stades de l'exercice en cours (et qui n'ont eu d'effets que pendant une partie dudit exercice). Elle comporte les ajustements des coûts libellés en dollars E.-U. pour les bureaux décentralisés compte tenu des cours actuels du dollar E.-U. et des coûts locaux. La biennalisation répercute donc sur 2002‑03 l'impact financier de changements qui se sont produits avant la fin de 2001. Elle ne repose pas sur des prévisions à long terme qui sont, naturellement, plus susceptibles d'être entachées d'erreurs.

153.
L'inflation correspond, quant à elle, aux augmentations de coûts prévues à différents moments et différentes étapes du prochain exercice (c'est-à-dire du 1er janvier 2002 au 31 décembre 2003).

Abattement pour délais de recrutement

154.
L'abattement pour délais de recrutement est une technique utilisée par diverses organisations du système des Nations Unies, qui affecte les estimations budgétaires des dépenses de personnel. Il consiste à réduire les crédits budgétaires prévus pour couvrir les coûts estimatifs des effectifs en tenant compte du fait que certains postes seront vacants à certains moments, du fait de mouvements de personnel. Cette méthode d'abattement pour délais de recrutement a été approuvée par le Conseil à sa cent septième session pour le budget de 1996-97, et elle sera appliquée à nouveau pour le Programme de travail et budget 2002-03.

155.
Conformément à cette méthodologie, plusieurs nouveaux postes ont été chiffrés dans le budget-programme pour une partie seulement du prochain exercice, lorsque la période prévue d’occupation des postes est inférieure à l’exercice entier.

156.
La méthodologie est fondée sur trois facteurs:

eh) le taux de rotation du personnel, sur la base des cessations de service;

ei) les délais normaux de recrutement; 

ej) la mesure dans laquelle les cessations de service sont prévisibles, de façon à anticiper le recrutement et à réduire ainsi les délais.

157.
Conformément à la méthodologie établie, on a appliqué une moyenne variable sur cinq ans (c'est-à-dire de 1996 à 2000 inclus). Cela donne un taux de rotation moyen de 8,56 pour cent pour le personnel du cadre organique et de 5,15 pour cent pour les agents des services généraux. Par rapport au taux utilisé dans le Programme de travail et budget 2000‑01, le taux de rotation a diminué de 0,85 pour cent pour le personnel du cadre organique et de 0,46 pour cent pour les agents des services généraux. Ce recul s’explique en grande partie par le fait que les taux de rotation de 1995 (les plus élevés depuis 1990 pour les deux catégories) sont maintenant exclus des calculs de l’abattement pour délais de recrutement.

158.
Actuellement, les délais normaux de recrutement sont les suivants: Cadre organique – 42 semaines ou 0,81 an; et agents des services généraux – 25 semaines ou 0,48 an.

159.
La possibilité de prévoir les cessations de service a fait l'objet d'une étude qui analysait les motifs de la cessation de service et dont les résultats étaient les suivants:

Possibilité de prévoir les besoins de recrutement 


                Cadre organique
Agents des services généraux

Type de cessations de service
% du total
Nombre de semaines prévues
% du total
Nombre de semaines prévues

Cessations de service prévisibles (départs obligatoires à la retraite)
44%
42 semaines
ou plus
22%
25 semaines
ou plus

Cessations de service prévisibles à brève échéance (par exemple démissions avec préavis)
55%
12 semaines
70%
8 semaines

Cessations de service imprévisibles (décès par exemple)
1%
0 semaine
8%
0 semaine

160.
Ces résultats ont été appliqués pour calculer les taux d’abattement pour 2002-03 et donnent une réduction des dépenses de 2,77 pour cent pour le cadre organique et 1,38 pour cent pour les services généraux qui sera reprise dans les estimations financières pour 2002‑03. Si l'on pondère ces taux en fonction des coûts correspondant à la base révisée du programme, on obtient un abattement moyen pour délais de recrutement de 2,31 pour cent. Les taux d'abattement correspondants pour 2000-01 étaient de 4,41 pour cent pour le cadre organique et 1,64 pour cent pour les agents des services généraux.

161.
La diminution des taux d’abattement s’explique par deux facteurs: tout d’abord, la diminution de la moyenne variable sur cinq ans utilisée pour les cessations de service, comme expliqué plus haut, et ensuite un pourcentage plus élevé de cessations en 1999 et 2000 que ne le laissait prévoir le passé.

Analyse des augmentations de coûts

162.
Le tableau ci-après indique, par grand poste de dépenses, les accroissements de coûts, en établissant une distinction entre les montants imputables à la biennalisation des accroissements de coûts de 2000-01 et les montants dus à l'inflation prévue pour 2002-03. La cause des principaux accroissements et les grandes hypothèses sur lesquelles sont fondées les prévisions sont décrites ci-après.

Résumé des augmentations de coût pour 2002-03 (en milliers de dollars E.-U.)

Base du Programme 2002‑03

CR
Biennalisation
Inflation
Total des augmentations de coûts 2002‑03
Ajustement de change 
(/$ E.-U. 
Budget proposé pour 2002‑03


CR

PERSONNEL:







Traitements et indemnités







Traitements de base et indemnités de poste – cadre organique
206,680
25,120
4,978
30,098
(25,309)
211,469

Traitements – agents des  services généraux
116,516
(4,316)
2,829
(1,487)
(13,554)
101,475

Cotisations à la Caisse des pensions
70,949
800
1,542
2,342
(2,495)
70,796

Indemnités pour charges de famille
7,141
580
214
794
(244)
7,691

Sécurité sociale
14,842
544
2,307
2,851
(1,104)
16,589

Indemnités pour frais d'études, indemnités de voyage et autres
44,293
(1,382)
1,515
133
(2,317)
42,109

Total partiel traitements 
et indemnités
460,420
21,347
13,385
34,732
(45,023)
450,129

Prestations après cessation de service:







Indemnités compensatrices
535
24
112
136
(23)
648

Assurance maladie après cessation de service
13,414
(4,021)
1,878
(2,143)
0
11,271

Indemnités de départ 
8,293
164
0
164
(24)
8,433

Régime des indemnités pour cessation de service – agents des services généraux 
6,674
(307)
0
(307)
(940)
5,427

Total partiel prestations après cessation de service
28,915
(4,139)
1,990
(2,149)
(987)
25,779

Abattement pour délais de recrutement:







Ajustement pour abattement
0
6,058
0
6,058
0
6,058

Total personnel
489,334
23,267
15,375
38,642
(46,010)
481,966

BIENS ET SERVICES:







Autres ressources humaines
159,071
0
7,435
7,435
(200)
166,306

Voyages officiels
37,469
0
1,075
1,075
0
38,544

Dépenses générales de fonctionnement
62,993
0
2,696
2,696
(1,000)
64,689

Mobilier, matériel et véhicules
20,853
0
757
757
0
21,610

Total Biens et services
280,386
0
11,962
11,962
(1,200)
291,148

Programme de travail
769,720
23,267
27,337
50,604
(47,210)
773,114

A déduire: Recettes
(84,186)
0
(215)
(215)
0
(84,401)

BUDGET NET 
685,534
23,267
27,122
50,389
(47,210)
688,713

Personnel

163.
Des taux standard différenciés pour les postes du cadre organique, qui tiennent compte des différences de coûts dans les principaux lieux d'affectation du personnel de la FAO ont été appliqués dans le Programme de travail et budget pour 2000‑01. Le niveau absolu des traitements et prestations versés au personnel du cadre organique et aux agents des services généraux varie en fonction des lieux d’affectation, par exemple en ce qui concerne les indemnités versées au titre des conditions de vie difficiles, de la mobilité, de la subvention des loyers au personnel du cadre organique, et les taux de rémunération les plus favorables en vigueur dans le lieu d'affectation pour les agents des services généraux. Les augmentations de coûts pour chaque lieu d’affectation sont estimées aussi en fonction de facteurs économiques qui diffèrent selon les pays et les hypothèses sur lesquelles reposent les augmentations de coûts énoncées ci-après tiennent dûment compte des différences d’évolution des coûts et de projections économiques dans les principaux lieux d’affectation de la FAO.

Traitements de base et indemnités de poste du cadre organique

164.
Les traitements du personnel du cadre organique et des fonctionnaires de rang supérieur comprennent deux éléments principaux: un traitement de base minimum et une indemnité de poste, tous deux libellés en dollars E.-U. Le barème des traitements de base minima est appliqué dans le monde entier et fixé par l’Assemblée générale des Nations Unies sur recommandation de la Commission de la fonction publique internationale (CFPI). La CFPI est aussi chargée de déterminer les taux d’ajustements de poste afin de garantir que les traitements du personnel du cadre organique ont le même pouvoir d’achat dans tous les lieux d’affectation. La FAO a accepté le statut de la CFPI en mars 1975.

165.
L’ajustement de poste est déterminé régulièrement à l’aide d’enquêtes intervilles sur le coût de la vie menées par le secrétariat de la CFPI tous les quatre ou cinq ans. Ces enquêtes ont pour but de comparer le coût de la vie dans le lieu d’affectation choisi et à New York, qui sert de base dans le système d’ajustement de poste. Les résultats de l’enquête sont ensuite mis à jour tous les mois pour tenir compte des variations dues à l’évolution des taux de change et d’inflation.

166.
Une enquête de ce type a été réalisée par le Secrétariat de la CFPI à Rome en octobre 2000, dans le cadre d’une série d’enquêtes dans toutes les villes sièges des Nations Unies. L’enquête menée à Rome pour le personnel du cadre organique comportait la collecte de données sur les prix et les calculs d’indices pour un panier de biens et services. Outre la collecte de prix, il a été demandé à tous les fonctionnaires internationaux des classes P-1 à D-1 d’indiquer leurs dépenses en matière de logement et de services domestiques.

167.
L’objectif de l’enquête sur le logement était de rassembler des données afin d’établir des coefficients de pondération spécifiques au lieu d’affectation pour les loyers et frais de logement et de calculer les seuils d'application de l'allocation logement. Ces informations ont été recueillies à l’aide d’un questionnaire qui a été distribué à 1 233 fonctionnaires. Il a été répondu à 444 questionnaires, soit environ 36 pour cent du total. Les questionnaires portaient également sur les coûts et pondérations des services domestiques.

168.
Par ailleurs, il été demandé à un échantillon de fonctionnaires internationaux des classes P-1 à D-1 de faire connaître les dépenses de leurs ménages. Un second questionnaire a été distribué à un échantillon aléatoire de 722 fonctionnaires en poste à Rome. Au total, 217 questionnaires, soit environ 30 pour cent du total, ont été reçus. Les données sur les dépenses ont servi à calculer des coefficients de pondération communs pour les sept villes sièges des Nations Unies.

169.
Le rapport de cette enquête a été examiné par le Comité consultatif pour les questions d'ajustements en mars 2001 et approuvé par la CFPI en juin 2001. Les résultats de l’enquête intervilles sont appliqués depuis juillet 2001 et prévoient un nouvel ajustement au titre de l’inflation en Italie pour la période allant d’octobre 2000 (date de l’enquête) jusqu’à la date d’application effective des résultats.

170.
En conséquence, à la rubrique Traitements de base et indemnités de poste du cadre organique, la biennalisation donne lieu à une augmentation des coûts de 24 millions de dollars E.-U. résultant de la hausse des ajustements de poste des sièges (suite à l’étude technique du Comité consultatif pour les questions d'ajustements) de 12,2 pour cent à compter de la date de base de l’enquête (octobre 2000) et du taux de change en vigueur à ce moment là (2 186 lires pour 1 dollar E.‑U.). En réalité, l’augmentation effective au taux de 2 186 lires s’est limitée à 12,2 pour cent parce que les traitements à Rome étaient tombés en dessous du niveau plancher des traitements des Nations Unies. Au taux de change budgétaire de 1 875 lires, l’augmentation atteint 15,3 pour cent et l’ajustement au titre de l’inflation dans la période intermédiaire représente encore 2,5 pour cent environ.
171.
En ce qui concerne les autres lieux d’affectation, la biennalisation tient compte aussi de l’incidence d’un ajustement de 9,7 pour cent du coût de la vie à Washington, à compter de juillet 2001; et, à Bangkok, de l’incorporation de 5,1 points d'ajustement de poste dans les traitements de base en mars 2001, apparemment sans perte ni gain, mais qui n’a pas été neutre sur le plan des coûts, les traitements étant déjà au niveau plancher pour les traitements du personnel du cadre organique des Nations Unies. Une partie des augmentations au titre de la biennalisation est compensée par des diminutions de coûts dans les Bureaux des Représentants de la FAO et dans le Bureau régional pour l’Afrique, en particulier, car il a fallu ajuster les traitement prévus dans ces bureaux décentralisés en fonction de taux de change plus favorables avec le dollar E.-U.
172.
Au titre de l’inflation, les traitements du cadre organique seront aussi influencés par la variation annuelle de l’ajustement de poste pour tenir compte de la hausse du coût de la vie. Cette augmentation est en principe appliquée au mois de juillet pour les fonctionnaires en poste à Rome et devrait être de 2 pour cent en juillet 2002 et en juillet 2003. Les ajustements pour inflation, libellés en dollars E.-U., prévus pour le personnel hors siège varient entre 2 pour cent par an pour la plupart des lieux d’affectation et un maximum de 7,7 pour cent pour Harare (Bureau sous-régional pour l'Afrique australe et orientale).

Traitements des agents des services généraux 
173.
La biennalisation des traitements des agents des services généraux tient compte d’une diminution générale importante pour le personnel du siège, suite à un examen des barèmes en vigueur et des tendances des coûts au siège jusqu’au milieu de 2001. Les révisions à la baisse concernant les traitements du siège tiennent compte de l’incidence de l’application des principes de comptabilité d’exercice pour toutes les Prestations après cessation de service, notamment les Indemnités de départ, qui comporte des évaluations actuarielles et leurs affectations statistiques entre les catégories du cadre organique et des services généraux (voir ci-après). Les ajustements à la baisse découlent aussi d’une augmentation moins importante que prévu des traitements des services généraux à compter de novembre 1999 (1,55 pour cent au lieu de 3 pour cent) et d’une révision de l’incidence du jugement de janvier 1998 du Tribunal administratif du Bureau international du travail sur le coefficient linguistique, qui avait donné gain de cause au personnel du siège. Ces ajustements à la baisse sont en partie compensés par une augmentation des traitements de 4,25 pour cent, approuvée par la Commission de la fonction publique internationale, avec effet rétroactif à novembre 2000, suite à l’enquête intervilles récemment menée au siège. La CFPI a décidé à nouveau de ne pas tenir compte du coefficient linguistique, qui aurait pu ajouter 3,7 pour cent à l’augmentation des traitements des agents des services généraux à compter de novembre 2000. Bien que la CFPI affirme que l’exclusion du coefficient linguistique repose sur des arguments techniques défendables, des crédits sont prévus au budget dans l'éventualité d’un nouvel ajustement des traitements du siège pour coefficient linguistique. Un autre ajustement de 3 pour cent du coût de la vie est prévu en novembre 2001 pour le personnel du siège et est inclus au titre de la biennalisation.

174.
En ce qui concerne les bureaux décentralisés, la biennalisation reflète aussi l’incidence des coûts des traitements des agents des services généraux, inférieurs aux prévisions du Programme de travail et budget 2000-01 pour Accra (Bureau régional pour l'Afrique) grâce à des taux de change avec le dollar E.-U. plus favorables.

175.
Au titre de l’inflation, une augmentation, estimée à 3 pour cent, du traitement des agents des services généraux au siège est prévue à compter de novembre 2002 et une autre augmentation de 2 pour cent pour novembre 2003. Les ajustements pour inflation prévus pour les agents des services généraux hors siège, calculés en dollars E.-U., varient entre 1 pour cent par an au Caire (Bureau régional pour le Proche-Orient), Apia (Bureau sous-régional pour les îles du Pacifique) et Tunis (Bureau sous-régional pour l'Afrique du Nord) et 5 pour cent par an à Accra (Bureau régional pour l'Afrique) et Harare (Bureau sous-régional pour l'Afrique australe et orientale).
Autres traitements et indemnités

176.
La biennalisation des Cotisations à la Caisse des pensions est attribuable à une augmentation de 3,63 pour cent de la rémunération soumise à retenue pour pension du personnel du cadre organique, décidée par la CFPI en octobre 2000 (au lieu des 3 pour cent prévus dans le Programme de travail et budget 2000-01) et à l'incidence sur les cotisations du Fonds de pension de l'augmentation en 2000-01 des salaires des agents des services généraux au siège. Au titre de l'inflation, les accroissements estimatifs sont conformes aux taux d’inflation des traitements des personnels du cadre organique et des services généraux en 2002-03.

177.
Au titre des Indemnités pour charge de famille, la biennalisation reflète pour l'essentiel l'impact d'une augmentation de 11,89 pour cent pour le personnel du cadre organique sur l'indemnité pour enfant à charge et personne indirectement à charge. Une augmentation de 5 pour cent est prévue au titre de l'inflation pour 2003. Les augmentations pour la catégorie des services généraux devraient correspondre à leurs augmentations estimatives de traitement en 2002-03.

178.
À la rubrique Sécurité sociale, qui englobe les versements de l'Organisation aux régimes médicaux du personnel, la biennalisation porte l'allocation budgétaire au taux de dépenses effectives, tel qu'il apparaît dans les comptes de 2000. Au titre de l’inflation, compte tenu de l’évolution récente des demandes de remboursement des frais médicaux, une augmentation de 15 pour cent devrait prendre effet au début du nouveau contrat d’assurance maladie dès janvier 2002.

179.
Au titre des Indemnités pour frais d'études, frais de voyage et autres, les tendances actuelles des dépenses indiquent que les augmentations de coûts qui ont eu lieu pendant l'exercice en cours peuvent être absorbés. Les allocations pour indemnités de frais d'études, d'un montant approximatif de 17 millions de dollars E.-U. durant l'exercice en cours, sont revues tous les deux ans par la CFPI. Une augmentation du montant maximal de l'indemnité pour frais d'études allant jusqu'à 13 pour cent dans les principaux pays a été appliquée à partir du 1er janvier 2001, et une augmentation générale de 5 pour cent pour l’exercice a été inclue.

Prestations après cessation de service

180.
Les prestations après cessation de service sont des droits acquis par les fonctionnaires qui deviennent exigibles à la cessation du service. L’évaluation des obligations de l’Organisation et les contributions périodiques pour les prestations après cessation reposent sur des évaluations actuarielles qui sont en principe effectuées à chaque exercice avec effet rétroactif dans le même exercice. L’Organisation doit prévoir des crédits pour les obligations suivantes à mesure qu’elles sont dues: Indemnités de compensation; Assurance maladie après cessation de service; Indemnités de départ; et Indemnités de cessation de service.

181.
Les Indemnités de compensation sont dues aux fonctionnaires ou aux personnes à leur charge en cas de maladie, d'accident ou de décès imputables à l'exercice de fonctions officielles. Les indemnités de compensation sont soumises à une étude actuarielle afin de déterminer les obligations et les taux recommandés de contribution. Le plan est entièrement provisionné. Les allocations au titre de 2002-03 sont conformes au taux des contributions de la dernière évaluation au 31 décembre 1999 et comprennent une augmentation au titre de l’inflation pour 2002-03 afin de tenir compte d’éventuelles variations défavorables dans les hypothèses actuarielles de la prochaine évaluation.

182.
Les aspects financiers et comptables des obligations au titre de l’assurance maladie après cessation de service ont fait l’objet de nombreux rapports et de mesures explicites depuis 1977. Les obligations au titre de services passés, qui étaient de 195,1 millions de dollars E.-U. au 31 décembre 1997 et de 109,6 millions deux ans plus tard, sont amorties sur une période de 30 ans en dehors des crédits budgétaires. La baisse des coûts de l'assurance maladie après cessation de service, avec la biennalisation, est le résultat de la dernière évaluation actuarielle au 31 décembre 1999 qui a déterminé une réduction de l'allocation pour les dépenses courantes de service. Cette allocation a considérablement varié depuis la première évaluation actuarielle de 1996 et il est jugé prudent d'inclure un accroissement au titre de l'inflation pour 2002-03, rapprochant ainsi l'allocation globale du niveau demandé dans l'évaluation actuarielle de 1997.

183.
Indemnités de départ: il s’agit d’indemnités versées à tous les fonctionnaires remplissant les conditions voulues au titre des congés annuels accumulés, indemnités de rapatriement, indemnités de licenciement, voyage de rapatriement et frais de déménagement des objets ménagers. Dans le Programme de travail et budget 2000-01, ces coûts étaient inscrits au budget sur la base de dépenses en espèces prévues. Depuis les comptes 1998-99, les indemnités de départ sont toutefois comptabilisées sur la base d’une évaluation actuarielle, alors qu’elles étaient auparavant imputées aux dépenses sur la base des décaissements effectifs. Au 31 décembre 1999, les sommes à la charge du Programme s’élevaient à 20,8 millions de dollars E.-U. Le Directeur général propose de traiter le problème des obligations non financées hors des crédits budgétaires en élargissant le mécanisme de financement prévu par la Résolution 10/99 de la Conférence pour couvrir ces obligations. En attendant, le taux de l’allocation pour 2002-03 est conforme à la dernière évaluation au 31 décembre 1999 et aux montants imputés dans les comptes de 1998‑99.

184.
Les Indemnités pour cessation de service concernent les agents des services généraux du siège qui ont droit à une indemnité équivalente à 1/13,5 du traitement annuel pour chaque année de service accomplie après le 1er janvier 1975. L’allocation au titre du Régime des indemnités pour cessation de service des agents des services généraux est conforme aux taux de contribution recommandés dans la dernière évaluation actuarielle au 31 décembre 1999.
Abattement pour délais de recrutement

185.
Comme indiqué plus haut, et conformément à la méthode d'abattement pour délais de recrutement approuvée par le Conseil à sa cent septième session pour le budget de 1996‑97, le taux moyen d’abattement a été ramené de 3,46 pour cent en 2000-01 à 2,31 pour cent en 2002-03. Cette réduction du taux d’abattement peut être chiffrée à 6 millions de dollars E.-U. et est considérée comme une augmentation de coût. Elle est présentée séparément, sous la rubrique biennalisation, dans les tableaux sur les augmentations de coûts.

Ventilation des services de personnel entre la catégorie du cadre organique et celle des agents des services généraux

186.
Les tableaux ci-après ventilent les coûts du cadre organique et des agents des services généraux pour 2002‑03
 et font apparaître une augmentation nette, avant ajustement de change, de 11,8 pour cent et 0,2 pour cent respectivement. Après avoir tenu compte de l'impact de l'ajustement de change dollar E.-U./lire, entre le taux budgétaire actuel de 1 875 lires et celui du contrat d’achat à terme de 2 200 lires (1 euro = 0,880 dollar E.-U.) pour l'exercice 2002-03, les augmentations de coûts ajustées se chiffrent respectivement à 3,1 pour cent et moins 10,8 pour cent sur tout l'exercice biennal.

Augmentations des coûts du cadre organique – Programme de travail et budget 2002-03

Composante du budget
Base du Programme 2002-03

CR 
Biennalisation
Inflation
Total des augmentations
pour 2002-03
Ajustement de change
(/$ E.-U.
Budget proposé pour 2002‑03


CR

Traitement de base – cadre organique et ajustements de poste
206 680
25 120
4 978
30 098
(25 309)
211 469

Cotisations à la Caisse des pensions
49 976
1 111
1 022
2 133
0
52 109

Indemnités pour charge de famille
4 440
522
124
646
0
5 086

Sécurité sociale
5 779
45
874
919
(551)
6 147

Indemnités pour frais d'études, frais de voyage et autres
43 173
(1 399)
1 493
94
(2 262)
41 005

Indemnités de compensation
383
18
80
98
0
481

Assurance maladie après cessation de service
8 879
(2 661)
1 243
(1 418)
0
7 461

Indemnités de départ
6 943
136
0
136
(24)
7 055

Taux d’abattement pour délais de recrutement

5 676

5 676

5 676

Total
326 251
28 570
9 814
38 384
(28 146)
336 489

Augmentations des coûts des agents des services généraux – Programme de travail et budget 2002‑03

Composante du budget
Base du Programme 2002-03

CR 
Biennalisation
Inflation
Total des augmentations
pour 2002-03
Ajustement de change
(/$ E.-U.
Budget proposé pour 2002‑03


CR

Traitements des agents des services généraux
116 516
(4 316)
2 829
(1 487)
(13 554)
101 475

Cotisations à la Caisse des pensions
20 973
(311)
520
209
(2 495)
18 687

Indemnités pour charge de famille
2 700
59
90
149
(244)
2 605

Sécurité sociale
9 063
499
1 433
1 932
(553)
10 442

Indemnités pour frais d'études, frais de voyage et autres
1 120
17
22
39
(55)
1 104

Indemnités de compensation
152
6
32
38
(23)
167

Assurance maladie après cessation de service
4 535
(1 360)
635
(725)
0
3 810

Indemnités de départ
1 350
28
0
28
0
1 378

Régime des indemnités pour cessation de service
6 674
(307)
0
(307)
(940)
5 427

Taux d’abattement pour délais de recrutement
0
382
0
382
0
382

Total
163 083
(5 303)
5 561
258
(17 864)
145 477

Biens et services

187.
La catégorie Autres ressources humaines comprend toutes les ressources humaines autres que les fonctionnaires de l'Organisation, soit l'assistance temporaire, les consultants et les services contractuels, et le paiement des heures supplémentaires aux agents des services généraux. Au titre de l'inflation, une augmentation des coûts de 3,0 pour cent à compter de janvier 2002 et janvier 2003 est prévue pour les consultants et les contrats de service. L’allocation est bien inférieure aux prévisions concernant la croissance des revenus aux États-Unis qui, selon l’Economist Intelligence Unit, serait de 3,2 pour cent et 3,6 pour cent respectivement et les taux d’inflation des salaires en Italie qui seraient de 3,3 pour cent en 2002 et 3,6 pour cent en 2003. Les paiements des heures supplémentaires ont été augmentés au titre de l’inflation de 2 pour cent par an. Une augmentation exceptionnelle de 600 000 dollars E.-U. est aussi inclue pour couvrir en partie les augmentations dues à la participation de la FAO aux coûts du Secrétariat du Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les mesures de sécurité à New York ainsi que les modifications probables de la formule de partage des coûts entre les organismes participants. Enfin, les ajustements de change reflètent l’impact favorable des différences entre les monnaies dans le coût des services contractuels pour le programme sur les Applications agricoles d'isotopes et des biotechnologies exécuté conjointement avec l’AIEA et basé en Autriche.
188.
Les augmentations de coûts au titre des Voyages se font d’habitude sur la base des recommandations du Comité consultatif pour les questions d'ajustements qui, en janvier 2001, a recommandé une augmentation de 1,9 pour cent par an pour 2002 et 2003.

189.
L'inflation au titre des Dépenses générales de fonctionnement est calculée en fonction de l'inflation prévue en Italie qui, selon l'Economist Intelligence Unit, serait de 2,2 pour cent pour l'an 2002 et de 2,4 pour cent pour 2003. Une augmentation exceptionnelle du loyer du Bureau de liaison à New York, ainsi que les augmentations des coûts de certains services collectifs au siège ont été dûment prises en compte. Au titre des ajustements de change, l’impact net des différences entre le taux budgétaire actuel de 1 875 lires et celui du contrat d’achat à terme de 2 200 lires (1 euro = 0,880 dollar E.-U.) est estimé à 1 million de dollars E.-U sur les coûts d’entretien des bâtiments du siège liés aux biens et services qui doivent être assurés localement (services collectifs, entretien des locaux, etc.).
190.
Au titre du Mobilier, du matériel et des véhicules, on a supposé que la plupart des dépenses seront effectuées dans le cadre d'appels d'offres internationaux pour lesquels les taux d'inflation aux États-Unis sont jugés plus indiqués. En conséquence, un taux estimatif d'inflation de 2,3 pour cent pour 2002 et de 2,6 pour cent pour 2003, correspondant aux tendances prévisionnelles de l’indice des prix à la consommation aux États-Unis a donc été appliqué. 
Recettes

191.
La plupart des rubriques figurant sous Autres recettes ne sont pas affectées par des augmentations de coûts car les estimations sont déjà fondées sur le niveau effectif des remboursements pour 2002-03. C'est notamment le cas des recettes au titre de l'appui administratif et opérationnel et de la contribution de contrepartie des gouvernements pour les représentations de la FAO. Toutefois, les accords avec la Banque mondiale et d'autres institutions financières prévoient un remboursement des coûts en pourcentage des dépenses effectivement engagées, ce qui explique en grande partie l'augmentation de recettes prévues, au titre de l'augmentation des coûts, de 215 000 dollars E.-U.

Récapitulation des augmentations de coûts par rubrique budgétaire
192.
Le tableau ci-après récapitule les augmentations de coûts, après ajustement de change, par rubrique budgétaire. Il faut préciser que ces rubriques comprennent des postes "mixtes", comme les services informatiques et les services appliquant la facturation interne et des allocations couvrant à la fois les coûts de personnel ainsi que le coût des biens et services. Il s'ensuit que les rubriques ci-après ne peuvent pas être comparées individuellement aux services de personnel ou aux biens et services décrits ci-dessus. Ainsi, par exemple, les rubriques ci-après concernant le cadre organique et les agents des services généraux ne tiennent pas compte du travail du personnel pour la traduction des documents ou les services d'interprétation des réunions ni la fourniture de services informatiques, dans le cadre du Pool informatique.

193.
Le taux biennal d'accroissement des coûts correspond à l'incidence nette de l'application d'un accroissement annuel pour chaque année de l'exercice. En supposant une augmentation de 2 pour cent en 2002 et de 3 pour cent en 2003, sur un budget biennal de 100 dollars, le calcul du taux biennal s'établit comme suit:



Coût 2000 de 50 dollars E.-U. x 2 pour cent = 51,00



Coût 2001 de 51 dollars E.-U. x 3 pour cent = 52,53




Total




    103,53

194.
Dans cet exemple, le taux biennal s'établit donc à 3,53 pour cent. Ce processus peut être inversé pour convertir un taux biennal en un taux moyen annuel d'inflation. Dans cet exemple, le taux biennal de 3,53 pour cent équivaut à un taux moyen annuel de 2,33 pour cent.

Programme de travail et budget 2002-03 après augmentations de coûts, par rubrique budgétaire


Proposition CRZ 2002-03
Augmentations de coûts1
Taux d'inflation pour l'exercice biennal
Équivalent de l'inflation sur base annuelle

Personnel du cadre organique en poste au siège
206 174
6 241
3,0%
2,0%

Personnel du cadre organique affecté dans les bureaux régionaux, sous-régionaux et de liaison
65 656
2 923
4,5%
2,9%

Personnel du cadre organique et fonctionnaires recrutés sur le plan national dans tout autre lieu d’affectation (Représentations de la FAO et autres lieux d’affectation)
40 186
663
1,6%
1,1%

Agents des services généraux en poste au siège
119 578
(19 050)
(15,9%)
(11,0%)

Agents des services généraux affectés dans les bureaux régionaux, sous-régionaux et de liaison
14 503
713
4,9%
3,3%

Agents des services généraux dans tout autre lieu d’affectation (Représentations de la FAO et autres lieux d’affectation)
20 199
2 200
10,9%
7,1%

Assistance temporaire 
7 761
199
2,6%
1,7%

Ressources humaines hors effectif
135 621
6 500
4,8%
3,2%

Voyages
36 755
939
2,6%
1,7%

Services informatiques
24 347
(99)
(0,4%)
(0,2%)

Services de facturation interne
25 093
2
0,0%
0,0%

Mobilier, matériel et véhicules
20 377
699
3,4%
2,3%

Dépenses générales de fonctionnement
53 470
1 456
2,7%
1,8%

Total Dépenses
769 720
3 386
0,4%
0,3%

Autres recettes
84 186
215
0,3%
0,2%

Total général
685 534
3 171
0,5%
0,3%

* C’est-à-dire total de la biennalisation + l’inflation après ajustement de change

195.
Les augmentations de coût sont appliquées à toutes les entités de programme du budget-programme conformément à la répartition prévue des ressources par rubrique budgétaire. L’introduction d’augmentations de coûts spécifiques par pays pour les services du personnel entraîne une redistribution des crédits budgétaires entre les programmes, certains lieux d’affectation se voyant attribuer une part plus importante de l’ensemble des augmentations de coûts en 2002-03. En particulier, au taux de change euro/dollar E.-U. proposé pour 2002-03, l’impact général des augmentations de coûts correspond à une forte diminution des coûts des services généraux et à une légère augmentation des coûts du cadre organique au siège, compensées par l’augmentation générale des coûts du cadre organique et des services généraux dans les lieux d’affectation hors siège. Il s’ensuit donc, par exemple, que les entités de programme comportant une part élevée de coûts des services généraux du siège verront leurs coûts diminuer en 2002-03. À l’inverse, les programmes auxquels est imputée une part importante de coûts de personnel décentralisés et des coûts hors effectif se verront attribuer la plus grosse part des augmentations de coûts.
196.
Si l'on prend pour base le taux de change du contrat à terme de 2 200 lires pour un dollar (1 euro = 0,880 dollar E.-U.) pour le budget 2002-03, le taux biennal d'augmentations des coûts se chiffre à 0,5 pour cent. Les augmentations de coûts proposées pour 2002-03 équivalent donc à un taux moyen d'augmentation de 0,3 pour cent par an.

Montant et financement du budget

197.
Le budget proposé au titre des scénarios CR et CRZ sera financé comme suit:

Financement du Programme de travail et budget selon les scénarios CR et CRZ

Montants en milliers de $E-U
PTB 2000-01
CR PTB 2002-03
CRZ PTB 2002-03

Programme de travail
734 453
734 186
734 186

À déduire: Autres recettes
(84 453)
(84 186)
(84 186)

Variation nette de programme
0
35 534
0

Besoins nets (aux coûts de 2000-01)
650 000
685 534
650 000

À ajouter: Augmentations de coûts estimées 
(à 1 Euro=0,880 $E-U)
0
3 171
1 758

Ouverture de crédits
650 000
688 705
651 758

À déduire: Recettes accessoires
(6 896)
(6 695)
(6 695)

Contributions ordinaires
643 104
682 010
645 063

Augmentation en pourcentage des contributions ordinaires par rapport à 2000-01

6.0%
0.3%

198.
Le budget proposé au titre du scénario de croissance réelle se traduirait par une augmentation des contributions de 6,0 pour cent. Le budget selon le scénario de croissance réelle zéro impliquerait une augmentation des contributions de 0,3 pour cent à partir des mêmes hypothèses d'augmentations des coûts.

199.
Un système de recouvrement des contributions en deux monnaies a fait l’objet d’un premier examen par le Comité financier comme moyen de préserver le Programme de travail pendant et entre les exercices
. Le recouvrement des contributions en deux monnaies implique l’ouverture de crédits et la mise en recouvrement des contributions pour une part en euros et le reste en dollars E.-U. La part globale devant être recouvrée dans chaque monnaie correspondrait aux obligations du Programme ordinaire de l’Organisation libellées en euros et en monnaies hors euro, estimées provisoirement à 46 et 54 pour cent respectivement.

200.
Le tableau ci-après indique, pour information, le montant estimé des crédits en euros et en dollars E.-U. selon ce système au titre des scénarios de croissance réelle et de croissance réelle zéro.

Financement du Programme de travail et Budget selon un système de recouvrement des contributions en deux monnaies


PTB pour 2002-03

CR
PTB pour 2002-03

CRZ

Crédits budgétaires en dollars E.-U.
(en milliers de dollars E.-U.)
368 285
348 334

Crédits budgétaires en euros
(en milliers d’euros)
356 505
337 192

Budget-programme

Tableaux récapitulatifs
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Tableau 1: Récapitulation du Programme de travail 2000-01 et des Ouvertures de crédits par chapitre et grand programme: Comparaison entre le budget 2000‑01 et les dépenses prévues pour 2000‑01 (Tous les montants sont indiqués en milliers de $ E.-U.)
Grand

Budget 2000-01
Dépenses  prévues 2000-01
Variation par rapport au budget réel (en plus)/en moins

Programme











et Chapitre
Description
Programme
À déduire:
Ouverture
Dépenses
À déduire:
Dépenses
Programme
À déduire:
Ouverture



de travail
recettes
de crédits
brutes
recettes
nettes
de travail
recettes
de crédits

1.1
Organes directeurs
17 671
0
17 671
17 523
57
17 466
148
(57)
205

1.2
Politique, direction et planification
22 479
2 751
19 728
22 061
2 031
20 030
418
720
(302)

1.3
Coordination extérieure et liaison
13 140
437
12 703
12 595
437
12 158
545
0
545

1.9
Gestion du programme
789
0
789
905
0
905
(116)
0
(116)

1
Politique et direction générales
54 079
3 188
50 891
53 084
2 525
50 559
995
663
332

2.1
Production agricole et systèmes de soutien
89 372
1 279
88 093
86 896
1 478
85 418
2 476
(199)
2 675

2.2
Politiques et développement alimentaires et agricoles
87 047
1 487
85 560
86 376
1 585
84 791
671
(98)
769

2.3
Pêches
39 231
675
38 556
38 307
519
37 788
924
156
768

2.4
Forêts
30 439
740
29 699
30 219
485
29 734
220
255
(35)

2.5
Contributions au développement durable et programmes spéciaux
52 575
5 314
47 261
51 288
4 849
46 439
1 287
465
822

2
Programmes techniques et économiques
298 664
9 495
289 169
293 086
8 916
284 170
5 578
579
4 999

3.1
Assistance aux politiques
27 042
841
26 201
26 014
639
25 375
1 028
202
826

3.2
Soutien à l'investissement
46 546
27 707
18 839
45 657
27 923
17 734
889
(216)
1 105

3.3
Opérations de terrain
23 879
18 924
4 955
22 868
16 113
6 755
1 011
2 811
(1 800)

3.4
Représentants de la FAO
72 403
8 737
63 666
72 365
7 177
65 188
38
1 560
(1 522)

3.5
Coopération avec les partenaires extérieurs
8 786
2 458
6 328
9 097
1 898
7 199
(311)
560
(871)

3.9
Gestion du programme
882
227
655
1 268
145
1 123
(386)
82
(468)

3
Coopération et partenariats
179 538
58 894
120 644
177 269
53 895
123 374
2 269
4 999
(2 730)

4.1
Programme de coopération technique
89 118
0
89 118
89 118
0
89 118
0
0
0

4.2
Unité chargée du PCT
2 337
0
2 337
2 396
0
2 396
(59)
0
(59)

4
Programme de coopération technique
91 455
0
91 455
91 514
0
91 514
(59)
0
(59)

5.1
Soutien à l'information et aux publications
16 560
0
16 560
16 771
37
16 734
(211)
(37)
(174)

5.2
Administration
48 767
8 008
40 759
50 123
7 079
43 044
(1 356)
929
(2 285)

5
Services de soutien
65 327
8 008
57 319
66 894
7 116
59 778
(1 567)
892
(2 459)

6
Charges communes
44 790
4 868
39 922
43 477
3 487
39 989
1 313
1 381
(67)

7
Imprévus
600
0
600
400
0
400
200
0
200


TOTAL
734 453
84 453
650 000
725 724
75 939
649 784
8 729
8 514
216

Tableau 2: Récapitulation des prévisions concernant les Autres recettes par source et grand programme: Comparaison entre le budget 2000-01 et le budget 2002-03, aux coûts de 2000-01 (Tous les montants sont indiqués en milliers de $ E.-U.)
Grand

Budget 2000-01
Budget 2002-03
Variation 2002-03

Programme


(aux coûts de 2000-01)
(en plus)/en moins 2000-01

et
Description
Activités
Services
Services
Autres
Total
Activités
Services
Services
Autres
Total
En milliers


Chapitre

cofinancées
de soutien
de soutien
rubriques
des autres
cofinancées
de soutien
de soutien
rubriques
des autres
de $ E.-U.
En %




technique
administratif

recettes

technique
administratif

recettes



1.1
Organes directeurs
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0%

1.2
Politique, direction et planification
0
331
2 122
298
2 751
0
331
2 058
244
2 633
(118)
(4%)

1.3
Coordination extérieure et liaison
0
0
0
437
437
0
0
0
437
437
0
0%

1.9
Gestion du programme
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0%

1
Politique et direction générales
0
331
2 122
735
3 188
0
331
2 058
681
3 070
(118)
(4%)

2.1
Production agricole et systèmes de soutien
2
1 033
217
27
1 279
0
1 039
225
18
1 282
3
0%

2.2
Politiques et développement alimentaires et agricoles
1 085
288
90
24
1 487
1 085
282
93
44
1 504
17
1%

2.3
Pêches
163
398
102
12
675
71
428
106
18
623
(52)
(8%)

2.4
Forêts
135
494
111
0
740
17
311
115
8
451
(289)
(39%)

2.5
Contributions au développement durable et programmes spéciaux
3 063
2 155
96
0
5 314
3 000
1 289
99
14
4 402
(912)
(17%)

2
Programmes techniques et économiques
4 448
4 368
616
63
9 495
4 173
3 349
638
102
8 262
(1 233)
(13%)

3.1
Assistance aux politiques
0
706
135
0
841
0
583
140
0
723
(118)
(14%)

3.2
Soutien à l'investissement
26 430
1 277
0
0
27 707
27 245
1 277
0
0
28 522
815
3%

3.3
Opérations de terrain
0
869
18 055
0
18 924
0
869
15 136
0
16 005
(2 919)
(15%)

3.4
Représentants de la FAO
0
0
7 067
1 670
8 737
0
0
10 787
1 670
12 457
3 720
43%

3.5
Coopération avec les partenaires extérieurs
0
0
2 458
0
2 458
0
0
2 415
0
2 415
(43)
(2%)

3.9
Gestion du programme
0
40
187
0
227
0
0
184
0
184
(43)
(19%)

3
Coopération et partenariats
26 430
2 892
27 902
1 670
58 894
27 245
2 729
28 662
1 670
60 306
1 412
2%

4.1
Programme de coopération technique
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0%

4.2
Unité chargée du PCT
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0%

4
Programme de coopération technique
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0%

5.1
Soutien à l'information et aux publications
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0%

5.2
Administration
0
0
7 180
828
8 008
0
0
7 337
684
8 021
13
0%

5
Services de soutien
0
0
7 180
828
8 008
0
0
7 337
684
8 021
13
0%

6
Charges communes
0
0
4 868
0
4 868
0
0
4 527
0
4 527
(341)
(7%)

7
Imprévus
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0
0%


TOTAL
30 878
7 591
42 688
3 296
84 453
31 418
6 409
43 222
3 137
84 186
(267)
0%

Tableau 3: Récapitulation du Programme de travail 2002-03 et des ouvertures de crédits par chapitre et grand programme, aux coûts de 2000-01 (Tous les montants sont indiqués en milliers de $ E.-U.)
Grand

Budget 2000-01
Variation de programme
Proposition 2002-03 avant augmentations de coûts

Programme











et
Description
Programme
À déduire:
Ouverture
Programme
À déduire:
Ouverture
Programme
À déduire:
Ouverture

Chapitre

de travail
recettes
de crédits
de travail
recettes
de crédits
de travail
recettes
de crédits

1.1
Organes directeurs
17 671
0
17 671
41
0
41
17 712
0
17 712

1.2
Politique, direction et planification
22 479
2 751
19 728
1 533
(118)
1 651
24 012
2 633
21 379

1.3
Coordination extérieure et liaison
13 140
437
12 703
(9)
0
(9)
13 131
437
12 694

1.9
Gestion du programme
789
0
789
29
0
29
818
0
818

1
Politique et direction générales
54 079
3 188
50 891
1 594
(118)
1 712
55 673
3 070
52 603

2.1
Production agricole et systèmes de soutien
89 372
1 279
88 093
5 351
3
5 348
94 723
1 282
93 441

2.2
Politiques et développement alimentaires et agricoles
87 047
1 487
85 560
4 229
17
4 212
91 276
1 504
89 772

2.3
Pêches
39 231
675
38 556
2 605
(52)
2 657
41 836
623
41 213

2.4
Forêts
30 439
740
29 699
2 175
(289)
2 464
32 614
451
32 163

2.5
Contributions au développement durable et programmes spéciaux
52 575
5 314
47 261
2 145
(912)
3 057
54 720
4 402
50 318

2
Programmes techniques et économiques
298 664
9 495
289 169
16 505
(1 233)
17 738
315 169
8 262
306 907

3.1
Assistance aux politiques
27 042
841
26 201
1 195
(118)
1 313
28 237
723
27 514

3.2
Soutien à l'investissement
46 546
27 707
18 839
12
815
(803)
46 558
28 522
18 036

3.3
Opérations de terrain
23 879
18 924
4 955
(4 331)
(2 919)
(1 412)
19 548
16 005
3 543

3.4
Représentants de la FAO
72 403
8 737
63 666
5 540
3 720
1 820
77 943
12 457
65 486

3.5
Coopération avec les partenaires extérieurs
8 786
2 458
6 328
1 243
(43)
1 286
10 029
2 415
7 614

3.9
Gestion du programme
882
227
655
1 042
(43)
1 085
1 924
184
1 740

3
Coopération et partenariats
179 538
58 894
120 644
4 701
1 412
3 289
184 239
60 306
123 933

4.1
Programme de coopération technique
89 118
0
89 118
10 318
0
10 318
99 436
0
99 436

4.2
Unité chargée du PCT
2 337
0
2 337
476
0
476
2 813
0
2 813

4
Programme de coopération technique
91 455
0
91 455
10 794
0
10 794
102 249
0
102 249

5.1
Soutien à l'information et aux publications
16 560
0
16 560
674
0
674
17 234
0
17 234

5.2
Administration
48 767
8 008
40 759
916
13
903
49 683
8 021
41 662

5
Services de soutien
65 327
8 008
57 319
1 590
13
1 577
66 917
8 021
58 896

6
Charges communes
44 790
4 868
39 922
83
(341)
424
44 873
4 527
40 346

7
Imprévus
600
0
600
0
0
0
600
0
600


TOTAL
734 453
84 453
650 000
35 267
(267)
35 534
769 720
84 186
685 534

Tableau 4: Prévisions concernant les activités du Programme de travail et des fonds fiduciaires par chapitre et grand programme, aux coûts de 2000-01 (Tous les montants sont indiqués en milliers de $ E.-U.)
Grand

2000-01
Variation de programme
Propositions  2002-03 avant augmentations de coûts

Programme

Programme
Activités
Total des
Pourcentage
Programme
Activités
Total des
Programme
Activités
Total des
Pourcentage

et Chapitre
Description
de travail
de fonds
activités
du total
de travail
de fonds
activités
de travail
de fonds
activités
du total




fiduciaires



fiduciaires


fiduciaires



1.1
Organes directeurs
17 671
0
17 671
1,4%
41
17
58
17 712
17
17 729
1,3%

1.2
Politique, direction et planification
22 479
96
22 575
1,8%
1 533
188
1 721
24 012
284
24 296
1,8%

1.3
Coordination extérieure et liaison
13 140
801
13 941
1,1%
(9)
12
3
13 131
813
13 944
1,1%

1.9
Gestion du programme
789
0
789
0,1%
29
0
29
818
0
818
0,1%

1
Politique et direction générales
54 079
897
54 976
4,4%
1 594
217
1 811
55 673
1 114
56 787
4,3%

2.1
Production agricole et systèmes de soutien
89 372
325 060
414 432
33,5%
5 351
35 844
41 195
94 723
360 904
455 627
34,4%

2.2
Politiques et développement alimentaires et agricoles
87 047
13 620
100 667
8,1%
4 229
29 545
33 774
91 276
43 165
134 441
10,2%

2.3
Pêches
39 231
43 093
82 324
6,7%
2 605
(13 982)
(11 377)
41 836
29 111
70 947
5,4%

2.4
Forêts
30 439
62 345
92 784
7,5%
2 175
(16 163)
(13 988)
32 614
46 182
78 794
6,0%

2.5
Contributions au développement durable et programmes spéciaux
52 575
39 216
91 791
7,4%
2 145
18 748
20 893
54 720
57 962
112 682
8,5%

2
Programmes techniques et économiques
298 664
483 334
781 998
63,3%
16 505
53 992
70 497
315 169
537 326
852 495
64,4%

3.1
Assistance aux politiques
27 042
12 664
39 706
3,2%
1 195
(3 477)
(2 282)
28 237
9 187
37 424
2,8%

3.2
Soutien à l'investissement
46 546
666
47 212
3,8%
12
(190)
(178)
46 558
476
47 034
3,6%

3.3
Opérations de terrain
23 879
250
24 129
2,0%
(4 331)
(250)
(4 581)
19 548
0
19 548
1,5%

3.4
Représentants de la FAO
72 403
237
72 640
5,9%
5 540
(144)
5 396
77 943
93
78 036
5,9%

3.5
Coopération avec les partenaires extérieurs
8 786
1 337
10 123
0,8%
1 243
1 494
2 737
10 029
2 831
12 860
1,0%

3.9
Gestion du programme
882
0
882
0,1%
1 042
67
1 109
1 924
67
1 991
0,2%

3
Coopération et partenariats
179 538
15 154
194 692
15,8%
4 701
(2 500)
2 201
184 239
12 654
196 893
14,9%

4.1
Programme de coopération technique
89 118
0
89 118
7,2%
10 318
0
10 318
99 436
0
99 436
7,5%

4.2
Unité chargée du PCT
2 337
0
2 337
0,2%
476
0
476
2 813
0
2 813
0,2%

4
Programme de coopération technique
91 455
0
91 455
7,4%
10 794
0
10 794
102 249
0
102 249
7,7%

5.1
Soutien à l'information et aux publications
16 560
0
16 560
1,3%
674
0
674
17 234
0
17 234
1,3%

5.2
Administration
48 767
0
48 767
3,9%
916
0
916
49 683
0
49 683
3,8%

5
Services de soutien
65 327
0
65 327
5,3%
1 590
0
1 590
66 917
0
66 917
5,1%

6
Charges communes
44 790
2 000
46 790
3,8%
83
(18)
65
44 873
1 982
46 855
3,5%

7
Imprévus
600
0
600
0,0%
0
0
0
600
0
600
0,0%


TOTAL
734 453
501 385
1 235 838
100,0%
35 267
51 691
86 958
769 720
553 076
1 322 796
100,0%

Tableau 5: Récapitulation des effets des augmentations des coûts sur le Programme de travail 2002-03 et les ouvertures de crédits par chapitre et grand programme (Tous les montants sont indiqués en milliers de $ E.-U.)
Grand

Propositions 2002-03 avant augmentations de
Augmentations de coûts
Propositions 2002-03 après augmentations de coûts

Programme











et
Description
Programme
À déduire:
Ouverture
Programme
À déduire:
Ouverture
Programme
À déduire:
Ouverture

Chapitre

de travail
Recettes
de crédits
de travail
Recettes
de crédits
de travail
Recettes
de crédits

1.1
Organes directeurs
17 712
0
17 712
(682)
0
(682)
17 030
0
17 030

1.2
Politique, direction et planification
24 012
2 633
21 379
(344)
0
(344)
23 668
2 633
21 035

1.3
Coordination extérieure et liaison
13 131
437
12 694
1 557
0
1 557
14 688
437
14 251

1.9
Gestion du programme
818
0
818
(87)
0
(87)
731
0
731

1
Politique et direction générales
55 673
3 070
52 603
444
0
444
56 117
3 070
53 047

2.1
Production agricole et systèmes de soutien
94 723
1 282
93 441
887
0
887
95 610
1 282
94 328

2.2
Politiques et développement alimentaires et agricoles
91 276
1 504
89 772
(1 345)
1
(1 346)
89 931
1 505
88 426

2.3
Pêches
41 836
623
41 213
(146)
0
(146)
41 690
623
41 067

2.4
Forêts
32 614
451
32 163
(82)
0
(82)
32 532
451
32 081

2.5
Contributions au développement durable et programmes spéciaux
54 720
4 402
50 318
364
45
319
55 084
4 447
50 637

2
Programmes techniques et économiques
315 169
8 262
306 907
(322)
46
(368)
314 847
8 308
306 539

3.1
Assistance aux politiques
28 237
723
27 514
696
0
696
28 933
723
28 210

3.2
Soutien à l'investissement
46 558
28 522
18 036
493
325
168
47 051
28 847
18 204

3.3
Opérations de terrain
19 548
16 005
3 543
(273)
(168)
(105)
19 275
15 837
3 438

3.4
Représentants de la FAO
77 943
12 457
65 486
2 995
0
2 995
80 938
12 457
68 481

3.5
Coopération avec les partenaires extérieurs
10 029
2 415
7 614
(233)
0
(233)
9 796
2 415
7 381

3.9
Gestion du programme
1 924
184
1 740
(147)
0
(147)
1 777
184
1 593

3
Coopération et partenariats
184 239
60 306
123 933
3 531
157
3 374
187 770
60 463
127 307

4.1
Programme de coopération technique
99 436
0
99 436
3 680
0
3 680
103 116
0
103 116

4.2
Unité chargée du PCT
2 813
0
2 813
(75)
0
(75)
2 738
0
2 738

4
Programme de coopération technique
102 249
0
102 249
3 605
0
3 605
105 854
0
105 854

5.1
Soutien à l'information et aux publications
17 234
0
17 234
(298)
0
(298)
16 936
0
16 936

5.2
Administration
49 683
8 021
41 662
(1 623)
12
(1 635)
48 060
8 033
40 027

5
Services de soutien
66 917
8 021
58 896
(1 921)
12
(1 933)
64 996
8 033
56 963

6
Charges communes
44 873
4 527
40 346
(1 951)
0
(1 951)
42 922
4 527
38 395

7
Imprévus
600
0
600
0
0
0
600
0
600


TOTAL
769 720
84 186
685 534
3 386
215
3 171
773 106
84 401
688 705

Tableau 6: Récapitulation du Programme de travail et des ouvertures de crédits par chapitre et grand programme, aux coûts de 2002-03 réduits à une Croissance réelle zéro (Tous les montants sont indiqués en milliers de $ E.-U.)
Grand

Croissance réelle 2002-03
Variation de programme
Croissance réelle zéro 2002-03 avec augmentations de coûts

Programme











et
Description
Programme
À déduire:
Ouverture
Programme
À déduire:
Ouverture
Programme
À déduire:
Ouverture

Chapitre

de travail
Recettes
de crédits
de travail
Recettes
de crédits
de travail
Recettes
de crédits

1.1
Organes directeurs
17 030
0
17 030
0
0
0
17 030
0
17 030

1.2
Politique, direction et planification
23 668
2 633
21 035
(1 045)
0
(1 045)
22 623
2 633
19 990

1.3
Coordination extérieure et liaison
14 688
437
14 251
(179)
0
(179)
14 509
437
14 072

1.9
Gestion du programme
731
0
731
0
0
0
731
0
731

1
Politique et direction générales
56 117
3 070
53 047
(1 224)
0
(1 224)
54 893
3 070
51 823

2.1
Production agricole et systèmes de soutien
95 610
1 282
94 328
(3 784)
0
(3 784)
91 826
1 282
90 544

2.2
Politiques et développement alimentaires et agricoles
89 931
1 505
88 426
(3 460)
0
(3 460)
86 471
1 505
84 966

2.3
Pêches
41 690
623
41 067
(2 085)
0
(2 085)
39 605
623
38 982

2.4
Forêts
32 532
451
32 081
(1 905)
0
(1 905)
30 627
451
30 176

2.5
Contributions au développement durable et programmes spéciaux
55 084
4 447
50 637
(2 956)
1
(2 957)
52 128
4 448
47 680

2
Programmes techniques et économiques
314 847
8 308
306 539
(14 190)
1
(14 191)
300 657
8 309
292 348

3.1
Assistance aux politiques
28 933
723
28 210
(870)
0
(870)
28 063
723
27 340

3.2
Soutien à l'investissement
47 051
28 847
18 204
(32)
0
(32)
47 019
28 847
18 172

3.3
Opérations de terrain
19 275
15 837
3 438
(837)
(12)
(825)
18 438
15 825
2 613

3.4
Représentants de la FAO
80 938
12 457
68 481
(4 504)
0
(4 504)
76 434
12 457
63 977

3.5
Coopération avec les partenaires extérieurs
9 796
2 415
7 381
(257)
0
(257)
9 539
2 415
7 124

3.9
Gestion du programme
1 777
184
1 593
0
0
0
1 777
184
1 593

3
Coopération et partenariats
187 770
60 463
127 307
(6 500)
(12)
(6 488)
181 270
60 451
120 819

4.1
Programme de coopération technique
103 116
0
103 116
(10 659)
0
(10 659)
92 457
0
92 457

4.2
Unité chargée du PCT
2 738
0
2 738
0
0
0
2 738
0
2 738

4
Programme de coopération technique
105 854
0
105 854
(10 659)
0
(10 659)
95 195
0
95 195

5.1
Soutien à l'information et aux publications
16 936
0
16 936
(856)
0
(856)
16 080
0
16 080

5.2
Administration
48 060
8 033
40 027
(3 529)
0
(3 529)
44 531
8 033
36 498

5
Services de soutien
64 996
8 033
56 963
(4 385)
0
(4 385)
60 611
8 033
52 578

6
Charges communes
42 922
4 527
38 395
0
0
0
42 922
4 527
38 395

7
Imprévus
600
0
600
0
0
0
600
0
600


TOTAL
773 106
84 401
688 705
(36 958)
(11)
(36 947)
736 148
84 390
651 758

Chapitre 1: Politique et direction générales

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Grand Programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme
Programme de travail CRZ 2002-03
Fonds fiduciaires

1.1
Organes directeurs
17 671
41
17 712
0
17 712
17

1.2
Politique, direction et planification
22 479
1 533
24 012
(1 000)
23 012
284

1.3
Coordination extérieure et liaison
13 140
(9)
13 131
(177)
12 954
813

1.9
Gestion du programme
789
29
818
0
818
0

Total
54 079
1 594
55 673
(1 177)
54 496
1 114

Augmentations de coûts
444

397


Total  - coûts recalculés
56 117

54 893


201.
Ce chapitre couvre les ouvertures de crédit traditionnelles pour les organes directeurs, ainsi que pour un certain nombre de bureaux, essentiellement au siège, mais aussi en dehors de Rome (bureaux de liaison). Des économies sont encore possibles au titre du Programme 1.1.1 grâce à des gains d'efficience supplémentaires. La couverture linguistique équilibrée (notamment des Conférences régionales) bénéficie de toute l'attention voulue. La Division de la Conférence, du Conseil et du Protocole (GIC) a besoin d'être renforcée pour que les services de traduction et les relations avec les organisations intergouvernementales (OIG) – Programme 1.1.2 puissent être améliorés. La principale augmentation au titre de ce chapitre concerne le remplacement du Système de planification et de budgétisation (PLANSYS) au titre du Programme 1.2.2. Enfin, des augmentations sont nécessaires au titre de la Direction générale afin de régulariser des postes temporaires et du Bureau de l'Inspecteur général pour améliorer la vérification des comptes, ainsi que pour renforcer la liaison et la coordination avec le système des Nations Unies au titre du Programme 1.3.1. Ces augmentations sont largement compensées par des réductions au titre des Bureaux de liaison (Programme 1.3.2).

Grand Programme 1.1: Organes directeurs

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03
Fonds fiduciaires

1.1.1
Conférence et Conseil
7 367
(634)
6 733
0
6 733
17

1.1.2
Services de Conférence
7 176
558
7 734
0
7 734
0

1.1.3
Services de Protocole
1 905
129
2 034
0
2 034
0

1.1.9
Gestion du programme
1 223
(12)
1 211
0
1 211
0

Total
17 671
41
17 712
0
17 712
17

Augmentations de coûts
(682)

(682)


Total  - coûts recalculés
17 030

17 030


Programme 1.1.1: Conférence et Conseil

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

1.1.1.1
Conférence
2 041
(387)
1 654
0
1 654

1.1.1.2
Conseil
2 130
(151)
1 979
0
1 979

1.1.1.3
Comité financier
703
(40)
663
0
663

1.1.1.4
Comité du Programme
568
(30)
538
0
538

1.1.1.5
Comité des questions constitutionnelles et juridiques
112
0
112
0
112

1.1.1.6
Autres comités du Conseil
225
0
225
0
225

1.1.1.7
Conférences régionales
908
165
1 073
0
1 073

1.1.1.8
Réunions des représentants permanents
600
(191)
409
0
409

1.1.1.9
Conférence McDougall et remise des prix
80
0
80
0
80

Total
7 367
(634)
6 733
0
6 733

Augmentations de coûts
53

53

Total - coûts recalculés
6 786

6 786

202.
Ce programme finance les dépenses directes engagées pour les sessions de la Conférence et du Conseil, ainsi que pour certains comités du Conseil et les Conférences régionales de la FAO. Les dépenses concernent essentiellement la documentation, l'interprétation et l'emploi de personnel temporaire, ainsi que les frais de voyage des représentants des gouvernements, conformément aux dispositions du Règlement financier. Le programme inclut également des crédits destinés à la Conférence McDougall et aux prix décernés par la FAO.
Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
3
0
3
Mondial
5 663

Programme ordinaire
6 733
GIC
5 660
0
5 660
Interrégional
7



RO
1 070
17
1 087
Afrique
281

Programme de travail
6 733




Asie et Pacifique
245

Activités de fonds fiduciaires





Proche-Orient
161

Fonds fiduciaires
17




Europe
245

Activités de fonds fiduciaires
17




Amérique latine
148

Total du Programme  1.1.1
6 750

6 733
17
6 750

6 750

Programme 1.1.2: Services de Conférence

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

1.1.2.1
Appui aux organes directeurs et relations avec les gouvernements
3 826
267
4 093
0
4 093

1.1.2.2
Services de programmation et de documentation des réunions
3 350
291
3 641
0
3 641

Total
7 176
558
7 734
0
7 734

Augmentations de coûts
(481)

(481)

Total - coûts recalculés
7 253

7 253

Sous-Programme 1.1.2.1: Appui aux organes directeurs et relations avec les gouvernements

203.
Ce sous-programme finance les coûts de Secrétariat des sessions de la Conférence et du Conseil, notamment la préparation des ordres du jour, la coordination de la production des documents et toutes les dispositions à prendre en matière de procédure et de logistique. Il inclut également la gestion et la production de la correspondance officielle du Directeur général avec les hauts fonctionnaires gouvernementaux.

Sous-Programme 1.1.2.2: Services de programmation et de documentation des réunions

204.
Ce sous-programme couvre la planification des réunions; la fourniture de salles de réunions au siège; la fourniture de services d'interprétation et la traduction des documents dans les langues de la FAO, laquelle inclut la terminologie; la frappe finale des documents traduits et l'impression interne des documents destinés aux réunions. La Division est confrontée à une augmentation de la documentation à traduire et des services d'interprétation à fournir aux réunions, liée à l'accent mis par la Conférence sur une utilisation plus équilibrée des langues de la FAO. Pour faire face à cette augmentation du volume de travail, la Division fait largement appel à des services contractuels et reconfigure les fonctions du personnel de façon à renforcer le contrôle de qualité du travail effectué à l'extérieur, d'où un ajustement du niveau des ressources, afin de permettre à la Division de garantir la qualité des traductions de textes souvent complexes dans les diverses langues de l'Organisation. La Division continuera à introduire de nouvelles technologies dans toutes ses activités, notamment des outils de traduction assistée par ordinateur et un nouveau logiciel terminologique.

205.
La Division fournira des services de traduction à distance à partir du siège pour des réunions ayant lieu sur le terrain aux fins de la production pendant la session des rapports de réunion dans les langues requises. La traduction à distance est prévue pour les Conférences régionales et pour toutes les grandes réunions tenues dans des lieux où les communications sont fiables.

206.
De nouvelles technologies sont également introduites dans les services centraux d'impression au siège qui produisent tous les documents des réunions, les gros rapports des services financiers et de gestion du personnel de l'Organisation et d'autres matériels. La Division prévoit de généraliser l'utilisation de l'impression sur demande, de façon à limiter l'impression en masse de documents et le stockage à long terme des publications.

207.
Les coûts des services d'interprétation, de la traduction des documents et de l'impression interne sont imputés sur deux comptes communs autofinancés. On estime à plus de 14 millions de dollars E.-U. le niveau des ressources gérées par le biais de ces comptes communs. Le recouvrement de ces coûts se fait sur les crédits alloués à chaque programme pour les réunions et les publications.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
520
0
520
Mondial
7 734

Programme ordinaire
7 734
GIC
7 214
0
7 214
Interrégional
0







Afrique
0

Programme de travail
7 734




Asie et Pacifique
0

Activités de fonds fiduciaires





Proche-Orient
0

Fonds fiduciaires
0




Europe
0

Activités de fonds fiduciaires
0




Amérique latine
0

Total du Programme  1.1.2
7 734

7 734
0
7 734

7 734

Programme 1.1.3: Services de protocole

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

1.1.3.0
Services de Protocole
1 905
129
2 034
0
2 034

Total
1 905
129
2 034
0
2 034

Augmentations de coûts
(194)

(194)

Total - coûts recalculés
1 840

1 840

208.
Ce programme couvre les activités de liaison et de protocole au siège, à savoir la liaison avec les Représentants permanents et les missions accréditées auprès de la FAO, la liaison avec le gouvernement hôte concernant l'application de l'Accord de siège et la délivrance de documents de voyage, de visas et de cartes d'identité.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
145
0
145
Mondial
2 034

Programme ordinaire
2 034
GIC
1 889
0
1 889
Interrégional
0







Afrique
0

Programme de travail
2 034




Asie et Pacifique
0

Activités de fonds fiduciaires





Proche-Orient
0

Fonds fiduciaires
0




Europe
0

Activités de fonds fiduciaires
0




Amérique latine
0

Total du Programme  1.1.3
2 034

2 034
0
2 034

2 034

Grand Programme 1.2: Politique, direction et planification

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ
2002-03
Fonds fiduciaires

1.2.1
Direction générale
5 861
684
6 545
0
6 545
0

1.2.2
Planification, budget et évaluation du programme
7 136
982
8 118
(1 000)
7 118
0

1.2.3
Vérification des comptes et inspection
5 541
(95)
5 446
0
5 446
0

1.2.4
Services juridiques
2 415
8
2 423
0
2 423
284

1.2.5
Coordination du programme et des opérations
1 526
(46)
1 480
0
1 480
0

Total
22 479
1 533
24 012
(1 000)
23 012
284

Augmentations de coûts
(344)

(389)


Total  - coûts recalculés
23 668

22 623


209.
Ce grand programme inclut: les crédits alloués au Bureau rapproché du Directeur général (ODG), au Bureau du Programme, du budget et de l'évaluation (PBE) et au Bureau de l'Inspecteur général (AUD). Il inclut également la part des dépenses du Bureau des affaires juridiques (LEG) qui concerne les services juridiques rendus à l'Organisation et la part des dépenses du Bureau de coordination des activités normatives, opérationnelles et décentralisées (OCD) qui concerne ses responsabilités globales de coordination. Les autres dépenses de ces deux derniers bureaux sont inscrites au budget au titre du Programme 3.1.3, Assistance juridique aux États Membres, du Grand Programme 3.4, Représentants de la FAO, et du Programme 3.5.3, Accords de coopération avec les États Membres et soutien à la CEPD et à la CTPD.

Effets d'une croissance réelle zéro

Malgré le maintien d'une partie des fonds de démarrage, la suppression de l'augmentation substantielle au titre du Programme 1.2.2, Planification, budget et évaluation du Programme visant à financer le remplacement du système actuel de préparation du budget et de planification du travail (PLANSYS) impliquerait un nouveau report de ce remplacement bien nécessaire.

Programme 1.2.1: Direction générale

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

1.2.1.0
Direction générale
5 861
684
6 545
0
6 545

Total
5 861
684
6 545
0
6 545

Augmentations de coûts
(351)

(351)

Total - coûts recalculés
6 194

6 194

210.
Ce programme concerne les Bureaux rapprochés du Directeur général et du Directeur général adjoint, y compris le Cabinet et le Conseiller spécial du Directeur général. L'augmentation vise à régulariser des postes temporaires. 

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
305
0
305
Mondial
6 545

Programme ordinaire
6 545
ODG
5 750
0
5 750
Interrégional
0



SAD
490
0
490
Afrique
0

Programme de travail
6 545




Asie et Pacifique
0

Activités de fonds fiduciaires





Proche-Orient
0

Fonds fiduciaires
0




Europe
0

Activités de fonds fiduciaires
0




Amérique latine
0

Total du Programme  1.2.1
6 545

6 545
0
6 545

6 545

Programme 1.2.2: Planification, budget et évaluation du Programme

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

1.2.2.1
Planification et budget du programme
4 548
1 083
5 631
(1 000)
4 631

1.2.2.2
Évaluation
2 588
(101)
2 487
0
2 487

Total
7 136
982
8 118
(1 000)
7 118

Augmentations de coûts
34

(11)

Total - coûts recalculés
8 152

7 107

211.
Ce programme couvre la coordination de la formulation du programme, qui inclut les documents de planification, tels que le Cadre stratégique, le Plan à moyen terme et le Programme de travail et budget biennal (PTB). Il embrasse la totalité du cycle de programmation, y compris le suivi et l'évaluation, et est appuyé par les systèmes d'information de l'Organisation appropriés aux niveaux central et local. Il inclut également la fourniture de conseils pour la formulation du budget des projets de terrain et l'application des politiques approuvées en matière de remboursement des dépenses d'appui.

212.
Le Bureau du Programme, du budget et de l'évaluation suit et évalue également les flux probables de ressources provenant de tous les horizons, ainsi que les facteurs extérieurs (inflation, taux de change, etc.) qui peuvent influer sur le Programme de travail. Il sert également de centre de liaison pour l'échange de documents sur les budgets des programmes entre institutions du système des Nations Unies et les contacts avec le Corps commun d'inspection (CCI).

213.
La FAO continuera à assurer des évaluations détaillées conformément au nouveau régime approuvé par le Conseil. Les dispositions en la matière correspondront de plus en plus aux besoins découlant du nouveau processus de budget-programme et en particulier du Cadre stratégique. Des missions d'évaluation des projets et programmes de terrain viseront à améliorer l'assistance technique en général ainsi que l'efficacité de projets particuliers.

214.
Outre les principaux documents de planification mentionnés ci-dessus, le Bureau préparera des rapports d'évaluation qui seront soumis au Comité du Programme pour examen; ainsi que le Rapport d'évaluation du Programme et le Rapport sur l'exécution du Programme, en tant que principaux rapports de gestion, en coopération avec tous les services concernés.

215.
Comme mentionné ci-dessus, l'augmentation des crédits prévue dans le scénario de croissance réelle permettrait de financer le remplacement des modules de préparation du budget et de planification du travail PLANSYS par une version améliorée pleinement intégrée dans les systèmes financiers de l'Organisation, projet déjà reporté depuis l'exercice biennal 2000-01.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFI
500
0
500
Mondial
8 118

Programme ordinaire
6 831
AFIP
349
0
349
Interrégional
0

Crédits pour le SAO
916
PBE
7 269
0
7 269
Afrique
0

Paiements du PAM - activités
60




Asie et Pacifique
0

Détachements au titre de Fonds
311




Proche-Orient
0

Programme de travail
8 118




Europe
0

Activités de fonds fiduciaires





Amérique latine
0

Fonds fiduciaires
0







Activités de fonds fiduciaires
0







Total du Programme  1.2.2
8 118

8 118
0
8 118

8 118

Programme 1.2.3: Vérification des comptes et inspection

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

1.2.3.1
Vérification intérieure des comptes
4 545
83
4 628
0
4 628

1.2.3.2
Vérification extérieure des comptes
996
(178)
818
0
818

Total
5 541
(95)
5 446
0
5 446

Augmentations de coûts
32

32

Total - coûts recalculés
5 478

5 478

216.
Comme le stipulent les Textes fondamentaux de la FAO, la fonction de vérification des comptes et d'inspection inclut une vérification extérieure assurée par le Vérificateur général des comptes (ou toute personne exerçant une fonction équivalente) d'un État Membre désigné par les organes directeurs de l'Organisation dont il relève directement, et par le Bureau de l'Inspecteur général (AUD) relevant de la Direction générale. Le Bureau de l'Inspecteur général fait partie intégrante de l'Organisation en vertu des politiques établies par la Direction générale. L'Inspecteur général et le Vérificateur général travaillent en étroite coopération, de façon à s'acquitter de leurs fonctions respectives de manière coordonnée et complémentaire. Ainsi, le Vérificateur extérieur reçoit automatiquement copie des rapports de l'Inspecteur général. En outre, les vérifications locales des comptes d'avances de caisse, des relevés, des concordances bancaires et de l'état des actifs, qui ont lieu dans les bureaux extérieurs et les bureaux de liaison de la FAO, sont budgétisées au titre du Programme 5.2.1 pour tenir compte du fait qu'elles ont pour fonction essentielle de renforcer le contrôle interne.

217.
La stratégie et la portée de la vérification effectuée par Bureau de l'Inspecteur général continuent de s'appuyer sur la notion de vérification exhaustive et sur des critères financiers, de conformité et d'efficience. Le Bureau fonctionne de manière intégrée et effectue des enquêtes, des inspections, des vérifications des comptes et des contrôles de gestion. Le programme continuera à aider la Direction générale à améliorer les opérations de l'Organisation et à assurer un contrôle à un coût raisonnable, tout en fournissant aux unités de la FAO des services consultatifs qui leur permettent d'assumer leurs responsabilités de la manière la plus efficace possible. Le rapport annuel soumis au Directeur général par l'Inspecteur général est communiqué au Comité financier de même que tout autre rapport analogue dont l'Inspecteur général estime qu'il doit être mis à la disposition de ce Comité.

218.
Le programme continuera à englober la vérification conduite au siège afin de s'assurer de la fiabilité et de l'intégrité des informations sur les ressources financières et les opérations, du respect des politiques et règles de l'Organisation et de la bonne préservation des actifs; des vérifications des comptes visant à s'assurer que les structures et les bureaux décentralisés, ainsi que les opérations de terrain, sont administrés dans le respect des conditions d'économie, d'efficience et d'efficacité; et des missions consultatives en matière de gestion ayant pour objet de déterminer l'efficacité et l'efficience des opérations de la Direction générale, d'enquêter sur les fraudes éventuelles et d'effectuer tout examen ou étude à caractère spécial.

219.
Les priorités du siège demeureront axées sur les activités techniques, en évitant tout chevauchement d'activités avec le Service de l'évaluation et sans perdre de vue la nécessité de constamment surveiller les fonctions financières et comptables essentielles. La priorité sera accordée à la vérification locale des comptes et une assistance sera fournie aux Bureaux régionaux et sous-régionaux et à une soixantaine de bureaux de pays pour les aider à accomplir leurs objectifs élargis dans le cadre de la structure décentralisée eu égard aux considérations d'économie, d'efficience et d'efficacité. Il s'agira aussi de garantir que les projets de terrain sont bien gérés et exécutés, l'accent étant mis sur les grandes priorités du programme. Les missions consultatives de gestion incluront des vérifications de l'optimisation des principaux contrats, des examens et études à caractère spécial, ainsi que le suivi des vérifications effectuées pendant l'exercice 2000-01. Le Bureau de l'Inspecteur général continuera à fournir des avis indépendants et impartiaux lors du contrôle des adjudications. Cela l'amènera à contrôler quelque 750 appels d'offre.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFD
818
0
818
Mondial
3 296

Programme ordinaire
4 599
AFIP
211
0
211
Interrégional
0

Autres détachements externes
105
AUD
4 417
0
4 417
Afrique
545

Crédits pour le SAO
742




Asie et Pacifique
427

Programme de travail
5 446




Proche-Orient
505

Activités de fonds fiduciaires





Europe
122

Fonds fiduciaires
0




Amérique latine
551

Activités de fonds fiduciaires
0







Total du Programme  1.2.3
5 446

5 446
0
5 446

5 446

Programme 1.2.4: Services juridiques

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

1.2.4.0
Services juridiques
2 415
8
2 423
0
2 423

Total
2 415
8
2 423
0
2 423

Augmentations de coûts
(32)

(32)

Total - coûts recalculés
2 391

2 391

220.
Le Programme 1.2.4 est mis en oeuvre par le Conseiller juridique et par le Service des affaires juridiques générales, une étroite interaction étant assurée avec le Programme 3.1.3, Assistance aux États Membres, administré par le Service Droit et développement.

221.
De manière générale, le Programme 1.2.4 concerne les activités de "conseil interne" du Bureau juridique, à savoir les avis donnés au Directeur général, aux départements techniques et aux organes directeurs de l'Organisation sur des questions juridiques; les services rendus au Comité des questions constitutionnelles et juridiques (CQCJ); la préparation d'accords juridiques internationaux aux niveaux régional et mondial et les fonctions de dépositaire du Directeur général; la fourniture d'avis sur les aspects juridiques des relations avec le gouvernement hôte et avec d'autres gouvernements et organisations internationales; et la représentation de la FAO lors d'actions en justice et de règlements de différends, en particulier lors des affaires portées devant le Tribunal administratif de l'Organisation international du travail (OIT). Le Bureau juridique fournit aussi au titre de ce programme des services au Secrétariat et au Conseil d'administration du Programme alimentaire mondial (PAM).

222.
À ce titre, le programme répond aux demandes émanant de ses "clients". On prévoit que les questions suivantes seront traitées en priorité pendant l'exercice 2002-03:

ek) poursuite de l'examen des aspects juridiques de la conservation et de l'utilisation durable des ressources génétiques pour l'alimentation et l'agriculture, notamment en ce qui concerne l'Engagement international sur les ressources phytogénétiques et la poursuite du développement du Réseau international de banques de semences;

el) examen des accords portant création des organes régionaux des pêches de la FAO à la lumière de l'actualité internationale; 

em) travaux relatifs au fonctionnement de la Commission intérimaire des mesures phytosanitaires et de la Commission du Codex Alimentarius; 

en) suivi du Sommet mondial de l'alimentation (SMA), notamment en ce qui concerne le droit à une alimentation adéquate, à l'appui des activités du Haut Commissariat aux droits de l'homme;

eo) participation de la Communauté européenne (CE) à des organismes et à des accords établis conformément à l'Acte constitutif de la FAO;

ep) aspects juridiques des questions de personnel; et

eq) services juridiques offerts au PAM.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
121
0
121
Mondial
2 423

Programme ordinaire
1 924
LEG
2 302
284
2 586
Interrégional
284

Paiements du PAM - activités
340




Afrique
0

Détachements au titre de Fonds
20




Asie et Pacifique
0

Autres détachements externes
139




Proche-Orient
0

Programme de travail
2 423




Europe
0

Activités de fonds fiduciaires





Amérique latine
0

Fonds fiduciaires
284







Activités de fonds fiduciaires
284







Total du Programme  1.2.4
2 707

2 423
284
2 707

2 707

Programme 1.2.5: Coordination du programme et des opérations

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

1.2.5.0
Coordination du programme et des opérations
1 526
(46)
1 480
0
1 480

Total
1 526
(46)
1 480
0
1 480

Augmentations de coûts
(27)

(27)

Total - coûts recalculés
1 453

1 453

223.
Ce programme inclut les activités du Service de la coordination élargi (OCDC) du Bureau de la coordination des activités normatives, opérationnelles et décentralisées (OCD) visant à assurer une bonne coordination entre le siège et les bureaux décentralisés. Ce Service est issu de la fusion de l'ancienne Sous-Division de la coordination (OCDC) et du Service de la CTPD/CEPD (OCDT). Le travail concernant les programmes de partenariat est financé par le Programme 3.5.3.

224.
Le transfert d'une part importante des activités de l'Organisation aux bureaux décentralisés a été renforcé grâce à la délégation de la responsabilité opérationnelle pour les projets nationaux aux représentants de la FAO. Le Bureau de coordination des activités normatives, opérationnelles et décentralisées est responsable du bon fonctionnement de ces bureaux et de leur contribution à la formulation des politiques, à la fixation des priorités et à l'élaboration du Programme de terrain.

225.
Pour faire en sorte que les bureaux décentralisés fonctionnent comme des parties intégrantes de l'Organisation, il convient de réexaminer constamment les mécanismes de liaison et de communication entre ces bureaux et entre ceux-ci et le siège, ainsi que de mettre à jour les directives sur les rapports avec les bureaux décentralisés et de suivre leur application. Comme cela a été demandé, le Bureau de coordination des activités normatives, opérationnelles et décentralisées préparera les documents sur les questions liées à la décentralisation à soumettre aux organes directeurs et à la Direction générale et assurera un soutien aux bureaux régionaux pour l'organisation des Conférences régionales. Parmi les autres activités essentielles figurent la rédaction d'une lettre semestrielle de gestion contenant les informations que la FAO désire transmettre à ses représentants sur divers points et la gestion d'un fonds restreint destiné aux représentants de la FAO qui s'est révélé extrêmement utile pour permettre à ces bureaux de réagir promptement aux demandes de conseils techniques.

226.
Le Bureau continuera également à jouer un rôle clé dans la planification, l'organisation, l'exécution et le suivi des Conférences régionales en en supervisant les préparatifs, afin de garantir le respect des délais. En outre, le Bureau tiendra à jour le Manuel de préparation des Conférences régionales intégrant les leçons tirées de l'expérience après chaque cycle de Conférences.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
78
0
78
Mondial
1 480

Programme ordinaire
1 480
OCD
1 402
0
1 402
Interrégional
0







Afrique
0

Programme de travail
1 480




Asie et Pacifique
0

Activités de fonds fiduciaires





Proche-Orient
0

Fonds fiduciaires
0




Europe
0

Activités de fonds fiduciaires
0




Amérique latine
0

Total du Programme  1.2.5
1 480

1 480
0
1 480

1 480

Grand Programme 1.3: Coordination extérieure et liaison

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ
2002-03
Fonds fiduciaires

1.3.1
Relations extérieures et coordination
4 183
394
4 577
(177)
4 400
0

1.3.2
Bureaux de liaison
8 957
(403)
8 554
0
8 554
813

Total
13 140
(9)
13 131
(177)
12 954
813

Augmentations de coûts
1 557

1 555


Total  - coûts recalculés
14 688

14 509


Programme 1.3.1: Relations extérieures et coordination

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

1.3.1.1
Organisations du système des Nations Unies
1 455
180
1 635
(177)
1 458

1.3.1.3
Contributions aux mécanismes de coordination interinstitutions
2 728
214
2 942
0
2 942

Total
4 183
394
4 577
(177)
4 400

Augmentations de coûts
622

620

Total - coûts recalculés
5 199

5 020

227.
Le Sous-Programme 1.3.1.1 concerne les activités de l'unité placée sous l'autorité des Conseillers spéciaux auprès du Directeur général (SAD), qui facilite la coopération de la FAO avec d'autres organisations du système des Nations Unies en suivant les événements, en facilitant l'échange d'informations et en assurant la participation de la FAO au Comité administratif de coordination (CAC) et à ses organes subsidiaires. Il est renforcé pour tenir compte de l'augmentation de la charge de travail liée à diverses initiatives du système des Nations Unies.

228.
Le Sous-Programme 1.3.1.3 couvre les contributions de la FAO aux mécanismes interinstitutions à financement conjoint suivants:

CCI
Corps commun d'inspection

CCQPO
Comité consultatif pour les questions relatives au programme et aux opérations

CCQA
Comité consultatif pour les questions administratives (questions de personnel et questions financières et budgétaires)1

CFPI
Commission de la fonction publique internationale

UNJSPB
Commission mixte de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies

OIT
Organisation internationale du travail (Tribunal administratif)

229.
Certains ajustements seront effectués en fonction des résultats de la réforme en cours des organismes subsidiaires du CAC. Une augmentation des crédits est nécessaire pour faire face à la hausse des coûts liés à la sécurité du personnel des Nations Unies sur le terrain.

Effets d'une croissance réelle zéro

L'augmentation nette au titre du Sous-Programme 1.3.1.1, Organisations du système des Nations Unies, devrait être annulée, voire inversée, ce qui limiterait la capacité de l'Organisation à coopérer de manière satisfaisante avec le système des Nations Unies.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
102
0
102
Mondial
4 577

Programme ordinaire
4 577
PBE
2 925
0
2 925
Interrégional
0



SAD
1 550
0
1 550
Afrique
0

Programme de travail
4 577




Asie et Pacifique
0

Activités de fonds fiduciaires





Proche-Orient
0

Fonds fiduciaires
0




Europe
0

Activités de fonds fiduciaires
0




Amérique latine
0

Total du Programme  1.3.1
4 577

4 577
0
4 577

4 577

Programme 1.3.2: Bureaux de liaison 

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

1.3.2.1
Organisation des Nations Unies
4 198
(286)
3 912
0
3 912

1.3.2.2
Amérique du Nord
2 757
(196)
2 561
0
2 561

1.3.2.3
Autres bureaux de liaison
2 002
79
2 081
0
2 081

Total
8 957
(403)
8 554
0
8 554

Augmentations de coûts
935

935

Total - coûts recalculés
9 489

9 489

230.
Ce programme concerne les bureaux de liaison avec les Nations Unies (à New York et à Genève); pour l'Amérique du Nord (à Washington); pour l'Union européenne et la Belgique (à Bruxelles); et pour le Japon (à Yokohama). Les allocations de ressources font l'objet de certains ajustements.

Liaison au siège de l'Organisation des Nations Unies et à Genève

231.
Il s'agit essentiellement d'aider le siège de la FAO à arrêter ses décisions à l'égard des faits nouveaux survenus dans le système des Nations Unies, principalement en assurant la représentation de l'Organisation à des réunions tenues à New York et à Genève et en entretenant des contacts avec les représentants des États Membres de l'Organisation des Nations Unies et de ses institutions spécialisées, ainsi qu'avec les secrétariats de ces organisations. Ces bureaux contribuent au renforcement de la coopération et de la coordination et facilitent l'échange active d'informations.

232.
Il s'agit plus précisément:

er) de représenter la FAO à des réunions intergouvernementales et, notamment aux sessions de l'Assemblée générale des Nations Unies et du Conseil économique et social, ainsi que de leurs comités, commissions techniques et organes subsidiaires; et de rendre compte de ces réunions au siège de la FAO – la priorité sera donnée au suivi du Sommet mondial de l'alimentation: cinq ans après, ainsi qu'à la Déclaration du millénaire des Nations Unies; 

es) de représenter la FAO à des réunions interinstitutions, selon les besoins, et d'entretenir des relations de travail avec tous les organes et organismes du système des Nations Unies à New York et à Genève et avec leur secrétariat. Il sera principalement traité des sujets suivants: commerce international, affaires humanitaires et développement durable; une dimension nouvelle sera apportée avec le soutien de la participation de la FAO au Groupe des Nations Unies pour le développement;

et) d'assurer la liaison avec les institutions intergouvernementales, non gouvernementales et privées, y compris les fondations, qui sont associées aux activités du système des Nations Unies et qui s'occupent du développement en général;

eu) de contribuer à l'information du public et aux relations publiques au siège de l'Organisation des Nations Unies et de répondre aux demandes d'information du public à l'échelon local; et

ev) de fournir les services nécessaires aux fonctionnaires de la FAO de passage, notamment de les mettre au courant de tout ce qui peut faciliter leur mission.

Liaison avec l'Amérique du Nord

233.
Il s'agit de fournir au siège de la FAO une assistance pour la formulation et l'exécution des politiques en assurant la liaison et la coopération entre la FAO et les gouvernements et les peuples d'Amérique du Nord, ainsi qu'avec les organisations internationales ayant leur siège à Washington, et plus précisément:

ew) de représenter le Directeur général auprès des gouvernements du Canada et des États-Unis d'Amérique et des organisations internationales ayant leur siège à Washington;

ex) de fournir aux gouvernements et aux organisations non gouvernementales (ONG) d'Amérique du Nord des renseignements généraux, y compris à l'occasion de la Journée mondiale de l'alimentation (JMA) et d'événements connexes, sur les problèmes alimentaires mondiaux et les activités de la FAO, désormais avec l'assistance d'un fonctionnaire de l'information détaché;

ey) d'analyser et de signaler au siège tout fait nouveau survenu dans la région en ce qui concerne les politiques, la législation et les programmes des gouvernements, ainsi que l'évolution de l'opinion publique, dans la mesure où ces événements intéressent les objectifs et les programmes de la FAO;

ez) d'assurer le secrétariat du Sous-Comité consultatif de l'écoulement des excédents à l'appui des activités mondiales de l'Organisation concernant le suivi des programmes d'aide alimentaire, notamment du PAM;

fa) de remplir de nombreuses fonctions de soutien administratif en Amérique du Nord;

fb) de participer au nom de la FAO à des réunions et à des groupes gouvernementaux et non gouvernementaux et en particulier de travailler avec des associations bénévoles engagées dans la lutte contre la faim; et

fc) d'organiser les visites et consultations officielles en Amérique du Nord du personnel du siège et des bureaux extérieurs de la FAO.

Bureaux de liaison en Belgique et au Japon

234.
Le Bureau de liaison avec l'Union européenne (à Bruxelles) et avec la Belgique, pays hôte, suit les travaux de la Commission européenne et d'autres organes de la Communauté européenne (CE) dans les domaines de compétence de la FAO en vue de favoriser une coopération accrue entre la FAO et l'Union européenne. Il facilite également les communications et la coopération entre la FAO et le Gouvernement belge ainsi que d'autres institutions ayant leur siège à Bruxelles. Il lui incombe plus précisément:

fd) de représenter la FAO devant la Commission européenne et d'autres organes de la Communauté européenne et de suivre l'évolution des politiques, de la législation et des programmes de la CE en matière de développement et de questions connexes pouvant avoir des répercussions sur les domaines d'activités de la FAO;

fe) de fournir des informations sur l'alimentation, l'agriculture et le développement rural, ainsi que sur les politiques et programmes de la FAO, à la Communauté européenne et au Gouvernement belge, ainsi qu'au grand public et aux organisations non gouvernementales ayant leur siège en Belgique;

ff) d'établir les liaisons nécessaires, de maintenir les contacts et de représenter l'Organisation aux réunions organisées par la Commission européenne et par d'autres organes de la Communauté européenne;

fg) de favoriser la collaboration FAO/CE et de répondre aux besoins d'information concernant les programmes et les activités de l'Organisation; et

fh) d'organiser en fonction des besoins les visites de représentants officiels de la FAO à la Communauté et en Belgique.

235.
Le Bureau de liaison au Japon vise à resserrer la coopération et les communications entre la FAO et le gouvernement, la société civile et le peuple japonais ainsi qu'avec les organisations internationales ayant leur siège au Japon. Il lui incombe plus précisément:

fi) de représenter la FAO auprès du Gouvernement japonais et des organisations internationales ayant leur siège au Japon;

fj) de fournir des informations générales sur les problèmes alimentaires mondiaux et sur les activités de la FAO au Gouvernement japonais et aux organisations de la société civile japonaise;

fk) de constater, d'analyser et de signaler au siège tout fait nouveau survenu dans le pays concernant les politiques, la législation et les programmes nationaux, ainsi que l'évolution de l'opinion publique du pays, dans la mesure où ces événements intéressent les objectifs et programmes de la FAO;

fl) de remplir de nombreuses fonctions de soutien administratif au Japon;

fm) de participer au nom de la FAO à des réunions et à des groupes dont les activités intéressent ou appuient les objectifs et programmes de la FAO;

fn) d'organiser les visites et consultations officielles au Japon du personnel de la FAO; et

fo) d'entretenir des relations étroites avec l'Association Japon/FAO.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
113
0
113
Mondial
4 733

Programme ordinaire
8 117
LOBR
981
500
1 481
Interrégional
0

Autres détachements externes
437
LOGE
1 766
0
1 766
Afrique
0

Programme de travail
8 554
LOJA
1 074
313
1 387
Asie et Pacifique
1 387

Activités de fonds fiduciaires

LONY
2 099
0
2 099
Proche-Orient
0

Fonds fiduciaires
813
LOWA
2 521
0
2 521
Europe
3 247

Activités de fonds fiduciaires
813




Amérique latine
0

Total du Programme  1.3.2
9 367

8 554
813
9 367

9 367

Grand Programme 1.9: Gestion du programme 

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ
2002-03
Fonds fiduciaires

1.9.0
Gestion du programme
789
29
818
0
818
0

Total
789
29
818
0
818
0

Augmentations de coûts
(87)

(87)


Total  - coûts recalculés
731

731


236.
Le Grand Programme 1.9 finance les dépenses de l'Unité administrative de soutien pour les bureaux de la Direction générale.

Chapitre 2: Programmes techniques et économiques

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Grand Programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme
Programme de travail CRZ
2002-03
Fonds fiduciaires

2.1
Production agricole et systèmes de soutien
89 372
5 351
94 723
(3 561)
91 162
360 904

2.2
Politiques et développement alimentaires et agricoles
87 047
4 229
91 276
(3 389)
87 887
43 164

2.3
Pêches
39 231
2 605
41 836
(2 020)
39 816
29 111

2.4
Forêts
30 439
2 175
32 614
(1 883)
30 731
46 182

2.5
Contributions au développement durable et programmes spéciaux
52 575
2 145
54 720
(2 867)
51 853
57 962

Total
298 664
16 505
315 169
(13 720)
301 449
537 326

Augmentations de coûts
(322)

(792)


Total  - coûts recalculés
314 847

300 657


237.
Comme le montre le tableau précédent, une croissance réelle des ressources permettrait de renforcer toutes les composantes des grands programmes – un traitement "préférentiel" étant accordé aux pêches et aux forêts conformément aux recommandations du Comité des pêches (COFI) et du Comité des forêts (COFO), entérinées par le Conseil à sa cent vingtième session – et correspondrait en grande partie aux attentes exprimées, notamment par les Comités techniques du Conseil à leurs sessions de 2001.

 Effets d'une croissance réelle zéro

La réduction des crédits selon le scénario de croissance réelle zéro (CRZ) au titre des cinq grands programmes entraînerait la baisse du niveau des activités et la perte de produits dont pourraient profiter les États Membres, comme expliqué ci-après. En particulier, le renforcement envisagé du cadre organique, l’un des principaux éléments de la proposition de croissance réelle du Programme de travail et budget, serait amputé de quinze postes additionnels, dont huit dans les Bureaux régionaux et sous-régionaux, qui étaient censés remédier à l’insuffisance des compétences dans des disciplines fondamentales (statistiques, aquaculture, systèmes à base de riz).

Grand Programme 2.1: Production agricole
et systèmes de soutien

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ
2002-03
Fonds fiduciaires

2.1.0
Entités de programme départementales pour la production agricole et les systèmes de
0
5 695
5 695
(1 172)
4 523
0


soutien







2.1.1
Ressources naturelles
16 008
220
16 228
(415)
15 813
26 798

2.1.2
Cultures
25 072
(871)
24 201
(740)
23 461
278 036

2.1.3
Élevage
16 874
593
17 467
(721)
16 746
53 058

2.1.4
Systèmes de soutien à l'agriculture
15 182
(31)
15 151
(348)
14 803
3 011

2.1.5
Applications agricoles des isotopes et des biotechnologies
5 689
(24)
5 665
(165)
5 500
0

2.1.9
Gestion du programme
10 547
(231)
10 316
0
10 316
0

Total
89 372
5 351
94 723
(3 561)
91 162
360 904

Augmentations de coûts
887

664


Total  - coûts recalculés
95 610

91 826


Répartition des ressources par stratégie et objectif stratégique de l'Organisation
Grand Programme 2.1:
A1
A2
A3
B1
B2
C1
C2
D1
D2
E1
E2
E3

2.1.0
Entités de programme départementales pour la production agricole et les systèmes de soutien













2.1.1
Ressources naturelles













2.1.2
Cultures













2.1.3
Élevage













2.1.4
Systèmes de soutien à l’agriculture













2.1.5
Applications agricoles d'isotopes et des biotechnologies













Légende






Plus de zéro et moins de
1 million de $ E.-U.
de 1million $ E.-U. à
2 millions
de 2millions $ E.-U. à 4 millions
plus de 4 millions de
$ E.-U.

Principales orientations et priorités 

238.
Le Grand Programme 2.1 est en rapport direct avec le Plan d'action du Sommet mondial de l'alimentation, puisqu'il vise à améliorer efficacement la production, la transformation et la distribution de vivres. Ses composantes normatives et opérationnelles encouragent les techniques d'intensification durable de la production agricole; réduisent les effets des dégradations écologiques dues à l'agriculture et des dysfonctionnements du marché sur les ménages vulnérables exposés à l'insécurité alimentaire; et parent aux risques biologiques qu'entraînent les échanges d'intrants et de produits agricoles, pour favoriser un commerce international élargi.

239.

Le grand programme fonctionne par le biais des éléments constitutifs et des principaux produits de chaque programme mais contribue aussi de manière significative aux Domaines prioritaires pour une action interdisciplinaire (DPAI) dans divers domaines: biotechnologie, biosécurité, biodiversité, ravitaillement des villes, moyens d'existence durables dans les zones rurales, et systèmes intégrés de production. Souvent, des systèmes et des services intégrés d'information sont soutenus par une entité spéciale au sein des programmes.

240.

Le programme sur les ressources naturelles accorde la priorité aux travaux relatifs à la planification et à la gestion intégrées des ressources en terres et en eaux, ainsi qu'à l’assistance technique et aux systèmes d'information. Une attention particulière est également portée aux aspects institutionnels, tels que la privatisation des services d'irrigation. Dans le cadre de la gestion des terres, l'accent n'est plus mis sur les aspects techniques relatifs aux inventaires des sols et aux techniques de conservation, mais sur la gestion intégrée des nutriments du sol et la réduction de la dégradation des sols, notamment dans l’agriculture intensive.

241.

Le programme des cultures s'intéresse aux systèmes intégrés de cultures et d'herbages, à la biodiversité des systèmes culturaux, aux systèmes reposant sur la culture du riz, à la lutte intégrée contre les ravageurs, à la lutte contre le criquet pèlerin, au titre du volet correspondant du Système de prévention et de réponse rapide contre les ravageurs et les maladies transfrontières des animaux et des plantes (EMPRES), et à l'utilisation des biotechnologies. Il appuie la mise en œuvre du Plan d'action mondial pour la conservation et l'utilisation durable des ressources phytogénétiques utiles à l'alimentation et à l'agriculture (RPGAA) ainsi qu'une politique en faveur des semences et de leur sécurité. Un soutien accru est fourni à la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV), au Code international de conduite sur la distribution et l'utilisation de pesticides et à la Convention de Rotterdam sur le consentement préalable en connaissance de cause (PIC) pour certains produits chimiques et pesticides dangereux faisant l'objet d'un commerce international. <0}
242.

Le programme sur l'élevage a été réévalué, inscrivant ce secteur à expansion et évolution rapides dans un contexte international de biens publics. La priorité est donc accordée aux points suivants: lutte contre les maladies transfrontières des animaux et au Programme mondial d'éradication de la peste bovine par le biais du Système de prévention et de réponse rapide contre les ravageurs et les maladies transfrontières des animaux et des plantes; santé publique vétérinaire; sécurité des produits d'alimentation humaine et animale et zoonoses; maîtrise écologique des maladies transmises par des insectes, notamment le Programme de lutte contre la trypanosomose africaine (PLTA); coordination du premier Rapport sur l'État des ressources zoogénétiques dans le monde; et soutien intégré à la composante diversification du Programme spécial pour la sécurité alimentaire (PSSA). L'accent est également mis sur un système mondial d'information sur l'élevage ainsi que sur un centre de gestion des connaissances relatives aux ressources zootechniques, destiné au secteur de l'élevage et des productions animales qui devient de plus en plus intensif et sur l'analyse des politiques, notamment l'évaluation de l'impact écologique et socio-économique des productions animales.

243.

Le programme sur les systèmes de soutien agricoles vise à établir un environnement favorable pour le développement des entreprises agricoles et non agricoles et encourage la création d'entreprises dans les secteurs de l'agriculture, de l'agro-industrie et des services de soutien à l'agriculture, en ce qui concerne notamment le financement, la commercialisation, la mécanisation agricole, l’économie agricole, la transformation et les industries agro-alimentaires. La priorité est donnée aux produits et aux services permettant d'augmenter les revenus des petits agriculteurs, de couvrir les besoins en nourriture des zones urbaines, de renforcer la fourniture de services agricoles sur une base commerciale, de développer les industries agro-alimentaires et les systèmes après production et de renforcer les systèmes de données et d'information sur les services agricoles.

244.

Le programme sur les applications agricoles d'isotopes et des biotechnologies, mis en œuvre par la Division mixte FAO/AIEA (Agence internationale de l'énergie atomique) à Vienne s'intéresse de plus en plus à l'utilisation des biotechnologies pour l'amélioration des cultures, la protection des végétaux et la santé animale, en étroite collaboration avec les programmes sur les cultures, les ressources naturelles et l'élevage.

Ressources

245.

Une modification essentielle de la présentation, qui figure également dans le Plan à moyen terme, concerne l'introduction de cinq entités intradépartementales pour étudier les questions intéressant l'ensemble de l'Organisation, notamment les systèmes intégrés de production, l'agriculture de conservation, les ressources génétiques pour l'alimentation et l'agriculture et les services à fournir à la Commission des ressources génétiques pour l'alimentation et l'agriculture (CRGAA) et au Comité de l'agriculture (COAG).

246.

Même s'il y a une certaine expansion des activités dans des domaines relativement nouveaux, l'essentiel des ressources provient simplement d'autres programmes. En outre, une sixième entité (210 S5), financée par des ressources “fraîches”, a été ajoutée afin de fournir un appui central à la mise en œuvre des Domaines prioritaires pour une action interdisciplinaire. Elle relève administrativement du Grand Programme 2.1, mais vise les objectifs intersectoriels des Domaines prioritaires pour une action interdisciplinaire, qui touchent l'ensemble des activités “techniques” de la FAO.

247.

D'autres modifications notables ont été apportées à la structure du programme depuis le Programme de travail et budget 2000-2001: réorganisation des entités constitutives des programmes, une de moins au titre du Programme 2.1.1 et quatre de moins au titre du Programme 2.1.4 alors que pour les Programmes 2.1.2 et 2.1.3. la priorité a été accordée à plusieurs domaines importants par le biais d'entités spéciales (activités annexes de la Commission internationale du riz (212P5); Maîtrise écologique des maladies transmises par des insectes (213A9); Analyse et élaboration de stratégies pour le secteur de l'élevage (213B1). La structure du programme et/ou des ressources pour les Programmes 2.1.2 et 2.1.9 est aussi concernée par le transfert d'activités au niveau “intradépartemental” (CRGAA et COAG).

248.

Du fait de ces changements structurels, les modifications des chiffres globaux pour les ressources au niveau des programmes doivent être interprétées avec circonspection. En effet, malgré les variations substantielles de ressources indiquées au niveau du grand programme, environ 4,5 millions de dollars E.-U., soit plus de 5 pour cent (à l'exception de l'entité 210S5 qui, comme indiqué précédemment, ne relève pas directement du Grand Programme 2.1) la variation nette pour le Programme 2.1.1. est limitée (juste 1 pour cent) et même négative pour les programmes 2.1.2 et 2.1.4. En effet, si l'on ne tient pas compte des transferts, les augmentations de ressources se montent à 672 000 dollars E.-U. pour 2.1.0, à 415 000 pour 2.1.1, à 740 000 pour 2.1.2, à 721 000, à 348 000 pour 2.1.4 et à 165 000 pour 2.1.5. La même prudence doit s'appliquer à l'interprétation des variations de ressources, souvent très substantielles, indiquées au niveau des entités dans le tableau plus détaillé du programme qui figure ci-après.

249.

Une application sélective de ressources supplémentaires permettrait par exemple de renforcer les systèmes d'information sur les eaux (211P7); de convoquer un nombre supérieur de groupes d'experts pour soutenir la mise en œuvre de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) (212P1) et de formuler des recommandations relatives aux résidus de pesticides (212P2); de consolider officiellement le renforcement provisoire des travaux sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause (PIC) et sur le criquet pèlerin dans la région centrale de son aire de répartition après l'approbation du Programme de travail et budget 2000‑2001 [en termes de créations de postes, cela se traduit par deux postes de fonctionnaires principaux dans la Division de la production végétale et de la protection des plantes (AGP) pour l'application de la Convention de Rotterdam et le Système de prévention et de réponse rapide contre les ravageurs et les maladies transfrontières des animaux et des plantes (EMPRES) et d'un poste de Secrétaire de la Commission de l'aire centrale du criquet pèlerin dans le Bureau régional pour le Proche-Orient]; une mise en place plus rapide des systèmes de vérification de l'éradication de la peste bovine (213A7) et la conception de plans d'améliorations zoogénétiques (213 A5), ainsi qu'une attention accrue portée aux applications biotechnologiques dans les entités pertinentes. Comme les autres grands programmes, une partie de ces ressources supplémentaires vont aussi se traduire par une amélioration de la couverture linguistique, dans le domaine des publications et des réunions.

250.

Il est également prévu d'augmenter le personnel dans d'autres secteurs conformément aux principales orientations, par exemple: création de trois postes d'auxiliaires dans la Division des systèmes de soutien à l'agriculture (AGS) qui devront exercer leurs compétences spécialisées dans le domaine de l'agro-alimentaire et du développement du financement rural ainsi que dans la gestion du système d'information; renforcement des équipes détachées aux niveaux régional et sous-régional, notamment par la présence d'un agronome dans le Bureau régional pour l'Europe (dans lequel on ne disposait pas jusqu'à présent de tels services spécialisés), le transfert d'un spécialiste des viandes au Bureau régional pour l'Amérique latine et les Caraïbes et d’un spécialiste de la santé et des productions animales du Bureau régional pour l'Amérique latine et les Caraïbes au Bureau régional pour l’Asie et le Pacifique, la création d'un nouveau poste de spécialiste des productions animales dans le Bureau sous-régional pour l'Afrique australe et orientale et des postes supplémentaires dans le secteur des terres et des eaux dans le Bureau régional pour l'Asie et le Pacifique et dans le Bureau régional pour l'Amérique latine et les Caraïbes.

Entités intradépartementales

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

2.1.0.A1
Intensification durable des systèmes intégrés de production
0
918
918
(399)
519

2.1.0.A2
Promotion d'une agriculture favorisant la conservation des ressources
0
989
989
(50)
939

2.1.0.P1
Secrétariat de la Commission des ressources génétiques pour l'alimentation et l'agriculture (CRGAA)
0
1 753
1 753
(133)
1 620

2.1.0.S1
Comité de l'agriculture (COAG)
0
445
445
0
445

2.1.0.S2
Services techniques pour le développement des partenariats et la promotion de l'information
0
693
693
(90)
603

2.1.0.S5
Appui central aux DPAI
0
897
897
(500)
397

Total
0
5 695
5 695
(1 172)
4 523

Augmentations de coûts
54

12

Total - coûts recalculés
5 749

4 535

251.

Comme indiqué plus haut, cinq entités intradépartementales – deux projets techniques, une activité de programme continue, et deux accords de services techniques étudieront les questions intéressant l'ensemble de l'Organisation, et donneront plus d’importance et de cohérence à des activités jusqu’à présent dispersées. La sixième entité appuiera la mise en œuvre des Domaines prioritaires pour une action interdisciplinaire (DPAI).

210A1 - Intensification durable des systèmes intégrés de production

252.

Objectifs: Diffuser des techniques intégrées de production prometteuses et les meilleures pratiques de gestion pour plusieurs grandes zones agro-écologiques et assurer des approches coordonnées de l'intensification des systèmes de production.

253.

Démarche: Le projet technique à l’appui du DPAI concernant les Systèmes intégrés de production fournit un soutien aux projets pilotes régionaux et assure un mécanisme de coordination prenant la forme de réunions virtuelles, d'une section spéciale sur le site web et d'un serveur de liste. Il sera ainsi possible de rassembler les informations et les connaissances fournis par les projets techniques des divisions et les projets régionaux dans toutes les disciplines. Les projets pilotes régionaux commenceront par mettre en place des groupes de travail régionaux et établir des études de cas initiales et des rapports. Citons, parmi les principales réalisations du programme durant cette période: évaluation sur le terrain des systèmes et des méthodes d’exploitation courants; réunions avec les institutions et les parties prenantes; et élaboration de propositions de projet et de plans d’action.

254.

Les projets pilotes actuellement identifiés concernent:

fp) Pratiques de gestion intégrée des cultures pour l'intensification durable des systèmes de production de riz-blé en Asie (Bureau régional pour l'Asie et le Pacifique);
fq) Systèmes d'exploitation intégrée en Afrique occidentale (écosystèmes libérés de l'onchocercose) - Bureau régional pour l'Afrique; 
fr) Systèmes de production intégrée en zones arides et semi-arides (IGAD1 et SADC2) - Bureau sous-régional pour l'Afrique australe et orientale;
fs) Systèmes de production intégrée en zones arides et semi-arides au Proche-Orient - Bureau régional pour le Proche-Orient;
ft) Gestion des bassins versants et gestion participative des ressources naturelles - Bureau régional pour l'Amérique latine et les Caraïbes.

210A2 - Promotion d'une agriculture favorisant la conservation des ressources

255.

Objectif: Obtenir une production agricole accrue et durable au moyen d’une meilleure gestion des terres, des cultures et de l’élevage, en appliquant les principes et les pratiques de l'agriculture de conservation.

256.

Démarche: Le projet technique rassemble les efforts portant sur l'agriculture de conservation et concernera particulièrement le DPAI Systèmes intégrés de production (agriculture et développement rural durables - ADRD/Programme spécial pour la sécurité alimentaire - PSSA). Il appuiera la diffusion accrue de l'agriculture de conservation (technologies intégrées, notamment labour zéro, maintien du couvert du sol, amélioration de l’infiltration et de la rétention de l'eau, rotation des cultures où trouvent leur place les cultures de couverture et intégration de l’élevage) grâce à deux réseaux régionaux, trois réunions régionales, une base de données mondiale multilingue et plusieurs publications.

210P1 - Secrétariat de la Commission des ressources génétiques pour l'alimentation et l'agriculture (CRGAA).

257.

Objectif: Faciliter et appuyer les travaux de la Commission et les accords intergouvernementaux qui en résultent.

258.

Démarche: L’activité de programme continue comporte une session ordinaire de la Commission et un soutien à ses Groupes de travail technique intergouvernementaux (GTTI) sur les ressources zoogénétiques et phytogénétiques, principale tribune spécialisée pour l'élaboration des politiques et cadres réglementaires convenus sur les ressources zoogénétiques et phytogénétiques et dans d'autres secteurs. Elle apportera aussi un soutien à l'entrée en vigueur de l'Engagement international sur les ressources phytogénétiques et assurera la coordination avec d'autres processus internationaux pertinents. Dans un contexte plus large, l’activité de programme continue comporte également une réunion du Groupe d'experts éminents en matière d'éthique alimentaire et agricole et la publication des troisième et quatrième numéros d’une série de documents techniques sur l’éthique.

210S1 - Comité de l'agriculture (COAG)

259.

Cette entité assure les services à fournir au Comité de l'agriculture, le Comité technique qui rend compte au Conseil de la FAO des Grands Programmes 2.1 Production agricole et systèmes de soutien; 2.2 Politique et développement alimentaires et agricoles; et 2.5 Contributions au développement durable et programmes spéciaux y compris l'établissement de documents de travail.

210S2 - Services techniques pour le développement des partenariats et la promotion de l'information

260.

Cette entité exerce plusieurs activités intéressant le Département de l'agriculture, notamment les travaux relatifs au développement agricole et rural durable du programme Action 21 de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement (CNUED); les contributions coordonnées aux études prospectives mondiales (en collaboration avec le Département économique et social), à la Convention sur la diversité biologique et autres accords de partenariat et la publication de matériel de sensibilisation; et la gestion du site web du Département de l'agriculture.

210S5 - Soutien central aux domaines prioritaires pour une action interdisciplinaire

261.

Comme susmentionné dans les Ressources, il est nécessaire de fournir des ressources servant de catalyseur (confiées à cette nouvelle entité et administrées par les organes centraux) pour soutenir la mise en œuvre effective des Domaines prioritaires pour une action interdisciplinaire, au cours de l'exercice biennal 2002-2003. Ces ressources, soumises à des critères spécifiques, seront mises à la disposition des Présidents responsables des mécanismes de coordination pour couvrir le coût des activités réellement intersectorielles, notamment là où il serait impossible d'imaginer une répartition des coûts entre un nombre trop élevé d'unités concernées.

 Effets d'une croissance réelle zéro

 Selon le scénario CRZ, deux entités seraient gravement restreintes: 210A1, Intensification durable des systèmes intégrés de production du fait notamment de la suppression d’apports essentiels des bureaux décentralisés aux travaux sur différents agro-écosystèmes régionaux (intensification des systèmes de production de riz-blé en Asie et Pacifique, production en zones arides et semi-arides au Proche-Orient et en Afrique de l'Est, aménagement des bassins versants en Amérique latine, écozones libérées de l'onchocercose en Afrique de l’Ouest, etc.), et 210S5, Soutien central aux domaines prioritaires pour une action interdisciplinaire, dont les crédits seraient réduits de plus de moitié, entravant le développement adéquat de programmes intersectoriels au titre de ces domaines prioritaires. Les autres réductions affecteraient les propositions visant à améliorer la couverture linguistique (notamment les publications prévues sur l'éthique de l'alimentation et de l'agriculture, ou les réunions et publications en rapport avec l’agriculture de conservation) ainsi que l’expansion prévue du site web de la FAO sur les biotechnologies.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
115
0
115
Mondial
3 902

Programme ordinaire
5 695
AGA
44
0
44
Interrégional
184



AGD
2 872
0
2 872
Afrique
827

Programme de travail
5 695
AGE
181
0
181
Asie et Pacifique
315

Activités de fonds fiduciaires

AGL
66
0
66
Proche-Orient
162

Fonds fiduciaires
0
AGP
245
0
245
Europe
92

Activités de fonds fiduciaires
0
AGS
617
0
617
Amérique latine
213



ESD
64
0
64





PBEC
897
0
897





RO
456
0
456





SDD
56
0
56





SO
82
0
82



Total du Programme  2.1.0
5 695

5 695
0
5 695

5 695

Programme 2.1.1: Ressources naturelles

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

2.1.1.A1
Efficacité d'emploi et conservation de l'eau en agriculture
2 845
(240)
2 605
(16)
2 589

2.1.1.A2
Productivité des terres et des sols
2 423
(104)
2 319
(16)
2 303

2.1.1.A3
Gestion intégrée des terres, des eaux et des éléments nutritifs des plantes
1 406
1 124
2 530
(91)
2 439

2.1.1.A4
Lutte contre l'engorgement et la salinité, effets de l'irrigation sur l'environnement et bonification des sols difficiles
802
(802)
0
0
0

2.1.1.P7
Systèmes d'information, bases de données et statistiques sur les terres et les eaux
1 393
484
1 877
(212)
1 665

2.1.1.P8
Gestion des connaissances et partenariats
1 432
(174)
1 258
0
1 258

2.1.1.S1
Soutien direct aux États Membres et au Programme de terrain
5 166
(57)
5 109
(80)
5 029

2.1.1.S2
Programme international pour la recherche technologique sur l'irrigation et le drainage
541
(11)
530
0
530

Total
16 008
220
16 228
(415)
15 813

Augmentations de coûts
192

181

Total - coûts recalculés
16 420

15 994

262.

Le programme concerne l'utilisation, la gestion et la conservation durables des ressources en terres et en eaux et des nutriments des végétaux. Les trois projets techniques et les deux activités de programme continues sont complétés par deux accords de service technique à l’appui de projets de terrain et du Programme international pour la recherche technologique sur l’irrigation et le drainage (IPTRID). Ils exigeront une collaboration entre plusieurs disciplines, ainsi que des contributions d'autres divisions de la FAO et/ou d'organisations partenaires. Les travaux sur la collecte, l’analyse et la diffusion des données sur de meilleures pratiques feront davantage appel à des moyens électroniques pour l'échange d'expériences.

211A1 – Efficacité d'emploi et conservation de l'eau en agriculture

263.

Objectif: Favoriser l'utilisation et la conservation efficaces de l'eau en agriculture, au moyen de techniques améliorées d'irrigation et de captage, d'une gestion efficace de la ressource et de réformes des politiques de l'eau et des mesures institutionnelles y relatives.

264.

Démarche: Le projet technique s’attachera à fournir des directives et du matériel pédagogique; organiser des séminaires régionaux; appuyer des réseaux dans les domaines suivants: amélioration de l'hydraulique agricole, calendrier des irrigations, captage de l'eau, modernisation des périmètres d'irrigation et évaluation des ressources en eau ainsi que gestion de la demande pour l'agriculture irriguée. Des études seront menées sur l'incidence des économies d'eau, sur l'incidence de l'eau dans la productivité des cultures, sur les résultats des systèmes d'irrigation et sur les réformes institutionnelles et de politiques relatives à la gestion de l'irrigation, y compris les associations d’usagers d'eaux souterraines et la gestion des bassins fluviaux. Des projets pilotes seront démarrés sur la fourniture de services d'irrigation par des entreprises privées.

211A2 - Productivité des terres et des sols

265.

Objectif: Améliorer la productivité des sols et l'utilisation durable des terres en pratiquant la gestion intégrée de la nutrition des végétaux et l'amélioration de la fertilité des sols; les techniques de gestion et de conservation des sols et des eaux; enfin les politiques et stratégies appropriées d'affectation des terres, de gestion des terres et d'utilisation des engrais.

266.

Démarche: Le projet technique s’attachera à répondre aux besoins en matière de méthodes d'évaluation et de suivi de la fertilité des sols et des éléments nutritifs des plantes. Les réseaux concernant l'amélioration de la productivité des sols seront élargis afin de favoriser un diagnostic participatif. Des documents techniques seront élaborés sur la gestion, la conservation et la restauration des sols dégradés et difficiles par le biais notamment de méthodes participatives (écoles pratiques d'agriculture). Le cadre d'évaluation des terres de la FAO sera mis à jour. Les systèmes d'information et autres outils seront perfectionnés afin d’aider à la planification de l'utilisation des ressources en terre. Le projet technique apportera également un soutien aux processus relatifs à la Conférence de Rio+10 et aux conventions internationales.

211A3 – Gestion intégrée des terres, des eaux et des éléments nutritifs des plantes

267.

Objectif: Favoriser une approche intégrée et multidisciplinaire de la gestion des terres et des eaux, en tenant compte des grandes interactions entre celles-ci.

268.
Démarche: L'entité s’attaquera aux problèmes des zones de culture pluviale en améliorant les techniques de conservation de l’humidité des sols et la gestion de la fertilité des sols dans des zones caractérisées par des précipitations irrégulières. Elle identifiera des mécanismes permettant d’équilibrer de manière satisfaisante les coûts et bénéfices dans les bassins fluviaux et les bassins versants, compte tenu des opinions et points de vue de ceux qui ont des intérêts dans les bassins versants de taille moyenne. La mise en valeur des terres humides dans les pays de la Communauté du développement de l'Afrique australe (SADC) est un objectif prioritaire, tout comme la lutte contre l’engorgement des sols et la salinité, l’atténuation des catastrophes et les plans d'intervention.

269.

Autres produits escomptés: directives sur la conservation de l'humidité des sols dans les zones d'agriculture pluviale, stratégies et modules de formation pour l'évaluation, la mise en valeur et la conservation des terres humides, études d'impact sur la mise en valeur des terres humides et des basses terres. Des études de cas et des ateliers seront consacrés à l'interaction terres-eaux dans les bassins versants ruraux et des directives seront établies pour l'entretien des systèmes de drainage et l'évaluation des résultats. Le transfert de technologies sera appuyé pour la bonification des sols salins. Des études de cas sur l'incidence de la mise en valeur des eaux sur la santé, seront réalisées en étroite collaboration avec l'Organisation mondiale de la santé (OMS) et le Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE). Des réunions, stages de formation et réseaux seront organisés sur l'utilisation des terres et l'évaluation des eaux, la planification et la gestion pour atténuer l'impact des catastrophes naturelles, y compris les directives sur l'adaptation aux changements climatiques.

211P7 – Systèmes d'information, bases de données et statistiques sur les terres et les eaux

270.

Objectif: Offrir un point de référence faisant autorité et une tribune permanente pour l'échange d'expériences, de normes, de données et d'informations sur l'état des terres et de l'eau pour l'alimentation et l'agriculture dans le monde.

271.

Démarche: Contribuer de manière déterminante à l’objectif énoncé ci-dessus grâce au Système d'information sur Internet concernant les terres et les eaux, notamment un site interactif pour le Système statistique relatif aux eaux rurales (AQUASTAT) et aux intrants fournis au Rapport sur la mise en valeur des eaux dans le monde. Une carte numérique sur l'irrigation dans le monde est préparée en collaboration avec des partenaires extérieurs. Des logiciels permettant de modéliser les effets actuels et futurs de la pénurie d'eau sur la production vivrière doivent être mis au point. Des documents analytiques seront formulés à l’aide des applications sur les zones agro-écologiques (ZAE) mondiales pour évaluer les risques de dégradation des sols et les changements climatiques possibles et analyser par pays les potentiels des terres et leurs problèmes.

211P8 - Gestion des connaissances et partenariats

272.

Objectif: Assurer un service et offrir un centre de référence pour ce qui est des aspects importants de la gestion des ressources en terres, en eaux et en éléments nutritifs des plantes, afin de guider la planification et la gestion des ressources en terres et en eaux, et des applications d'engrais, et les rendre efficientes et rationnelles.

273.

Démarche: Le centre de services et de références permettra aux institutions et organismes internationaux, régionaux et nationaux d’accéder à des informations de synthèse fiables et d’obtenir des avis sur tous les aspects concernant la gestion des terres, des eaux et des éléments nutritifs des plantes, y compris: disponibilité des ressources, meilleures pratiques de conservation et de gestion des sols, aménagement et mise en valeur des eaux et techniques d'irrigation, et gestion de la nutrition des plantes. 

274.

L’activité de programme continue apportera aussi son soutien à des initiatives et à des partenariats internationaux, notamment le Comité administratif de coordination (CAC), le Sous-Comité sur l'eau, et le Dialogue mondial sur l'eau, les denrées alimentaires et l'environnement. Il sera procédé à des échanges de connaissances et à des activités communes avec les partenaires du système des Nations Unies et des organisations intergouvernementales et non gouvernementales (OIG et ONG).

211S1 - Soutien direct aux États Membres et au Programme de terrain

275.

Cette entité appuiera la formulation et l'exécution de projets, notamment dans le cadre du Programme spécial pour la sécurité alimentaire (PSSA) et des opérations d'urgence et de secours, dans la perspective des terres et des eaux. Elle appuiera également les plans d'action au niveau national pour lutter contre la désertification, l'Initiative sur la fertilité des sols en Afrique et les plans régionaux pour la sécurité alimentaire.

211S2 – Programme international pour la recherche et la technologie en irrigation et drainage (IPTRID)

276.

Initiative commune de plusieurs institutions partenaires, bénéficiant d'un soutien extrabudgétaire important, le Programme international pour la recherche et la technologie en irrigation et drainage (IPTRID) continuera à renforcer les recherches appliquées et le transfert de technologies dans le domaine des irrigations et du drainage dans les pays en développement, par le biais de facilitations, de mobilisation d'expertises, de rapports d'analyse, de réseaux thématiques, de la formulation de politiques et de projets, ainsi que par des activités de diffusion de l'information. Il complétera en outre l'étude de base consacrée aux systèmes d'irrigation.

 Effets d'une croissance réelle zéro

La réduction des ressources au niveau CRZ n’affecterait que modérément le présent programme, mais elle empêcherait par exemple la création d’un nouveau poste de spécialiste de la gestion des terres et des eaux (P-2) dans le Bureau régional pour l’Amérique latine et les Caraïbes (particulièrement pertinent entre autres pour les entités 211S1, Soutien direct aux États Membres et au Programme de terrain, et 211P7, Systèmes d'information, bases de données et statistiques sur les terres et les eaux). Il faudrait abandonner ou reporter les travaux sur les directives concernant l'adaptation aux changements climatiques (projet technique 211A3, Gestion intégrée des terres, des eaux et des éléments nutritifs des plantes) et sur plusieurs bases de données et modèles de bilan hydrique dans le cadre de l’entité 211P7, Systèmes d'information, bases de données et statistiques sur les terres et les eaux.

Ressources extrabudgétaires

277.

Les activités relatives à la gestion des sols et des éléments nutritifs dans le cadre de l’entité 211A2, Productivité des terres et des sols, mettront à profit un grand projet sur la biodiversité agricole, et notamment une base de connaissances, des études de cas et des modules de formation. Le Fonds pour l'environnement mondial (FEM) devrait apporter un soutien aux études et analyses concernant la fixation du carbone et son rôle dans la gestion des terres et à l’évaluation de la désertification en Amérique latine.

278.

Les systèmes d'information sur Internet concernant les terres et les eaux contribuant au Rapport sur la mise en valeur des eaux dans le monde, notamment un site interactif pour le Système statistique relatif aux eaux rurales (AQUASTAT), recevront aussi un appui extrabudgétaire au titre de l’entité 211P7, Systèmes d'information, bases de données et statistiques sur les terres et les eaux. En partenariat avec le Dialogue mondial sur l'eau, les denrées alimentaires et l'environnement, les principaux produits dans le cadre de l’entité 211P8, Gestion des connaissances et partenariats, seront renforcés par une aide extérieure: tables rondes et dialogues intersectoriels au niveau du bassin et du pays afin d’établir des liens entre les communautés agricoles et écologiques sur les questions de ressources hydriques; et base de données du Dialogue mondial, comportant des installations de réseaux ainsi que la cartographie et le suivi des systèmes d’irrigation grâce à la télédétection.

279.

Le Programme international pour la recherche et la technologie en irrigation et drainage (IPTRID) au titre de l’entité 211S2 utilisera des ressources extrabudgétaires à l’appui de la formulation de quatre programmes et projets nationaux de recherche-développement; deux ateliers de gestion de la recherche; la mise en œuvre d’un programme de drainage dans 11 pays d'Asie; un système de diffusion des informations sur Internet (WCA-infoNET); 12 partenariats de pays; et un bulletin d’information.

280.

En liaison avec les activités normatives, les activités de terrain au niveau des bassins devraient bénéficier d’un appui extrabudgétaire dans différentes régions (gestion intégrée des ressources en eau du sous-bassin des Carpates du Danube, protection de l’environnement et gestion durable de l’Okavango et inversion de la dégradation des eaux et des terres dans l’écosystème du bassin du lac Tchad).

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
502
0
502
Mondial
2 497

Programme ordinaire
15 820
AGL
10 464
655
11 119
Interrégional
717

Détachements au titre de Fonds
298
FAOR
14
10 652
10 666
Afrique
5 467

Détachements au titre du SST
79
RO
3 375
15 491
18 866
Asie et Pacifique
3 536

Détachements au titre du SDPP
20
SO
1 873
0
1 873
Proche-Orient
26 182

Autres détachements externes
11




Europe
1 057

Programme de travail
16 228




Amérique latine
3 570

Activités de fonds fiduciaires








Fonds fiduciaires
26 798







Activités de fonds fiduciaires
26 798







Total du Programme  2.1.1
43 027

16 228
26 799
43 026

43 026

Programme 2.1.2: Cultures

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

2.1.2.A1
Cultures et cultivars de remplacement pour des perspectives nouvelles
4 025
(2 748)
1 277
11
1 288

2.1.2.A2
Agriculture urbaine et périurbaine
558
(558)
0
0
0

2.1.2.A3
Stratégies et technologies pour des systèmes durables de cultures et d'herbages
1 438
2 236
3 674
(75)
3 599

2.1.2.A4
EMPRES - Élément concernant les ravageurs des plantes
1 665
199
1 864
(100)
1 764

2.1.2.A5
"Généralisation de la protection intégrée" en renforçant les processus écologiques essentiels
1 965
62
2 027
0
2 027

2.1.2.A6
Conservation, gestion et utilisation durable des ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture
1 797
(1 797)
0
0
0

2.1.2.A7
Renforcement des systèmes de production et de sécurité semencières dans les pays membres
1 930
12
1 942
(25)
1 917

2.1.2.A8
Faciliter la prise de décisions concernant les productions végétales et la protection des plantes
1 100
(205)
895
1
896

2.1.2.P1
Secrétariat de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV)
2 735
223
2 958
(225)
2 733

2.1.2.P2
Gestion des pesticides
2 029
588
2 617
(110)
2 507

2.1.2.P3
Lutte raisonnée contre les migrateurs nuisibles
1 750
92
1 842
0
1 842

2.1.2.P4
Soutien au Système mondial FAO sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture (RPGAA)
2 524
284
2 808
(175)
2 633

2.1.2.P5
Soutien à la formulation de stratégies et promotion de mesures spécifiques pour le développement de la riziculture dans les États Membres de la Commission internationale du riz (CIR)
0
625
625
(28)
597

2.1.2.S1
Conseils aux pays et soutien du Programme de terrain
1 556
116
1 672
(14)
1 658

Total
25 072
(871)
24 201
(740)
23 461

Augmentations de coûts
278

239

Total - coûts recalculés
24 479

23 700

281.

Le programme concernera l'amélioration et la durabilité de la production végétale, y compris la prévention et la réduction des pertes dues aux ravageurs, la conservation et l'utilisation des ressources phytogénétiques et la production durable de semences. Le programme de travail a été formulé selon six projets techniques et cinq activités de programme continues, ainsi qu’un accord de services techniques pour l’appui direct aux États Membres en matière de production végétale. Plusieurs activités normatives sont étroitement liées aux travaux techniques de terrain ou au renforcement des capacités au sein des entités ci-dessus.

282.

Les travaux sur la production végétale mettront davantage l’accent sur la diversification des cultures, en particulier celles qui sont sous-utilisées, et établiront des liens avec la transformation après récolte et la commercialisation, ce qui en renforcera l’impact. L’amélioration de la gestion des herbages et pâturages permettra de répondre aux problèmes connexes de biodiversité en coopération avec le Programme de partenariat des Pays-Bas. La coopération multinationale sera facilitée par le biais de la Commission internationale du riz (CIR), de réseaux régionaux et mondiaux, comme par exemple la Stratégie mondiale pour le manioc, et des réseaux sur les biotechnologies, y compris un nouveau réseau pour l’Afrique. Outre l'appui au Plan d'action mondial sur les RPGAA, le Système mondial d'information et d'alerte rapide sur les ressources phytogénétiques (WIEWS) fournira les éléments de base nécessaires à la préparation d'une mise à jour du rapport sur l'État des ressources phytogénétiques dans le monde. 

283.
S'agissant des travaux sur la protection des végétaux, une place de choix sera faite au Secrétariat de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV), notamment à ses travaux relatifs à l’établissement de normes phytosanitaires internationales, à l’échange d’informations et à l’assistance technique. Des normes seront établies pour l'analyse des risques d'organismes nuisibles afin de répondre aux inquiétudes suscitées par les organismes vivants modifiés et les autres produits de biotechnologies modernes, ainsi que les risques environnementaux liés aux organismes nuisibles des plantes, en coopération avec le Codex et d'autres partenaires. À la demande de la FAO, à sa trentième Conférence, une haute priorité sera aussi accordée à la Convention de Rotterdam sur le consentement préalable en connaissance de cause (PIC) pour certains produits chimiques et pesticides dangereux faisant l'objet d'un commerce international, dont le PNUE et la FAO assurent le secrétariat. La protection intégrée contre les ravageurs sera poursuivie dans le cadre du Fonds de protection intégrée, un projet de coopération multidisciplinaire auquel participent organismes multilatéraux et bilatéraux et donateurs. La FAO continuera à fournir des services aux consultations régionales et internationales sur la lutte contre le criquet pèlerin, tandis que EMPRES renforcera les programmes nationaux et régionaux relatifs à l’alerte et l’intervention rapides sur le criquet pèlerin et coordonnera la recherche acridienne.

212A1 – Cultures et cultivars de remplacement pour des perspectives nouvelles

284.
Objectif: Aider les pays à choisir les options de diversification des cultures en fonction des caractéristiques spécifiques des écozones, en regard des objectifs de sécurité alimentaire et de génération de revenus et en tenant compte des débouchés commerciaux.

285.
Démarche: Des stratégies visant à réduire les risques économiques, nutritionnels et écologiques associés à la monoculture seront formulées, y compris l’introduction de nouvelles variétés et des systèmes de production connexes, concernant notamment les fruits, les légumes, les plantes aromatiques et les épices, les aromates, les colorants naturels, les plantes médicinales et les nutraceutiques. La priorité sera accordée à l’intégration des connaissances fragmentées sur des plantes moins connues, à l’évaluation et à la promotion de cultures à valeur élevée et à la production et protection des cultures de serres. Une aide sera apportée aux pays pour essayer des cultivars de valeur dans des conditions écologiques spécifiques, en particulier des variétés de fruits de climat tempéré sur les hautes terres tropicales; des espèces résistant à la sécheresse dans des zones où les pluies sont rares et des variétés de fruits et de fruits à coques subtropicaux. Un soutien sera apporté à la culture du palmier-dattier, notamment sur les terres arides d'Afrique.

212A3 – Stratégies et technologies pour des systèmes durables de cultures et d'herbages 

286.
Objectif: Appuyer les stratégies et les technologies de production intégrée permettant de réduire l'insécurité alimentaire, de générer des revenus et de contribuer à l'utilisation durable des ressources naturelles, et de sauvegarder la biodiversité.

287.

Démarche: On s’attachera à accroître la production végétale durable et à améliorer les possibilités de revenus et la sécurité alimentaire dans certaines zones agro-écologiques en encourageant l’amélioration et la diversification des systèmes de culture basés sur les bonnes pratiques agricoles et en établissant des programmes de sélection participatifs et décentralisés. Les informations et les connaissances techniques seront transmises aux agriculteurs grâce à des réseaux et des projets d’assistance technique, renforçant les revenus tirés de la petite horticulture dans les zones rurales. Un soutien sera apporté à la création d’entreprises locales de multiplication de semences grâce à la formation, dans une démarche participative, de groupes d’agriculteurs sur la production, la transformation et la commercialisation de semences de qualité de variétés locales et de nouvelles variétés adaptées.

212A4 – EMPRES – Ennemis des cultures

288.

Objectif: Promouvoir des efforts concertés des donateurs et des pays affectés pour prévenir les grandes pullulations de criquets pèlerins par l'alerte et l'intervention rapides et les recherches appropriées.

289.
Démarche: Les activités du programme EMPRES se poursuivront dans la région autour de la mer Rouge, principale aire grégarigène du criquet pèlerin, et seront étendues à l’Afrique de l’Ouest sous réserve de la disponibilité de ressources extrabudgétaires. EMPRES s’attachera à améliorer les systèmes d'alerte dans et parmi les pays de l'aire d'invasion du criquet. Les méthodologies et la formation pour les opérations de lutte contre le criquet, y compris les prospections acridiennes, viseront à renforcer la capacité à réagir aux situations critiques, tout en protégeant la santé humaine et l'environnement.

212A5 – “Généralisation de la protection intégrée” en renforçant les processus écologiques essentiels

290.

Objectif: Accroître le nombre des programmes nationaux, en particulier dans les pays concernés par le PSSA, pour permettre à ces programmes de mieux et plus durablement identifier, analyser et renforcer les processus agro-écologiques essentiels basés sur la prise de décision locale, et faciliter les politiques et le changement institutionnel dans ce domaine.

291.
Démarche: Le projet technique s’attachera à améliorer la lutte contre les adventices en appliquant des connaissances pratiques sur leur écologie (par le biais d'écoles de terrain pour les agriculteurs) dans divers écosystèmes agricoles représentatifs. Le personnel chargé de la protection des végétaux et de la réglementation recevra les informations pertinentes concernant l’essai et l’utilisation de cultures résistant aux herbicides. Les méthodes de protection intégrée pour la lutte contre les principales plantes adventices seront mises à l’épreuve et des études sur la dynamique des populations et les pathosystèmes ainsi que sur l'évolution de la protection intégrée seront menées. Les méthodes efficaces de protection intégrée au niveau communautaire seront documentées et les possibilités qui s'offrent du fait de l'exigence d'une production agricole plus saine seront identifiées, les échanges d’information étant facilités par un réseau des programmes nationaux de protection intégrée. 

212A7 – Renforcement des systèmes durables de production et de sécurité semencières chez les États Membres 

292.

Objectif: Promouvoir l'engagement des pays et la participation des agriculteurs au renforcement des systèmes de production et de distribution de semences par les agriculteurs eux-mêmes, en particulier dans le cadre du PSSA, en veillant surtout à la sécurité semencière.

293.

Démarche: Le projet technique établira un mécanisme pour le développement et la restauration du matériel génétique des plantes cultivées après une catastrophe par le biais de groupes de travail scientifiques et techniques appartenant aux réseaux semenciers régionaux et aux instances consultatives sur les semences. Des directives techniques seront disponibles sur l’harmonisation des règles et réglementations en matière de semences; l’élaboration d’un système de gestion des informations sur les semences; et le démarrage de réseaux efficaces de planification préalable et d’intervention rapide en cas de catastrophe pour la sécurité semencière. Les pays recevront un soutien technique sous forme de directives et de méthodologies pour la création d’entreprises semencières au niveau de la communauté. Outre le réseau sur la sécurité des semences de la Communauté du développement de l'Afrique australe (SADC) qui existe déjà, des réseaux consultatifs sur la sécurité semencière en vue d’une intervention rapide et de l’atténuation des catastrophes seront mis en place (sous réserve de la disponibilité de ressources extrabudgétaires) dans d’autres régions afin de faciliter la réorganisation et la durabilité des systèmes de fourniture de semences.

212A8 – Faciliter la prise de décisions concernant les productions végétales et la protection des plantes

294.

Objectif: Satisfaire une demande importante d'informations techniques sur les semences et le matériel végétal, la production végétale et la protection des végétaux.

295.

Démarche: Le projet technique coordonnera les volets plantes et ennemis des cultures d’EcoPort, système d’échange d’informations et de connaissances basé sur Internet. Les fichiers et catégories concernant la production végétale et la protection des plantes seront complétés par des informations de base et des profils avec recherche par mot clé sur les principales plantes cultivées dans le monde, les ravageurs et les agents de lutte biologique. D’autres sources de collaboration et fournisseurs de données seront sélectionnés et des contacts établis. Les archives d’EcoPort seront aussi testées comme outil de transfert de connaissance et de formation dans les projets de terrain en collaboration avec les activités des écoles pratiques d'agriculture ayant trait à la protection intégrée (sous réserve de la disponibilité de ressources extrabudgétaires).
212P1 – Secrétariat de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV)

296.
Objectif: Garantir une action commune pour empêcher l'introduction et la propagation d'organismes nuisibles aux végétaux et promouvoir des mesures permettant leur contrôle par la mise en œuvre effective de la Convention, y compris le renforcement des capacités nationales.

297.

Démarche: Le Comité intérimaire sur les mesures phytosanitaires se réunira deux fois. Ses principales fonctions sont les suivantes: adopter de nouvelles mesures phytosanitaires internationales; donner des avis sur le système d’échange d’informations; et perfectionner un programme d’assistance technique afin de permettre aux pays en développement de participer effectivement à l’élaboration et à l’application de normes. Le Comité intérimaire de fixation des normes internationales se réunira quatre fois pour élaborer des normes pour la Commission intérimaire des mesures phytosanitaires. Il est prévu que six nouvelles normes internationales relatives aux mesures phytosanitaires seront adoptées. La Commission de la protection des végétaux pour l'Asie et le Pacifique se réunira une fois et les travaux sur la fixation de normes dans ladite région démarreront. Un soutien sera apporté aux Caraïbes afin d’encourager la coopération sous-régionale. L’activité de programme continue organisera deux réunions de coordination des organisations régionales s’occupant de protection des plantes. Le mécanisme d’échange d’informations relatif à la mise en œuvre de la Convention deviendra entièrement opérationnel dans le cadre du domaine prioritaire pour une action interdisciplinaire sur la biosécurité. Une assistance technique sera fournie pour l'application des régimes phytosanitaires internationaux et nationaux.

212P2 – Gestion des pesticides

298.

Objectif: Favoriser les pratiques rationnelles de gestion des pesticides et la réduction des risques pour la santé humaine et l'environnement associés à l'utilisation de pesticides.

299.
Démarche: Conformément aux nouvelles stratégies visant à réduire les risques, le Code international de conduite révisé pour la distribution et l'utilisation de pesticides sera publié, ainsi que deux directives sur la gestion des pesticides. En ce qui concerne les pesticides, environ quinze nouvelles spécifications sur les produits, concernant les pesticides, seront formulées en collaboration avec l’OMS. La Réunion conjointe FAO/OMS sur les résidus de pesticides (JMPR) recommandera de nouvelles limites maximales de résidus au Comité du Codex Alimentarius sur les résidus de pesticides. La FAO continuera à assurer, avec le Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE), le Secrétariat intérimaire de la Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l'objet d'un commerce international. Ledit Secrétariat organisera deux réunions du Comité intergouvernemental de négociations et du Comité provisoire d'étude des produits chimiques (sous réserve de la disponibilité de ressources extrabudgétaires). Il produira aussi des documents d'aide à la décision pour les substances figurant dans les procédures de consentement préalable en connaissance de cause, et établira un système d'informations. En outre, sous réserve de la disponibilité de ressources extrabudgétaires, il sera procédé à un inventaire des stocks de pesticides périmés en Amérique latine et dans certaines régions d'Asie et à des ateliers de formation et de sensibilisation sur les pesticides périmés. Une aide technique sera fournie sur tous les aspects de la réglementation et de la gestion des pesticides, y compris la suppression du bromure de méthyle, servant à la fumigation des sols.

212P3 – Lutte contre les migrateurs nuisibles

300.
Objectif: Faciliter l'échange d'informations et la collaboration entre les pays affectés sur les ravageurs migrateurs, parallèlement à la sensibilisation de la communauté internationale des donateurs et à l'aide aux pays affectés par les migrateurs nuisibles.

301.

Démarche: L'activité de programme continue apportera un soutien aux échanges d’information et assurera un service de prévisions au moyen de bulletins mensuels, d’alertes spéciales et de bases de données. Elle assure le secrétariat du Comité de lutte contre le criquet pèlerin et de trois Commissions sous-régionales, en tant qu’instances régionales et sous-régionales pour les discussions et les décisions relatives à une action commune dans la lutte contre les migrateurs nuisibles. Les pays bénéficieront d’un soutien technique et des directives et méthodologies sur la lutte raisonnée contre les migrateurs nuisibles seront publiées. Les prospections et les prévisions seront améliorées au niveau national grâce à la formation de fonctionnaires spécialistes en la matière.

212P4 – Soutien au Système mondial FAO sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture (RPGAA)

302.

Objectif: Fournir des avis sur les RPGAA à tous les niveaux et dans toutes les disciplines; optimiser la prise de décision en vue de leur gestion efficace et de leur utilisation durable; et favoriser l'échange d'informations et de connaissances conformément à l'avancement de la mise en œuvre du Plan d'action mondial à évolution continue.

303.

Démarche: Les grandes activités sont notamment: la préparation de documents thématiques pour le deuxième Rapport sur l'état des RPGAA dans le monde; le démarrage d’un mécanisme pour faciliter la mise en application du Plan d'action mondial; les essais pilotes des mécanismes nationaux (de centralisation) pour le suivi de la mise en application du Plan d’action mondial et leur insertion dans le WIEWS et le Système d'information sur les semences (SIS) et l’appui aux réseaux RPGAA. L’activité de programme continue assure les services de la deuxième session du Groupe de travail technique intergouvernemental (GTTI) sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture.

212P5 – Soutien à la formulation de stratégies pour le développement de la riziculture dans les États Membres de la Commission internationale du riz (CIR)

304.

Objectif: Aider la Commission internationale du riz (CIR) et l'action coopérative connexe visant à accroître la productivité et l'efficacité des systèmes de production rizicole au bénéfice des agriculteurs et des consommateurs à faible revenu, tout en maintenant l'environnement en bon état pour les générations futures.

305.

Démarche: La Commission internationale du riz (CIR), à sa vingtième session, et son Comité directeur, lors de ses réunions, procéderont de manière concertée à l’examen et à l’orientation des programmes nationaux de développement de la riziculture visant à accroître la productivité des petits producteurs et la conservation des ressources naturelles. Un soutien sera apporté aux réseaux coopératifs interrégionaux sur le riz afin d’encourager les échanges d’expériences sur les démarches et les stratégies visant à une production rizicole durable. En collaboration avec les centres internationaux de recherche agricole (CIRA) et d’autres institutions, des études seront menées sur l’impact du riz hybride, initiatives liées à New Rice for Africa (NERICA) et sur l’impact des techniques de gestion intégrée des cultures sur la productivité et la durabilité de la riziculture chez les petits producteurs. Une aide sera fournie aux pays en matière de formulation de programmes et de renforcement des capacités afin d’encourager la mise au point et l’utilisation de techniques et de démarches améliorées pour accroître de manière durable la production rizicole. La publication de deux numéros du Bulletin de la CIR, le Rice Information Volume de la FAO, et le site web de la CIR faciliteront la diffusion des informations sur le riz.

212S1 – Conseils aux pays et soutien du Programme de terrain

306.

Cette entité apportera des conseils directs sur les questions de production végétale dans un soutien actif aux programmes de terrain, y compris les composantes et les situations d’urgence pertinentes du Programme spécial pour la sécurité alimentaire (PSSA).

 Effets d'une croissance réelle zéro


En termes relatifs, la réduction des allocations de ressources affecterait pour l’essentiel quatre entités qui sont toutefois liées à des activités prioritaires d’intérêt particulier pour les membres. Elle entraînerait notamment: une baisse du soutien à la coopération pour la lutte contre le criquet pèlerin en Afrique de l’Ouest au titre de 212A4, EMPRES – Ennemis des cultures; la diminution des réunions des groupes d’experts concernant la mise en application de la Convention internationale pour la protection des végétaux au titre de 212P1 – Secrétariat de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV); une réduction des activités sur les recommandations et les normes de qualité des pesticides au titre de 212P2, Gestion des pesticides, et sur le perfectionnement des modèles de rapport et des indicateurs pour le suivi de la mise en application du Plan d’action mondial sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture (RPGAA) au titre de 212P4. L’appui à un réseau sur les biotechnologies en Afrique au titre du projet technique 212A3, Stratégies et technologies pour des systèmes durables de cultures et d'herbages serait également compromis.

Ressources extrabudgétaires

307.
Au titre des entités 212A3, 212P4 et 212P5, le projet d’agrobiodiversité mentionné au Programme 2.1.1, renforcera les capacités nationales en matière d’évaluation, de gestion et de suivi de la biodiversité dans l’agriculture. Les besoins des agriculteurs traditionnels en matière de ressources génétiques et les difficultés qu’ils rencontrent à les obtenir, seront étudiés en détail, et des arrangements pour l’accès et le partage des avantages seront encouragés sur une base multilatérale. D’autres ressources extrabudgétaires seront utilisées pour faire œuvre de sensibilisation auprès des décideurs, des organismes de développement et de leurs partenaires, sur les connaissances traditionnelles existant dans les systèmes de pastoralisme, d’agriculture et de pêche dans les régions du lac Tchad et du Caucase.

308.

EMPRES continuera à s’appuyer sur l’aide des donateurs pour coordonner et améliorer les systèmes d’alerte rapide, les capacités d’intervention rapide et la lutte contre le criquet pèlerin. Au titre de l’entité 212P3, les pays coopéreront pour la prévention et la lutte contre les infestations de criquet pèlerin dans le cadre du Comité de lutte contre le criquet pèlerin et de trois commissions sous-régionales, toutes bénéficiant de l’appui des pays de l'aire d'invasion du criquet.

309.
Le Programme de protection intégrée au titre de l’entité 212A5 s’appuiera sur des ressources extrabudgétaires pour des activités pilotes appliquant les méthodes enseignées dans les écoles pratiques d'agriculture, des études de politiques, des réseaux et la mise en application au niveau national de la protection intégrée. Des ressources extrabudgétaires limitées sont également escomptées pour l’élaboration de normes internationales relatives aux mesures phytosanitaires au titre de l’entité 212P1. Des contributions seront reçues du PNUE pour le Secrétariat de la Convention de Rotterdam, assuré par la FAO et le PNUE, et les activités permettant aux pays d’appliquer la Convention au titre de l’entité 212P2. Une part importante du budget annuel du Secrétariat est toutefois financée par des contributions volontaires à un fonds fiduciaire administré par le PNUE.

310.
Les travaux visant à faciliter l’élimination des pesticides et l’introduction de mesures préventives concernant les stocks de pesticides périmés au titre de l’entité 212P2 continueront à mobiliser un appui extrabudgétaire, et comporteront notamment: l’inventaire des stocks de pesticides périmés en Amérique latine et dans certains parties de l’Asie; des ateliers de formation et de sensibilisation sur les stocks périmés; et une aide technique sur tous les aspects de la réglementation et de la gestion des pesticides, y compris la suppression du bromure de méthyle, servant à la fumigation des sols.

311.
Des réseaux régionaux sur la sécurité des semences seront créés grâce à des soutiens extrabudgétaires, dans le cadre de l’entité 212A7, afin de: renforcer la production et la gestion du matériel végétal et des semences sur l’exploitation; élaborer des systèmes d’échange d’informations; démarrer des systèmes de sécurité semencière et d’alerte rapide; renforcer les capacités; et promouvoir le commerce des semences et l’échange de matériel phytogénétique.

312.

On notera que la part très importante des ressources budgétaires allouées à ce programme au sens technique est due aux opérations d'urgence en Iraq, qui font une large place au relèvement de la production végétale.


Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
765
0
765
Mondial
8 911

Programme ordinaire
23 949
AGP
18 056
10 379
28 435
Interrégional
5 059

Détachements au titre du SST
16
FAOR
20
9 102
9 122
Afrique
51 769

Détachements au titre du SDPP
24
RO
3 898
45 605
49 503
Asie et Pacifique
13 600

Détachements au titre de Fonds
210
SO
1 462
0
1 462
Proche-Orient
197 786

Autres détachements externes
2
TCO
0
212 948
212 948
Europe
18 903

Programme de travail
24 201




Amérique latine
6 207

Activités de fonds fiduciaires








Fonds fiduciaires
278 034







Activités de fonds fiduciaires
278 034







Total du Programme  2.1.2
302 235

24 201
278 034
302 235

302 235

Programme 2.1.3: Élevage

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

2.1.3.A3
Contribution de l'élevage à la lutte contre la pauvreté
1 899
114
2 013
(35)
1 978

2.1.3.A5
Élaboration de la Stratégie mondiale pour la gestion des ressources génétiques des animaux d'élevage
1 720
210
1 930
(209)
1 721

2.1.3.A6
Gestion de la santé publique vétérinaire et sécurité des produits d'alimentation humaine et animale
1 406
(192)
1 214
(67)
1 147

2.1.3.A7
EMPRES - Élevage
2 334
492
2 826
(247)
2 579

2.1.3.A8
Technologies et systèmes d'utilisation efficace des ressources naturelles pour les productions animales
3 888
(1 155)
2 733
(35)
2 698

2.1.3.A9
Maîtrise écologique des maladies transmises par des insectes
0
898
898
0
898

2.1.3.B1
Analyse et élaboration de stratégies pour le secteur de l'élevage
0
898
898
0
898

2.1.3.P1
Système mondial d'information sur l'élevage et cadre pour les connaissances
2 997
(1 087)
1 910
(12)
1 898

2.1.3.S1
Conseils aux États Membres et soutien du Programme de terrain
2 630
415
3 045
(116)
2 929

Total
16 874
593
17 467
(721)
16 746

Augmentations de coûts
207

182

Total - coûts recalculés
17 674

16 928

313.

Le programme est chargé d’analyser et de faciliter les contributions du secteur de l’élevage en évolution constante, à la sécurité alimentaire, à la lutte contre la pauvreté et à l’usage durable des bases de ressources naturelles. Il inscrit ce secteur à expansion rapide dans un contexte international de biens publics ce qui nécessite le renforcement des éléments information, analyses et politiques sectorielles du programme. Un soutien extrabudgétaire substantiel est escompté pour l’exercice.

314.

Le programme comprend sept projets techniques, une activité de programme continue et un accord de service technique. Il renforce les capacités et les partenariats dans le domaine des zoonoses, de la sécurité sanitaire des produits d'alimentation humaine et animale d’une part (213A6) et de la maîtrise écologique des maladies transmises par les insectes d’autre part (213A9). Il cherchera à combler avec une plus grande efficacité les lacunes créées par la "révolution de l’élevage" sur le plan des technologies, des informations et des orientations dans le cadre des entités axées sur les technologies et les systèmes (213A8), la gestion des informations et des connaissances (213P1) et l’élaboration de politiques et de stratégies (213B1), ces deux derniers domaines étant notablement renforcés par des ressources extrabudgétaires. L’entité 213A3 est conçue pour apporter un soutien intégré à la composante diversification du Programme spécial pour la sécurité alimentaire (PSSA) et elle est renforcée dans les domaines de la génération de valeur ajoutée en aval de la production et de l’amélioration de l’utilisation des ressources génétiques animales (amélioration de races animales) dans des systèmes à faible apport d’intrants. L’entité 213A5 est chargée de coordonner le premier Rapport sur l'État des ressources zoogénétiques dans le monde et de faciliter les rapports sur les pays qui y seront insérés. EMPRES - Élevage (213A7) devra faire face à la menace grandissante que posent les maladies transfrontières des animaux, qui se manifestent de plus en plus souvent dans des zones jusque-là exemptes de maladies.

213A3 – Contribution de l'élevage à la lutte contre la pauvreté

315.

Objectif: Fournir à des décideurs, y compris aux ONG, aux organismes bilatéraux et aux associations de producteurs, une base rationnelle pour exploiter le potentiel du secteur de l'élevage et améliorer les conditions de vie des ruraux pauvres.

316.

Démarche: Des informations mises à jour, des analyses et des interprétations des options techniques et des tendances, des codes de conduite, des pratiques exemplaires de gestion, des bonnes pratiques et des évaluations d'impact seront facilement accessibles aux décideurs, comportant différents éléments de la sélection, de l’alimentation, de la santé et de la gestion des animaux, et couvrant les petits systèmes de production à faibles intrants, notamment dans les écosystèmes fragiles. Ces activités seront étroitement associées à l’Initiative concernant les politiques d’élevage en faveur des pauvres (213B1) et au PSSA. Les travaux en 2002-03 établiront une base permettant d’élaborer des codes de conduite et des meilleures pratiques de gestion adaptées aux cours des exercices suivants.

213A5 – Élaboration de la Stratégie mondiale pour la gestion des ressources génétiques des animaux d'élevage

317.

Objectif: Faire progresser les éléments stratégiques fondamentaux de la gestion améliorée des ressources génétiques des animaux d’élevage à différents niveaux, notamment l’évaluation des ressources mondiales et des besoins.

318.

Démarche: Le projet technique mettra en place des coordonnateurs techniques et leur apportera un soutien, à l'échelle nationale et régionale; aidera les pays pour l’établissement du Rapport sur l'État des ressources zoogénétiques dans le monde; élaborera un rapport sur les actions stratégiques prioritaires sur la base du processus mis en route par ce rapport; et assurera la troisième session du Groupe de travail technique intergouvernemental sur les ressources zoogénétiques.

213A6 – Gestion de la santé publique vétérinaire et sécurité des produits d'alimentation humaine et animale

319.

Objectif: Développer et favoriser des structures et des fonctions efficaces de santé vétérinaire publique, en renforçant les institutions concernées.

320.

Démarche: Les quatre principaux produits prévus sont les suivants: formulation de principes pour les systèmes durables de santé publique vétérinaire et stratégies économiquement rationnelles de lutte contre les zoonoses; analyse de la situation mondiale des zoonoses et formulation de stratégies régionales; procédures d'évaluation des risques pour les défis traditionnels et plus récents auxquels se trouve confrontée la santé publique et directives pour la gestion des risques et les mesures de précaution; mécanismes testés et validés de contrôle de qualité à utiliser pour la production, la transformation et la distribution de produits animaux.

213A7 – EMPRES – Élevage

321.

Objectif: Promouvoir la contention efficace des épizooties les plus graves et la lutte contre celles-ci, ainsi que contre les maladies émergentes par une élimination progressive des maladies, sur une base régionale et mondiale, grâce à la coopération internationale associant détection précoce, alerte et réaction rapides, et encouragement de la recherche et de la coordination.

322.

Démarche: La composante élevage d'EMPRES portera principalement sur les points suivants: systèmes d'alerte rapide fonctionnels pour les grandes épizooties du bétail au niveau national, régional et mondial; plans d'urgence et analyse stratégique des urgences concernant les épizooties pour soutenir les systèmes d'intervention rapide; application des biotechnologies au diagnostic, à l'analyse stratégique épidémiologique et mise au point de vaccins pour les principales épizooties du bétail; stratégies coordonnées de lutte régionale contre les épizooties prioritaires. Le projet technique assurera la direction et la coordination du Programme mondial d'éradication de la peste bovine (PMEPB).

213A8 – Technologies et systèmes d'utilisation efficace des ressources naturelles pour les productions animales

323.

Objectif: Faciliter l'adoption généralisée de cadres d'aide à la décision pour relever les défis consécutifs à la "révolution de l'élevage" et l'application de techniques et de procédures d'intensification de l'élevage et de transformation des produits.

324.

Démarche: Élaboration des politiques et cadres réglementaires et facilitation des technologies pertinentes pour les questions d'environnement soulevées par les systèmes intégrés d'agriculture intensive et par l'intégration à grande échelle de la production agricole et de l'élevage. Une publication technique majeure est prévue sur l'élevage intensif durable. Le projet technique apportera un soutien dans les domaines suivants: programmes et stratégies à l’échelon national pour la fourniture de services intégrés de soins vétérinaires et de zootechnie, notamment la production, la mise à l’essai, la validation et la diffusion de stratégies concernant l’alimentation du bétail, l’utilisation des ressources zoogénétiques et la lutte contre les maladies endémiques et les maladies dues à la production; transfert de technologies et validation de la lutte durable contre les maladies parasitaires; et réseaux pour une large participation d'experts et une diffusion à grande échelle des informations. Les autres produits prévus sont: études, publications et consultations techniques sur la sécurité sanitaire des aliments destinés à la consommation humaine et animale, sur les aliments du bétail et les pratiques d’alimentation, sur les produits animaux et leur transformation, sur les systèmes intensifs axés sur les pâturages et sur la gestion des ressources génétiques dans les systèmes intensifs d'élevage.

213A9 – Maîtrise écologique des maladies transmises par les insectes

325.

Objectif: Appuyer la lutte contre les maladies transmises par les insectes en suivant et en éclaircissant les changements de niveau de transmission des maladies, en élaborant des stratégies d'intervention et une action régionale concertée.

326.

Démarche: Le projet technique suivra les changements au niveau de la transmission des maladies, élaborera des stratégies d'intervention et apportera un soutien à une action régionale concertée. Il portera aussi sur la définition, la conception et la formulation de programmes de gestion et d'intervention sur les maladies et fournira des conseils scientifiques par le biais du Groupe consultatif des coordonnateurs du Programme de lutte contre la trypanosomose animale africaine et des orientations favorables à l'action au sein du Comité du Programme de lutte contre la trypanosomose.

213B1 – Analyse et élaboration de stratégies pour le secteur de l'élevage

327.
Objectif: Faciliter les activités d'élevage économiquement rentables et écologiquement rationnelles, tout en poursuivant des objectifs sociaux (lutte contre la pauvreté et équité entre hommes et femmes).
328.
Démarche: L'évaluation de l'impact de la "révolution de l'élevage" sur les biens publics, en veillant en particulier aux coûts externes et aux avantages (à compléter au moyen d'études par pays) ainsi que l'élaboration d'une méthodologie à divers niveaux pour ces évaluations tiennent une place importante. Dans cette perspective, il faudra élaborer des stratégies relatives à l'interface Révolution de l'élevage - biens publics, couvrant les principes généraux et les démarches spécifiques au niveau régional, national et subnational. Ces activités seront appuyées par des ressources extrabudgétaires dans le cadre de l’Initiative concernant les politiques d’élevage en faveur des pauvres, qui établira des réseaux internationaux de négociation et de dialogue sur les politiques, avec la participation d’un large éventail de parties prenantes.

213P1 – Système mondial d'information sur l'élevage et cadre pour les connaissances

329.
Objectif: Assembler, analyser, synthétiser et diffuser les informations et élaborer les outils d'analyse des politiques d'élevage et les méthodologies de formulation de ces politiques.
330.
Démarche: Un site web à l'appui du Cadre mondial de connaissances en matière d'élevage sera créé et associé à des conférences électroniques, à des publications, à un journal scientifique (AGRIPPA), avec notamment des études, des articles scientifiques, des documents d’affiche et des manuels. Un Système mondial d'information sur l'élevage dont le fonctionnement sera assuré par l’intégration d’un ensemble de systèmes d’information (comportant des bases de données référencées dans l’espace, des bases de connaissances, des instruments d’analyse et de modélisation et des mécanismes d’acquisition et de diffusion des informations) fournira des renseignements de base sur les ressources du secteur de l’élevage, les productions animales, l’environnement, la santé animale et publique ainsi que les aspects socio-économiques du secteur. L’entité est chargée de la composante élevage des activités multidisciplinaires sur les systèmes intégrés de production.

213S1 – Avis aux États Membres et soutien du Programme de terrain

331.
Cette entité couvre les avis aux membres et l'appui technique du Programme de terrain, y compris les urgences, par une large gamme de questions ayant trait à la production et à la santé animales.

Effets d'une croissance réelle zéro

La réduction des crédits au niveau CRZ se ferait sentir dans trois directions: l’abandon du projet d’un nouveau poste P-3 de spécialiste de la production animale dans le Bureau sous-régional pour l'Afrique australe et orientale (affectant plus particulièrement l’entité 213S1 – Conseils aux États Membres et soutien du Programme de terrain; une réduction importante des travaux de synthèse et de consolidation des rapports de pays en relation avec la Stratégie mondiale pour la gestion des ressources génétiques des animaux d’élevage et des travaux sur les plans d’action locaux pour l’utilisation et l’amélioration génétiques (notamment en Afrique) au titre du projet technique 213A5 - Élaboration de la Stratégie mondiale pour la gestion des ressources génétiques des animaux d'élevage; et des retards dans la mise en œuvre d’une procédure permettant de vérifier l’éradication de la peste bovine (projet 213A7, EMPRES – Élevage).

Ressources extrabudgétaires

332.
L’entité 213A5 continuera à s’appuyer dans une forte mesure sur les ressources extrabudgétaires pour la préparation du Rapport sur l'État des ressources zoogénétiques dans le monde; il en est de même pour les activités de coordination générale de l’Initiative concernant la mise en valeur de l'élevage et de son environnement au titre de l’entité 213A8 et les modèles et instruments à l’appui de la prise de décisions qui sont en rapport direct avec cette initiative.

333.
L’initiative concernant les politiques d’élevage en faveur des pauvres financée par des ressources extérieures visera à accélérer la réalisation de tous les produits de l’entité 213B1 - Analyse et élaboration de stratégies pour le secteur de l'élevage et pour les bases de connaissances et les instruments de diffusion des informations au titre de l’entité 213P1.

334.
L’entité 213A7, EMPRES - Élevage, fera fond sur le soutien des donateurs pour les travaux concernant le Programme mondial d'éradication de la peste bovine (PMEPB) et plus généralement sur le renforcement des capacités d’alerte et d’intervention rapides. Un soutien semblable sera recherché pour le renforcement des activités à l’appui de la santé publique vétérinaire au titre de l’entité 213A6.

335.
Comme dans le cas des cultures, les opérations d'urgence en Iraq ont une incidence assez marquée sur le programme Élevage.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
548
0
548
Mondial
7 380

Programme ordinaire
17 187
AGA
13 247
11 085
24 332
Interrégional
8 184

Détachements au titre de Fonds
210
FAOR
21
492
513
Afrique
9 685

Détachements au titre du SST
53
RO
2 700
3 913
6 613
Asie et Pacifique
3 108

Détachements au titre du SDPP
12
SO
951
0
951
Proche-Orient
38 988

Autres détachements externes
5
TCO
0
37 567
37 567
Europe
910

Programme de travail
17 467




Amérique latine
2 269

Activités de fonds fiduciaires








Fonds fiduciaires
53 057







Activités de fonds fiduciaires
53 057







Total du Programme  2.1.3
70 524

17 467
53 057
70 524

70 524

Programme 2.1.4: Systèmes de soutien à l’agriculture

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

2.1.4.A1
Promotion des moyens d'existence des petits agriculteurs
1 508
904
2 412
0
2 412

2.1.4.A2
Ravitaillement des villes
1 395
372
1 767
(203)
1 564

2.1.4.A3
Fourniture commerciale durable de services de livraison d'intrants, de mécanisation, de soutien à l'investissement et de commercialisation
1 385
447
1 832
0
1 832

2.1.4.A4
Développement des agro-industries
978
1 453
2 431
(120)
2 311

2.1.4.A5
Services agricoles - Systèmes de données et d'information
1 074
815
1 889
(25)
1 864

2.1.4.A6
Économie agricole et appui à la prise de décisions
844
(844)
0
0
0

2.1.4.A7
Génie agricole, ergonomie et environnement
435
(435)
0
0
0

2.1.4.A8
Produits et vulgarisation à l'appui de la commercialisation des produits agricoles et des finances rurales
1 416
(1 416)
0
0
0

2.1.4.P1
Analyse des petites agro-industries et des systèmes après récolte
1 109
(1 109)
0
0
0

2.1.4.S1
Soutien du Programme de terrain et services consultatifs aux pays
5 038
(218)
4 820
0
4 820

Total
15 182
(31)
15 151
(348)
14 803

Augmentations de coûts
137

126

Total - coûts recalculés
15 288

14 929

336.
Pour le programme, les priorités seront les suivantes:
fu) promouvoir la production agricole axée sur les marchés et le soutien des petits agriculteurs pour augmenter la productivité et les revenus, y compris le renforcement du rôle du secteur privé afin de fournir des intrants aux zones rurales et développer des chaînes de commercialisation pour différents produits agricoles afin de répondre aux besoins des zones rurales et des villes;

fv) améliorer l'analyse économique au niveau des exploitations agricoles, ainsi que la planification et la prise de décisions par les agriculteurs et les organismes qui leur apportent un soutien;
fw) évaluer et diffuser de meilleures techniques de transformation, préservation, stockage et manipulation des produits alimentaires et agricoles;
fx) promouvoir un réseau bancaire rural viable, des systèmes d'épargne et de crédit agricole; et
fy) améliorer l'utilisation des machines et des équipements agricoles grâce à l'introduction de normes et de codes de conduite appropriés.
337.
En outre, les entités constitutives du programme sont conçues pour encourager la pleine participation des femmes et favoriser un environnement propice à la croissance d’entreprises rurales. Les projets techniques ont été à nouveau consolidés afin de promouvoir l'approche interdisciplinaire et de faciliter les liens avec d’autres programmes, ainsi qu’avec les domaines prioritaires pertinents, notamment Ravitaillement des villes, Systèmes de production intégrée y compris l’agriculture de conservation et Biotechnologies.

214A1 – Promotion des moyens d'existence des petits agriculteurs

338.
Objectif: Améliorer les moyens d'existence des petits agriculteurs et en particulier leur revenu et leur compétitivité.
339.
Démarche: L'objectif du projet technique est d’améliorer les moyens d’existence des petits agriculteurs en fournissant des conseils sur les politiques favorables, des programmes et des services consultatifs; l’évaluation et la promotion de possibilités d'accroître les revenus agricoles; et la mise au point de matériel pédagogique visant à renforcer les capacités de gestion et d’entreprise. Pour servir de base aux conseils en matière de politiques, deux questions spécifiques seront traitées dans le cadre d’études interrégionales, à savoir les ajustements au niveau de l’exploitation à la suite de la libéralisation des échanges et les impacts des sexospécificités sur la commercialisation dans les petites exploitations. Afin de déterminer les possibilités d'accroître les revenus agricoles, il sera procédé à des évaluations économiques des possibilités de diversification en Afrique, en Amérique latine, en Asie et au Pacifique. Des informations et des matériels de promotion seront développés sur les options les plus prometteuses ayant été identifiées, ainsi que sur l’agriculture contractuelle, les crédits à terme pour les investissements agricoles et les arrangements de partage de ressources et de partenariat dans l’agriculture. Du matériel de formation et des guides seront élaborés pour les agents de terrain sur les capacités de gestion financière des agriculteurs, l’analyse et la diffusion des informations sur les marchés, et l’économie agricole. Afin de renforcer les services de conseil et de soutien aux agriculteurs, une aide technique et des conseils de formation seront fournis sur la planification agricole et le développement des entreprises, la vulgarisation commerciale et l’information sur les marchés et les capacités de gestion financière des agriculteurs.

214A2 – Ravitaillement des villes

340.
Objectif: Établir une base permettant aux autorités gouvernementales et municipales d'identifier les changements nécessaires pour améliorer l'efficacité des approvisionnements alimentaires et des opérations de distribution à destination et à l'intérieur des zones urbaines.
341.
Démarche: Il sera répondu aux besoins des autorités municipales et locales par du matériel d'information, des documents de formation et des ateliers visant à améliorer les systèmes de ravitaillement et de distribution. Les possibilités d’améliorer ces systèmes seront explorées au niveau des petites industries agro-alimentaires adaptées au ravitaillement des villes et un document technique préparé sur la gestion économique et durable des ressources agricoles et sur les investissements dans l’agriculture périurbaine. Un appui sera fourni au PSSA par le biais du renforcement des capacités techniques, des méthodes pour des produits agricoles sains et de qualité et par la sensibilisation aux possibilités et contraintes de l'agriculture urbaine et périurbaine.

214A3 – Fourniture commerciale durable de services de livraison d'intrants, de mécanisation, de soutien à l'investissement et de commercialisation

342.
Objectif: Soutenir un niveau amélioré de performance du secteur agricole, par l’amélioration de l'efficacité des systèmes intrants-extrants et des prestations de services privés et publics correspondants.
343.
Démarche: Le projet technique formulera des stratégies et dispensera une formation pour l'amélioration des fournitures d'intrants et des modalités de financement destinées aux petits agriculteurs. Il appuiera des études sur les aspects économiques et les politiques ayant trait à l'accès des agriculteurs aux services et aux impacts sur l'utilisation des ressources agricoles et la productivité. Il sensibilisera les ministères et les banques centrales aux besoins et aux méthodologies de formulation de politiques en ce qui concerne les services bancaires ruraux. Il élaborera des directives sur la formulation des stratégies de commercialisation en réponse à la mondialisation croissante des échanges et déterminera des options en vue d'une participation accrue du secteur privé aux systèmes de fourniture d’intrants pour le secteur des petites exploitations, y compris pour le matériel agricole. La coopération avec le Système de microcrédit FAO/Organisme allemand de coopération technique se poursuivra, notamment par la formation des utilisateurs de MicroBanker et du personnel de soutien.

214A4 –Développement des agro-industries

344.
Objectif: Mieux intégrer la production, la transformation, le conditionnement, le transport et l'entreposage des produits commercialisables et des produits à valeur ajoutée, de l'exploitation agricole jusqu'aux consommateurs, et appuyer les entrepreneurs dans le développement agro-industriel rural et périurbain.
345.
Démarche: Le projet technique élaborera et réalisera des programmes de formation pour les chefs d'entreprise dans le secteur agro-industriel et des directives en matière de financement des prêts; il apportera aussi un soutien aux campagnes de sensibilisation sur les questions de sécurité sanitaire des aliments relatives à la transformation et à la commercialisation. Des technologies adaptées aux agro-industries et à la gestion après récolte seront évaluées par des études de faisabilité et des essais pilotes, appuyées par des consultations d'experts sur les modalités et les mesures nécessaires pour présenter les nouvelles technologies (y compris les biotechnologies) aux consommateurs. Les besoins de formation pour la négociation des contrats et pour le respect des engagements seront évalués et les problèmes qui surviennent après la production seront analysés dans certains pays.

214A5 – Services agricoles - Systèmes de données et d'information

346.
Objectif: Recueillir et diffuser des informations à jour sur les principaux services agricoles qui seront utilisées dans le cadre de directives générales et de conseils techniques.
347.
Démarche: Le projet technique est chargé de recueillir, analyser et diffuser des données et informations sur une série de services agricoles. À cet effet, il procédera à l’intégration et à la mise à jour de systèmes de données et d’informations concernant la mécanisation agricole, les questions de parité et la consommation énergétique, l’amélioration des normes de qualité et de sécurité relatives au matériel d’application des pesticides, les institutions sectorielles et les moyens de formation. La base de données AgriBank fournira des informations sur les usagers ventilées selon la taille de l’entreprise et le sexe, tandis que la base de données du Réseau d'information sur les opérations après récolte (INPHO) intégrera les contributions sur les technologies après récolte fournies par d’autres institutions; des réunions régionales en Asie et en Amérique du Sud en faciliteront la promotion. Le site web sur l’économie agricole (INFARM) sera développé pour fournir des données sur les exploitations, des informations et un soutien technique, appuyé par les travaux sur l’étude et la conception des systèmes de données agricoles, sur le rassemblement et l’analyse des données et sur la comptabilité intégrée prenant en compte les données économiques et environnementales.

214S1 –Soutien du Programme de terrain et services consultatifs aux pays

348.
L’entité fournit des conseils en matière de gestion agricole, de mécanisation, d'agro-industries rurales, de gestion des opérations après récolte, de commercialisation, de financement rural et d'assurance agricole. Il comporte également un appui au Programme de terrain, y compris le PSSA et les interventions d'urgence et sera exécuté en association avec les équipes techniques régionales.
 Effets d'une croissance réelle zéro

La réduction des activités au titre des deux entités les plus touchées (214A2, Ravitaillement des villes, et 214A4, Développement des agro-industries) aurait respectivement pour effet: a) le report du développement de modules de formation sur l’agriculture périurbaine pour la sécurité alimentaire en Afrique centrale, la diminution des informations diffusées par Internet et l’utilisation moins équilibrée des langues pour les publications sur l’horticulture urbaine et périurbaine; et b) la réduction du programme d’ateliers et de réunions d’experts concernant les biotechnologies alimentaires et l’éducation du consommateur.

Ressources extrabudgétaires

349.
La formation et les directives techniques sur la planification agricole et le développement des entreprises en vue d’améliorer les moyens d’existence des petits agriculteurs recevront un soutien extrabudgétaire au titre de l’entité 214A1. Des appuis en nature fournis par des institutions partenaires contribueront aussi à la réalisation de produits au titre des entités 214A2 et 214A3, notamment la traduction de documents techniques et la prise en charge des coûts de certains participants aux ateliers techniques sur le ravitaillement des villes; le perfectionnement du logiciel MicroBanker et la formation du personnel à son utilisation; des publications sur le financement rural et la commercialisation; et l’élaboration de matériel pédagogique pour le renforcement des capacités dans les institutions de financement rural.

350.
Les activités de terrain sur la gestion après récolte au titre de l’entité 214A4 devraient continuer à bénéficier d’importantes ressources extrabudgétaires. Les ateliers et séminaires sur l’agriculture de conservation, ainsi que l’élaboration des directives liées à la mécanisation agricole devraient également recevoir un soutien extrabudgétaire.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
518
0
518
Mondial
4 887

Programme ordinaire
15 034
AGP
213
0
213
Interrégional
714

Détachements au titre de Fonds
55
AGS
10 046
350
10 395
Afrique
4 535

Détachements au titre du SST
49
FAOR
16
1 747
1 762
Asie et Pacifique
3 686

Détachements au titre du SDPP
13
RO
3 509
914
4 423
Proche-Orient
1 818

Programme de travail
15 151
SO
849
0
849
Europe
771

Activités de fonds fiduciaires





Amérique latine
1 749

Fonds fiduciaires
3 011







Activités de fonds fiduciaires
3 011







Total du Programme  2.1.4
18 162

15 151
3 011
18 162

18 160

Programme 2.1.5: Applications agricoles des isotopes et des biotechnologies

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

2.1.5.A1
Intensification durable des systèmes de productions végétales grâce aux technologies et au renforcement des capacités
2 345
(249)
2 096
(105)
1 991

2.1.5.A2
Intensification durable des systèmes de productions animales grâce aux technologies et au renforcement des capacités pour la réduction des contraintes et des risques
1 589
170
1 759
(60)
1 699

2.1.5.P1
Renforcement des capacités et analyse des risques pour le respect des normes de sécurité des aliments et le contrôle des pesticides et intensification des mesures SPS par l'irradiation des produits alimentaires et
1 755
55
1 810
0
1 810


agricoles






Total
5 689
(24)
5 665
(165)
5 500

Augmentations de coûts
103

8

Total - coûts recalculés
5 768

5 508

351.
Ce programme est exécuté conjointement avec l'Agence internationale de l'énergie atomique (AIEA) et comporte des services de recherche, de formation et autres fournis par le Laboratoire d'agriculture et de biotechnologies FAO/AIEA de Seibersdorf, près de Vienne. Il encourage les applications du nucléaire et des biotechnologies connexes pour intensifier et diversifier les systèmes de production et pour améliorer la qualité et la sécurité sanitaire des aliments, tout en garantissant une gestion des ressources à la fois efficace et respectueuse de l'environnement.

352.
Les principaux produits des deux projets techniques et de l’activité de programme continue concernent: a) le développement et l’évaluation de méthodes ou de technologies reposant sur des études et enquêtes menées dans le cadre de réseaux, et b) la formation et le renforcement des capacités sur l’application aux échelles pilote et régionale, grâce à des ateliers et des projets de terrain mis en œuvre aux niveaux national et régional dans le cadre des activités de coopération technique financées par l’AIEA et la FAO. Des publications, des bases de données et des systèmes informatisés d’informations disponibles sur papier, sur le web et sur CD-ROM complètent les activités aux niveaux national et régional et en élargissent la portée. Le programme contribue au projet intradépartemental 210A2, Promotion d'une agriculture favorisant la conservation des ressources, en particulier au titre de l’entité 215A1, d’où la diminution apparente.
353.
Le Programme aura les objectifs suivants:

fz) achèvement des activités sur l’évaluation comparative, les essais pilotes et le suivi des méthodes permettant de mesurer, comprendre et manipuler les processus fondamentaux pour une utilisation plus efficace des ressources en sols, en eaux et en éléments nutritifs;

ga) travaux normatifs et opérationnels sur les biotechnologies;

gb) promotion de la lutte intégrée à grande échelle contre les ravageurs en améliorant les méthodes de production de masse, de lâcher et d’assurance de qualité afin d’appliquer la technique de l’insecte stérile (TIS) pour l’éradication ou le contrôle des insectes parasites des cultures et des vecteurs de maladies infectieuses du bétail ayant une importance économique, tout particulièrement la mouche méditerranéenne, la mouche tsé-tsé et la lucilie bouchère;

gc) cadres et capacités réglementaires aux niveaux international et national pour le respect des normes de sécurité sanitaire des aliments et des normes phytosanitaires grâce à l’irradiation et transfert des méthodes d’analyse et des procédures d’assurance de qualité pour les contaminants et les résidus couverts par le Codex Alimentarius.

215A1 – Intensification durable des systèmes de production végétale grâce aux technologies et au renforcement des capacités

354.
Objectif: Élaborer et diffuser des techniques et des pratiques améliorées pour l'évaluation et l’atténuation des contraintes et des risques en vue d’une intensification durable.
355.
Démarche: Contribuer à l’amélioration de la gestion des sols, des eaux et des éléments nutritifs, grâce à des méthodes validées au plan international permettant de mesurer l’érosion des sols au niveau des bassins versants, l’eau dans le sol et sa dynamique, et l’efficacité agronomique du phosphate naturel. Un système informatisé interactif fournira un soutien aux décisions pour l’application directe de ces matériels. Ces méthodes seront employées pour déterminer les pratiques qui améliorent la productivité grâce à des approches intégrées de gestion des sols, des eaux et des éléments nutritifs. Au regard des travaux sur l’amélioration et la caractérisation du matériel phytogénétique, les produits prévus sont notamment des méthodes et directives pour l’induction, la caractérisation et la sélection moléculaires de matériel génétique mutant comportant des traits agronomiques importants, comme le rendement, la tolérance aux maladies et au stress; des directives sur les méthodes de culture tissulaire appropriées pour les pays à faible revenu; base de données sur les variétés de plantes mutantes officiellement mises en circulation, régulièrement mise à jour et disponible sur le web; et un registre de matériel phytogénétique mutant avec entrées caractérisées par empreinte d'ADN. Les résultats d’une consultation d’experts sur les parasites arthropodes génétiquement modifiés, la dissémination des techniques améliorées d’élevage en masse des insectes, les procédures de caractérisation moléculaire et de contrôle de qualité validées au plan international et la disponibilité d’une base de données sur les doses de radiation nécessaires à la stérilisation des insectes contribueront aux travaux sur l’évaluation des risques et la lutte intégrée contre les principaux insectes ravageurs des plantes ayant une incidence sur le commerce.

215A2 – Intensification durable des systèmes de production animale grâce aux technologies et au renforcement des capacités pour la réduction des contraintes et des risques

356.
Objectif: Développer et diffuser des techniques et des pratiques pour améliorer l'évaluation et la gestion des risques et des contraintes à la productivité.
357.
Démarche: En ce qui concerne les systèmes de production laitière sur une petite échelle, le projet technique élaborera des méthodes et un manuel pour une utilisation plus efficace des feuillages riches en tanin pour l'alimentation du bétail, en association avec le renforcement des capacités nationales à utiliser ces méthodes ainsi que d’autres méthodes et stratégies mises au point au cours des exercices précédents et visant à améliorer l’utilisation des aliments et la gestion des services d’insémination artificielle. Les applications des biotechnologies à l’appui d’EMPRES incluront l’amélioration des méthodes permettant l’alerte rapide, le diagnostic et la surveillance de la péripneumonie contagieuse bovine, de la maladie de Newcastle et de la fièvre aphteuse et la conduite d’une enquête sérologique mondiale afin d’évaluer les résultats obtenus par la campagne mondiale d’éradication de la peste bovine. Un logiciel de gestion de laboratoire sera diffusé et la formation nécessaire organisée afin de faciliter le traitement et l’analyse des informations sur le diagnostic et la surveillance, tandis que des avis et autres services seront fournis pour encourager l’homologation des laboratoires de diagnostic pour les maladies transfrontières des animaux, ainsi que des services techniques à la Commission des normes de l’Office international des épizooties (OIE).

358.
En vue d’élaborer et d’appliquer des procédures appropriées pour l’évaluation des risques posés par les infestations de lucilies bouchères dans les régions du Proche-Orient, et de l’Amérique latine et Caraïbes, et de mouches tsé-tsé en Afrique, le projet technique développera: des méthodologies et directives pour l’échantillonnage, l’identification et l’analyse génétique des populations d’insectes; des normes et directives pour la production efficace à grande échelle de mouches tsé-tsé de qualité assurée; et des outils de soutien aux décisions pour déterminer les zones prioritaires d’intervention. Dans le cadre du Programme de lutte contre la trypanosomose africaine (PLTA), il contribuera à la collecte et à la diffusion d’informations coordonnées au plan international, au développement de stratégies et à la formulation de conseils concernant la mouche tsé-tsé en Afrique, participant ainsi à la Campagne panafricaine d’éradication de la mouche tsé-tsé et de la trypanosomose de l’Organisation de l'unité africaine (OUA); il fournit aussi un soutien technique aux projets de terrain visant à créer des zones exemptes de mouche tsé-tsé en intégrant la technique de l’insecte stérile à d’autres méthodes.

215P1 – Renforcement des capacités et méthodologies d'analyse des risques pour le respect des normes de sécurité des aliments et le contrôle des pesticides et intensification des mesures sanitaires et phytosanitaires grâce à l'irradiation des produits alimentaires

359.
Objectifs: Générer des capacités renforcées dans les laboratoires nationaux de contrôle des produits alimentaires et des pesticides permettant d'appliquer les procédures d'analyse des risques aux contaminants alimentaires et aux résidus et d'assurer la conformité aux normes relatives aux pesticides. Fournir un appui à la décision concernant l'utilisation sûre de techniques d’irradiation pour le traitement sanitaire et phytosanitaire des produits alimentaires et agricoles, facilitant de ce fait le commerce.
360.
Démarche: Les travaux en rapport avec le Codex et les normes sur les pesticides incluent notamment: des services techniques en vue de l’adoption de directives Codex sur la validation de méthodes d’analyse pour les résidus; des directives sur les paramètres d'assurance de qualité pour les méthodes de validation et détermination des niveaux d'incertitude des analyses pour la conformité aux limites maximales de résidus; et des méthodologies pour la validation de méthodes simples permettant de déterminer les résidus de pesticides, les mycotoxines et les pathogènes bactériens présents dans les aliments. D’autres contributions seront apportées au processus de fixation de normes internationales sous forme de services techniques au Groupe d’experts des résidus de pesticides. Les capacités nécessaires pour le respect des normes et directives pertinentes dans les laboratoires de contrôle des aliments et des pesticides seront renforcées dans toutes les régions par des cours, des projets de terrain et l’organisation d’activités de contrôle des compétences et des améliorations seront apportées au contenu du Système international d'information sur les résidus et les contaminants alimentaires (INFOCRIS).

361.
En ce qui concerne l’irradiation, les principaux produits sont les suivants: soutien technique en vue de l’amendement de la Norme générale Codex pour les aliments irradiés et de l’élaboration d’une norme sur l’irradiation pour le traitement phytosanitaire dans le cadre de la norme internationale pour les mesures phytosanitaires (NIMP); et mise à jour régulière du site web du Groupe consultatif international sur l'irradiation des aliments et des bases de données sur les aliments irradiés et les installations d’irradiation, qui fourniront aux États Membres des informations précises sur les faits nouveaux intervenus dans ce domaine dans le monde.

 Effets d'une croissance réelle zéro

Les deux projets techniques (215A1, Intensification durable des systèmes de productions végétales grâce aux technologies et au renforcement des capacités, et 215A2, Intensification durable des systèmes de productions animales grâce aux technologies et au renforcement des capacités pour la réduction des contraintes et des risques) devraient restreindre leurs publications, en particulier un document technique sur la connaissance des technologies des organismes génétiquement modifiés (OGM) pour le contrôle des insectes nuisibles et les risques connexes, des directives sur les méthodes des marqueurs moléculaires pour caractériser les ressources phytogénétiques, ainsi que d’autres documents.

Ressources extrabudgétaires

362.
On se souviendra que le présent programme est exécuté conjointement avec l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA). La contribution de cette dernière devrait s’élever à environ 11 millions de dollars E.-U., y compris le Laboratoire de Seibersdorf. Le programme de coopération technique avec l’AIEA continuera à fournir des services techniques aux projets et à assurer des cours de formation dans tous les domaines, pour une valeur estimée à 26 millions de dollars. Ces montants n'apparaissent pas dans le tableau ci-après car ils figurent dans les comptes de l'AIEA.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
21
0
21
Mondial
500

Programme ordinaire
5 665
AGE
5 644
0
5 644
Interrégional
0







Afrique
1 201

Programme de travail
5 665




Asie et Pacifique
1 602

Activités de fonds fiduciaires





Proche-Orient
796

Fonds fiduciaires
0




Europe
369

Activités de fonds fiduciaires
0




Amérique latine
1 197

Total du Programme  2.1.5
5 665

5 665
0
5 665

5 665

Programme 2.1.9: Gestion du programme

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

2.1.9.S1
Direction du Département
3 607
(623)
2 984
0
2 984

2.1.9.S2
Direction divisionnaire
2 963
3
2 966
0
2 966

2.1.9.S3
Direction régionale et sous-régionale
3 977
389
4 366
0
4 366

Total
10 547
(231)
10 316
0
10 316

Augmentations de coûts
(84)

(84)

Total - coûts recalculés
10 232

10 232

363.
Ce programme couvre le Bureau rapproché du Sous-Directeur général, y compris l'Unité de la coordination des programmes (AGDP), les bureaux des directeurs de division et les secteurs de la direction des Bureaux régionaux qui relèvent de ce grand programme.

Grand Programme 2.2: Politiques et développement alimentaires et agricoles 

Principales orientations et priorités 

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ
2002-03
Fonds fiduciaires

2.2.1
Nutrition
17 050
544
17 594
(587)
17 007
11 725

2.2.2
Information en matière d'alimentation et d'agriculture
34 166
1 727
35 893
(1 791)
34 102
12 172

2.2.3
Suivi, évaluations et perspectives de l'alimentation et de l'agriculture
12 897
949
13 846
(380)
13 466
4 718

2.2.4
Agriculture, sécurité alimentaire et politiques commerciales
14 194
675
14 869
(631)
14 238
14 550

2.2.9
Gestion du programme
8 740
334
9 074
0
9 074
0

Total
87 047
4 229
91 276
(3 389)
87 887
43 165

Augmentations de coûts
(1 345)

(1 416)


Total  - coûts recalculés
89 931

86 471


Répartition des ressources par objectif stratégique 

Grand Programme 2.2
A1
A2
A3
B1
B2
C1
C2
D1
D2
E1
E2
E3

2.2.1
Nutrition

{0><}84{><0}

{0><}84{><0}





{0><}84{><0}



2.2.2
Information en matière d’alimentation et d’agriculture 









{0><}84{><0}



2.2.3
Suivi, évaluation et perspectives de l’alimentation et de l’agriculture 









{0><}84{><0}
{0><}84{><0}


2.2.4
Agriculture, sécurité alimentaire et politiques commerciales 



{0><}84{><0}
{0><}84{><0}








Légende


{0><}84{><0}
{0><}84{><0}


Plus de zéro et moins de 
1 million de
 $ E.-U.
De 1 à 2 millions de $ E.-U. 

De 2 à 4 millions 

de $ E.-U. 
Plus de 4 millions 
de $ E.-U. 

364.
L’exécution de ce grand programme incombe principalement au Département économique et social (ES) et aux équipes régionales associées; le Centre mondial d'information agricole (WAICENT) et d’autres activités de la Division de la bibliothèque et des systèmes documentaires (GIL) relèvent également du Programme 2.2.2. Les orientations principales déjà présentées dans le Plan à moyen terme 2002-2007 sont succinctement rappelées ci-après. 

365. 
Ce grand programme s’appuie solidement sur ses composantes d’analyse et de diffusion de l’information, pour étudier en premier lieu les facteurs qui ont freiné les progrès enregistrés dans la lutte contre la faim et la malnutrition. Il assume par ailleurs un rôle de premier plan en favorisant une plus large participation des pays en développement à l’élaboration d’un système d’échanges de produits alimentaires et agricoles fondé sur des règles sûres. Enfin, il contribue à l’avancement d’un objectif important pour tous les États Membres: l’amélioration de la qualité et de la sécurité sanitaire des produits alimentaires. 

366.
Ces orientations se traduisent par les grandes priorités rappelées ci-dessous:

gd) Favoriser une prise de conscience des avantages que présentent la lutte contre la faim, la réduction de la malnutrition et la définition d’interventions prioritaires, au moyen notamment de la collecte de données et d’études analytiques destinées à l’examen à mi-parcours (2006) des progrès réalisés en vue de concrétiser l’objectif et les engagements du Sommet mondial de l’alimentation (SMA); 

ge) Recenser et cibler les populations en situation d’insécurité alimentaire, en développant les systèmes d'information et de cartographie sur l'insécurité alimentaire et la vulnérabilité (SICIAV) en collaboration avec les autres partenaires de cette action, et en aidant les pays à localiser et à dénombrer de façon systématique et régulière les groupes vulnérables vivant en situation d’insécurité alimentaire. Ces interventions sont complétées par les rapports régionaux et mondiaux publiés dans Situation de l’insécurité alimentaire dans le monde, qui figurent désormais parmi les grandes évaluations publiées par la FAO;

gf) Améliorer durablement le bien-être nutritionnel par un ensemble d’interventions: actions communautaires portant sur les causes locales de la malnutrition; amélioration des effets positifs, sur le plan nutritionnel, des politiques et programmes nationaux et sectoriels; aide aux institutions de la société civile pour la mise en place de conditions propices à l’achat de quantités suffisantes de nourriture et à leur utilisation optimale par les ménages; et promotion de l’éducation et de l’information du grand public en vue de l’amélioration des régimes alimentaires et du bien-être nutritionnel; 

gg) Promouvoir la sécurité sanitaire des aliments et la protection des consommateurs, et répondre ainsi à l’inquiétude que suscitent les maladies d’origine alimentaire dans nombre de régions du monde. À cette fin, il convient de renforcer et harmoniser au niveau international les systèmes d’analyse des risques; recueillir des informations objectives sur les accidents et les risques d’intoxication alimentaire; fournir un appui aux activités nationales et internationales concernant la sécurité des aliments, en étroite coopération avec l’Organisation mondiale de la santé (OMS) et, notamment, par le biais du Codex Alimentarius; et organiser des conférences régionales et mondiales sur la sécurité des denrées alimentaires. Une attention particulière sera apportée à l'analyse des risques que présentent les aliments dérivés des biotechnologies et aux contaminants microbiologiques, ainsi qu’à la mise en place d'un système d'alerte rapide et de gestion des crises relatives à la sécurité sanitaire des aliments;<0}
gh) Faciliter l’intégration des pays en développement dans les marchés internationaux; soutenir principalement les pays qui s’emploient à dynamiser leur performance agricole en améliorant leurs politiques nationales et commerciales, les informer et leur donner les moyens de participer pleinement aux négociations commerciales multilatérales sur le commerce des produits agricoles.

gi) Renforcer les capacités et les mesures d’intervention en cas de pénuries alimentaires en perfectionnant le Système mondial d'information et d'alerte rapide (SMIAR), en insistant sur les aspects nutritionnels et les évaluations; 

gj) Améliorer la qualité et la couverture des données statistiques ainsi que l’accès électronique aux données de la FAO. À cet effet, une aide est notamment apportée aux pays afin de favoriser le rassemblement des statistiques agricoles dans le cadre intégré défini pour la préparation des comptes du secteur agricole et des indicateurs alimentaires et agricoles;

gk) Développer WAICENT pour en faire un outil pleinement intégré, au service des Membres, destiné à la diffusion des informations de l’Organisation, et exploiter à cette fin le plein potentiel des technologies de l’information et de la communication en constante évolution. Le programme porte également sur le renforcement des capacités nationales de gestion et de diffusion de l’information, avec la participation active des pays. La nouvelle activité intitulée Élargir l’audience de WAICENT a pour but de développer les échanges de connaissances et les systèmes d’information à la disposition des intervenants des secteurs du développement agricole et de la sécurité alimentaire.

Ressources

367.
Comme indiqué dans le Plan à moyen terme 2002-2007, divers changements ont été apportés à la structure des programmes , afin de satisfaire les priorités ci-dessus:

gl) Les principales nouveautés au titre du Programme 2.2.1 sont deux activités à caractère permanent, à savoir 221P6, Évaluation de la sécurité des aliments et système d’alerte rapide, et 221P7, Information de l’opinion publique concernant la nutrition, la qualité et la sécurité des aliments; les autres activités sont, elles aussi, restructurées comme l’indiquait déjà le Plan à moyen terme; ainsi, on distingue désormais les travaux relatifs à la sécurité alimentaire des ménages (221A4), l’éducation dans le domaine de la nutrition (221A5) et les crises alimentaires (221A6);

gm) Au titre du Programme 2.2.2, un effort particulier est consenti en faveur du nouveau projet 222A4, Évaluation systématique et amélioration des données statistiques, tandis que les vastes programmes concernant WAICENT et la Bibliothèque virtuelle ont été scindés en composantes plus homogènes et faciles à gérer, au nombre desquelles l’entité 222P8, Élargir l’audience de WAICENT;

gn) Divers réajustements ont en outre été opérés entre les Programmes 2.2.3 et 2.2.4 par des transferts de ressources de faible envergure, pour consolider l’appui aux négociations sur le commerce des produits agricoles; enfin, un nouveau projet interdisciplinaire (224A3), auquel toutes les divisions du Département ES contribueront, a pour objet l’Examen à mi-parcours des progrès accomplis dans la réalisation de l’objectif du Sommet mondial de l’alimentation qui devra être entrepris en 2006.

368.
L’accroissement global net prévu pour ce grand programme se décompose en augmentations nettes d’ampleur différente pour chacun de ses quatre volets; le Programme 2.2.3 affiche ainsi la plus forte augmentation (plus de 7 pour cent), talonné par le Programme 2.2.2 (plus de 5 pour cent), tandis que les deux volets restants enregistrent des hausses moindres. Ce relèvement permettra en particulier d’améliorer considérablement l’équilibre entre les langues de la FAO, objectif spécifiquement visé dans divers secteurs – notamment le Codex, les études prospectives mondiales, l’information sur les marchés et le commerce – où l’insuffisance des crédits avait entravé les progrès. On notera par ailleurs que l’entité spéciale 222P5, Programme d’amélioration de la couverture linguistique, démarrée au cours du dernier exercice biennal, est à nouveau proposée, avec un léger accroissement, pour l’exercice 2002-2003.

369.
Ce relèvement des ressources budgétaires aura des retombées positives sur nombre d’activités, et notamment sur les programmes suivants:

go) Au titre du Programme 2.2.1, formation et aide directe apportée aux pays pour la prise en compte des aspects nutritionnels dans les situations d’urgence (221A6), et évaluations de la sécurité des denrées alimentaires et des risques microbiologiques des aliments dérivés des biotechnologies (221P5 et 221P6);

gp) Au titre du Programme 2.2.2, soutien à la mise en place des SICIAV dans un grand nombre de pays (222A1); nouvelles activités visant l’amélioration de la qualité des statistiques (222A4); mise en œuvre d’un mécanisme de consultation plus efficace (Consultation sur la gestion de l’information agricole - CGIA) dans le cadre de l’entité 222S2; et renforcement des outils WAICENT élaborés au titre d’autres activités de la Division GIL;

gq) Au titre du Programme 2.2.3, intensification des missions d’évaluation des cultures et des approvisionnements alimentaires destinées au SMIAR (223P6), secteur chroniquement entravé par le manque de ressources; et évaluations et études analytiques sur la sécurité alimentaire et les questions touchant au commerce (223P3 et 223P5);

gr) Au titre du Programme 2.2.4, diversification des études analytiques et renforcement de la collecte de données grâce au nouveau projet 224A3, Examen à mi-parcours (2006) des progrès accomplis dans la réalisation de l’objectif du Sommet mondial de l’alimentation et renforcement de l’analyse de questions pertinentes pour l’appui aux pays lors des négociations commerciales (224P4);

gs) Les programmes concernant les accords de services techniques, généralement consacrés à l’apport de services consultatifs directs aux Membres et à l’appui au programme de terrain, seront eux aussi consolidés. 

370.
Enfin, de sérieuses lacunes pourraient être comblées dans les effectifs, du fait de la création de nouveaux postes – sécurité des aliments (microbiologie), nutrition dans les situations d’urgence et impact des biotechnologies – au sein de la Division de l’alimentation et de la nutrition (ESN), ainsi que deux nouveaux postes régionaux de statisticiens, et un nouveau poste d’analyste commercial (Négociations multilatérales sur le commerce) au sein de la Division des produits et du commerce international (ESC). GIL pourrait en outre inscrire à ses effectifs plusieurs postes de cadres débutants spécialistes de l’information technique.

Programme 2.2.1: Nutrition

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

2.2.1.A1
Besoins nutritionnels
1 275
(214)
1 061
0
1 061

2.2.1.A2
Amélioration de la nutrition pour le développement durable
2 534
(748)
1 786
0
1 786

2.2.1.A4
Action communautaire pour l'amélioration de la sécurité alimentaire et de la nutrition des ménages
3 534
(2 272)
1 262
(3)
1 259

2.2.1.A5
Éducation, communication et formation dans le domaine de l'alimentation et de la nutrition
0
1 089
1 089
0
1 089

2.2.1.A6
Nutrition et sécurité alimentaire des ménages dans les situations de crise
0
759
759
(94)
665

2.2.1.P1
Composition des aliments (INFOODS)
0
729
729
0
729

2.2.1.P2
Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires (Codex Alimentarius)
5 500
(670)
4 830
(50)
4 780

2.2.1.P5
Contrôles de la qualité des produits alimentaires et protection des consommateurs
3 098
(527)
2 571
(137)
2 434

2.2.1.P6
Système d'évaluation de la sécurité sanitaire des aliments et d'alerte rapide
0
1 570
1 570
(88)
1 482

2.2.1.P7
Information de l'opinion publique concernant la nutrition, la qualité et la sécurité des aliments
0
382
382
0
382

2.2.1.S1
Services de soutien technique aux États Membres et au Programme de terrain
1 109
446
1 555
(215)
1 340

Total
17 050
544
17 594
(587)
17 007

Augmentations de coûts
59

43

Total - coûts recalculés
17 653

17 050

371.
Le programme est axé sur la qualité et la sécurité des aliments en vue de la protection des consommateurs, les pratiques loyales en matière de commerce des denrées alimentaires et l’amélioration constante du bien-être nutritionnel, en particulier chez les ménages et les populations en situation de vulnérabilité nutritionnelle.

372.
Il assure la coordination des activités internationales en matière de composition des aliments; avec l’OMS, il constitue en outre un forum pour l'évaluation des risques chimiques et microbiologiques d’origine alimentaire et des méthodes de production et de transformation des aliments, ainsi que pour l'élaboration de normes alimentaires internationales à fondement scientifique et d'instruments connexes que les gouvernements peuvent utiliser pour protéger les consommateurs et garantir des pratiques commerciales loyales. Il met au point des méthodes de suivi, de contrôle et d'évaluation de la nutrition, ainsi que de la situation et des besoins des ménages en matière de sécurité alimentaire. Il propose des lignes directrices utiles et un appui technique pour l'élaboration et la mise en œuvre de programmes et d'activités spécifiques de nutrition. Des avis techniques et des conseils de politique générale sont apportés aux Membres sur divers aspects de l’alimentation et de la nutrition, ainsi que sur la mise en œuvre des plans d’action nationaux pour un meilleur bien-être nutritionnel, au titre du suivi de la Conférence internationale sur la nutrition et du SMA.

373.
Le programme est désormais composé de cinq projets techniques et de cinq activités de programme continues, en plus des accords de services techniques habituels.

221A1 – Besoins nutritionnels de l’être humain

374.
Objectif: Actualiser les estimations des besoins nutritionnels de l’être humain pour aider les Membres à formuler leurs politiques nationales.

375.
Démarche: Au titre du projet seront produits des documents techniques concernant le calcul des besoins en énergie, protéines, vitamine A et autres nutriments. Des consultations d’experts seront organisées et des ouvrages sur les besoins nutritionnels et leur satisfaction par les régimes alimentaires seront publiés. Les travaux réguliers d’évaluation de l’état nutritionnel seront complétés par des manuels et des logiciels intégrant les nouvelles données. 

221A2 – Amélioration de la nutrition pour le développement durable 

376.
Objectif: Réduire les carences alimentaires et améliorer le bien-être nutritionnel, par l’aide à la mise en œuvre des plans d’action nationaux.

377.
Démarche: Les ateliers régionaux et sous-régionaux favoriseront l’application effective des lignes directrices pour la mise en œuvre des plans d'action nationaux en faveur de la nutrition; la définition d’interventions ciblées en la matière; la promotion de politiques favorisant une meilleure nutrition; et l’intégration de considérations d’ordre nutritionnel dans la recherche agronomique. Le projet technique couvre également les directives visant à faciliter le soutien aux activités communautaires et multisectorielles d’amélioration de la nutrition, et la formulation de principes directeurs permettant de conclure des alliances stratégiques multisectorielles pour lutter contre la malnutrition en zones rurales et urbaines et réduire l’impact de l’urbanisation et de la mondialisation.
221A4 – Action communautaire pour l’amélioration de la sécurité alimentaire et de la nutrition des ménages 

378.
Objectif: Favoriser les programmes communautaires multisectoriels et améliorer la sécurité alimentaire des ménages et la nutrition dans les zones rurales et urbaines. 

379.
Démarche: Cette activité a pour objet de fournir aux pays des lignes directrices et une aide directe à la mise en œuvre de programmes communautaires efficaces, fondés sur la participation et favorisant l’accès permanent à des régimes alimentaires équilibrés ainsi que leur adoption. À ce titre seront organisés des ateliers et des actions de formation visant à renforcer les capacités locales et nationales d’exécution de programmes sur la sécurité alimentaire des ménages et la nutrition des communautés, et à aider les nutritionnistes à échanger leurs informations et expériences en la matière au moyen de sites Web interactifs ou par d’autres moyens. 

221A5 – Éducation, communication et formation dans le domaine de l’alimentation et de la nutrition 

380.
Objectif: Renforcer les capacités des institutions locales et nationales pour la mise en œuvre de programmes et d’activités efficaces de communication et d’éducation sur la nutrition.

381.
Démarche: Les activités seront principalement axées sur les méthodologies, les supports de formation, l’aide directe, les ateliers et la formation destinés à promouvoir l’enseignement de la nutrition en milieu scolaire et la communication et l’éducation du grand public en la matière. 

221A6 - Nutrition et sécurité alimentaire des ménages dans les situations de crise 

382.
Objectif: Aider les parties prenantes à tenir pleinement compte des aspects nutritionnels lors de la planification préalable des secours, des interventions et du redressement des situations d’urgence. 

383.
Démarche: Les lignes directrices et les supports de formation élaborés au titre de cette activité visent l’intégration des considérations de sécurité alimentaire des ménages et de nutrition dans la planification préalable des secours, des interventions et du redressement en cas de situations d’urgence. Le projet technique s’attachera en outre à renforcer les capacités locales de prise en charge des problèmes nutritionnels lors des catastrophes naturelles ou autres situations d’urgence, à apporter aux pays des conseils en la matière et à renforcer les mécanismes de coordination des interventions. 

221P1 - Composition des aliments (INFOODS)

384.
Objectif: Aider les pays à actualiser, diffuser et utiliser les données sur la composition des aliments. 

385.
Démarche: Les activités de diffusion des données sur la composition des aliments seront maintenues afin d’appuyer les évaluations mondiales de l’état nutritionnel des personnes et des populations, l’établissement de normes concernant les données sur la composition des aliments, ainsi que leur harmonisation. Cette activité de programme couvre également<0} les bases de données et les tableaux régionaux et nationaux sur la composition des aliments, les ateliers internationaux de formation , le Journal de la composition et de l’analyse des aliments et la base de données interactive pour la promotion des aliments locaux et traditionnels. Une conférence internationale sur les données alimentaires sera par ailleurs organisée.

221P2 – Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires (Codex Alimentarius)

386.
Objectif: Élaborer, diffuser et tenir à jour des normes alimentaires internationales à base scientifique et les instruments correspondants pouvant être utilisés par les gouvernements et servir de référence lors des négociations bilatérales, régionales et internationales, dans le but de protéger les consommateurs et de garantir des pratiques commerciales loyales. 

387.
Démarche: Le programme mixte poursuivra son travail d’élaboration de normes alimentaires, de lignes directrices et de recommandations en vue de la protection des consommateurs et des échanges commerciaux, en s’attachant à utiliser plus largement les langues de la FAO. Il veillera également à ce que les politiques et principes internationaux en matière de normes alimentaires prévoient des mesures d’évaluation des risques pour la sécurité sanitaire des aliments. 

221P5 – Contrôle de la qualité des produits alimentaires et protection des consommateurs 

388.
Objectif: Favoriser la création et l’application de cadres réglementaires nationaux conformes aux prescriptions internationales, de programmes et de systèmes de contrôle des denrées alimentaires à l’échelon local et national afin de garantir la qualité et la sécurité sanitaire des aliments tout au long de la filière alimentaire.

389.
Démarche: L’accent restera mis sur l’harmonisation des réglementations nationales de contrôle des denrées alimentaires et des normes du Codex Alimentarius, ainsi que sur le soutien dynamique des politiques, instruments et mécanismes nationaux pour l’utilisation et l’application des normes alimentaires internationales, des programmes et des systèmes nationaux d’assurance de la qualité et de la sécurité des denrées alimentaires. La diffusion de l’information sur les risques et la sensibilisation des consommateurs feront l’objet d’ateliers, de publications et de conférences régionales et mondiales sur la sécurité sanitaire des aliments. 

221P6 – Évaluation de la sécurité des aliments et Système d’alerte rapide 

390.
Objectif: Fournir des évaluations scientifiques sur la sécurité des produits alimentaires et des avis connexes à la Commission du Codex Alimentarius et à ses Membres, et favoriser l’accès mondial à l’information et aux données sur la qualité et la sécurité sanitaire des denrées alimentaires.

391.
Démarche: Cette activité de programme concerne principalement les évaluations scientifiques sur la sécurité des additifs alimentaires, les contaminants et les procédés tels que les biotechnologies, ainsi que l’évaluation des risques reposant sur l’étude des apports alimentaires. Elle couvre en outre l’enrichissement de la base de données sur les additifs alimentaires et les contaminants, et l’exploitation du Système d'alerte rapide et de gestion des crises pour la sécurité sanitaire des aliments, récemment mis en place. Une attention particulière sera apportée aux études scientifiques ainsi qu’aux évaluations de la nutrition et de la sécurité des produits alimentaires issus des biotechnologies, et des avis seront fournis dans ce domaine au Codex Alimentarius et à ses Membres.

221P7 - Information de l’opinion publique concernant la nutrition, la qualité et la sécurité des aliments 

392.
Objectif: Fournir à une large gamme d’utilisateurs des informations techniques récentes, fiables et accessibles sur la nutrition et le contrôle des denrées alimentaires.

393.
Démarche: La diffusion de l’information se fera principalement par le biais du périodique Alimentation, nutrition et agriculture et de l’un des volets du site Web de la FAO sur l’alimentation et la nutrition.

221S1 – Services de soutien technique aux Membres et au Programme de terrain 
394.
Cette activité couvre un large éventail de services consultatifs à l’échelon national, ainsi que l’appui technique aux projets de terrain pour toute question intéressant la nutrition.

Effets d’une croissance réelle zéro 

Au titre du projet technique 221A6, Nutrition et sécurité alimentaire des ménages dans les situations de crise, l’abaissement du niveau des ressources entraînerait une réduction de la formation et de l’aide directe aux Membres pour la prise en charge des problèmes nutritionnels lors des opérations de secours d’urgence et de relèvement. Il faudrait en outre diminuer la collaboration avec le groupe de travail sur la nutrition dans les situations d’urgence, émanation du sous-comité sur la nutrition du Comité administratif de coordination (CAC). Au titre de l’entité 221P2, Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires (Codex Alimentarius), il deviendrait impossible de publier dans toutes les langues de travail, comme prévu, les quatre volumes supplémentaires du Codex. S’agissant de l’activité de programme 221P5, Contrôle de la qualité des produits alimentaires et protection des consommateurs, les répercussions se feraient particulièrement sentir sur les études scientifiques, les évaluations de la nutrition et de la sécurité des produits alimentaires issus de la biotechnologie, et sur les prestations de conseils aux pays et à l’Équipe spéciale intergouvernementale du Codex sur les aliments issus des biotechnologies. Les conséquences sur l’entité 221P6, Évaluation de la sécurité des aliments et Système d’alerte rapide, serait une moindre couverture des produits et des procédés présentant une importance particulière. Pour le programme 221S1, Services de soutien technique aux Membres et au Programme de terrain, il faudrait envisager une compression du volume des activités concernant notamment l’élaboration de propositions de projets sur l’éducation nutritionnelle et l’amélioration de l’état nutritionnel des populations, ainsi l’appui aux Comités nationaux du Codex.
Ressources extrabudgétaires 

395.
On prévoit une intensification des activités de terrain, notamment dans deux domaines: le renforcement des capacités concernant les systèmes nationaux de contrôle des denrées alimentaires destinés à protéger la santé des consommateurs et à promouvoir le commerce international des produits agricoles; et le soutien aux programmes sur la nutrition et la sécurité alimentaire des ménages. L’appui au travail normatif comprendra la création d’un outil Internet permettant aux pays d’échanger des informations sur les conventions et les normes relatives à la sécurité sanitaire des denrées alimentaires, et à la santé des plantes et des animaux . On escompte par ailleurs une aide des bailleurs de fonds pour la tenue de conférences régionales et internationales sur la qualité et la sécurité des denrées alimentaires, et la conduite d’activités de suivi à l’échelon national.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
558
0
558
Mondial
10 512

Programme ordinaire
16 520
ESN
14 541
7 329
21 870
Interrégional
6 553

Détachements au titre du SDPP
15
FAOR
16
4 067
4 083
Afrique
6 583

Autres détachements externes
4
RO
1 417
122
1 539
Asie et Pacifique
1 819

D?tachements au titre du SST
9
SO
1 062
13
1 075
Proche-Orient
1 069

Détachements au titre de Fonds
77
TCO
0
194
194
Europe
1 210

CODEX
969




Amérique latine
1 573

Programme de travail
17 594







Activités de fonds fiduciaires








Fonds fiduciaires
11 725







Activités de fonds fiduciaires
11 725







Total du Programme  2.2.1
29 319

17 594
11 725
29 319

29 319

Programme 2.2.2: Information en matière d’alimentation et d’agriculture 

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

2.2.2.A1
Système d'information et de cartographie sur l'insécurité alimentaire et la vulnérabilité (SICIAV)
3 664
407
4 071
(250)
3 821

2.2.2.A2
Initiative FAO/Banque mondiale/USDA pour les statistiques agricoles en Afrique
466
(53)
413
0
413

2.2.2.A3
Profils FAO de pays et système d'information cartographique
200
234
434
(100)
334

2.2.2.A4
Évaluation systématique et amélioration de la qualité des données statistiques
0
878
878
(878)
0

2.2.2.A5
Système mondial de ressources d'information agricole (WAIR)
181
297
478
0
478

2.2.2.P1
Statistiques sur les ressources et les revenus agricoles
3 201
(585)
2 616
0
2 616

2.2.2.P2
Production agricole, statistiques sur les échanges commerciaux et bilans alimentaires
5 398
(227)
5 171
0
5 171

2.2.2.P3
Élaboration de statistiques agricoles
2 031
(200)
1 831
0
1 831

2.2.2.P5
Programme d'amélioration de la couverture linguistique
2 025
62
2 087
(111)
1 976

2.2.2.P6
Systèmes WAICENT de gestion et de diffusion des informations de l'Organisation
8 311
(3 990)
4 321
(160)
4 161

2.2.2.P7
Systèmes d'archives et de publications électroniques, et activités intégrées de documentation
0
3 303
3 303
(100)
3 203

2.2.2.P8
Faciliter la diffusion de l'information de WAICENT
0
1 739
1 739
0
1 739

2.2.2.P9
Services d'information de la Bibliothèque virtuelle
6 223
(1 784)
4 439
0
4 439

2.2.2.S1
Services de soutien technique aux États Membres et au Programme de terrain
1 024
580
1 604
0
1 604

2.2.2.S2
Assistance aux pays pour le renforcement de leurs capacités en matière d'information sur l'agriculture et l'alimentation par WAICENT
1 442
1 066
2 508
(192)
2 316

Total
34 166
1 727
35 893
(1 791)
34 102

Augmentations de coûts
(716)

(738)

Total - coûts recalculés
35 177

33 364

396.
Les pays membres et la communauté internationale ont besoin d'informations et de statistiques complètes reprenant des notions, des normes et des définitions communes permettant de procéder à des comparaisons et de dégager une vision de la situation mondiale. Ce programme concerne les statistiques sur la production, le commerce, les approvisionnements et la consommation alimentaires ainsi que les statistiques économiques sur l'agriculture et les statistiques ventilées par sexe. À l’échelon national, il fournit une assistance au renforcement des systèmes d'informations statistiques aux fins de la production de données fiables et actualisées permettant la planification et la prise de décisions. 

397.
Le Programme 2.2.2 couvre également le travail relatif au Système d'information et de cartographie sur l'insécurité alimentaire et la vulnérabilité (SICIAV), en partenariat avec les pays, d'autres institutions des Nations Unies et organisations bilatérales et les ONG internationales concernées.<0} Le SICIAV vise à rassembler en temps opportun des informations précises sur l'incidence, la nature et les causes de l'insécurité alimentaire et de la vulnérabilité; c’est une activité pluridisciplinaire, associant toutes les divisions du Département ES ainsi que d’autres unités. 

398.
Il se rapporte par ailleurs aux systèmes d’information de l’Organisation qui, par l’intermédiaire de WAICENT, visent à bien gérer la masse d’informations de la FAO et à la diffuser le plus largement possible parmi les Membres. Il assure en outre la coordination de la définition des méthodes et normes de gestion de l’information et de la documentation. En s’appuyant sur WAICENT, le programme cherche à améliorer les systèmes d'information multilingue de l'Organisation – la Base de données statistiques fondamentales de l'Organisation (FAOSTAT), la Base de données d'information de la FAO (FAOINFO), la Bibliothèque virtuelle, le Système international d'information pour les sciences et la technologie agricoles (AGRIS) et le Système d'information sur les recherches agronomiques en cours (CARIS). Il autorise la création de nouveaux systèmes en réponse à l’évolution des besoins d’information, tels que la Système mondial sur les ressources d'information agricole (WAIR) et les Aperçus de pays de la FAO. On s’emploiera à favoriser l’accès aux sources mondiales d’information faisant autorité, que ce soit par voie électronique ou par les moyens traditionnels. 

399.
Le principal projet technique a trait au SICIAV (222A1), tandis que quatre autres projets de moindre envergure se rapportent à des initiatives à durée limitée. Le nombre important d’activités de programme continues tient au caractère permanent des travaux de collecte et de diffusion de l’information menés par la FAO. {0>One entity (222P5) is dedicated to spearhead enhanced language coverage in FAO's work.<}80{>Une nouvelle activité (222P5) servira de fer de lance à l'amélioration de la couverture linguistique dans les activités de la FAO.<0} Deux accords de services techniques complètent la structure.

222A1 – Système d’information et de cartographie sur l’insécurité alimentaire et la vulnérabilité (SICIAV)

400.
Objectif: Fournir en temps opportun des informations précises (ainsi qu’une cartographie) sur l'incidence, la nature et les causes de l'insécurité alimentaire et de la vulnérabilité, contribution indispensable à la formulation et à la mise en œuvre des politiques et programmes visant à atteindre les buts fixés par le Sommet mondial de l'alimentation et d'autres conférences internationales.

401.
Démarche: Le projet technique fournit un soutien au groupe de travail interinstitutions et favorise le lancement du SICIAV dans de nombreux pays par la diffusion d’un ensemble d’outils et l’appui aux réseaux. Il s’emploiera à promouvoir l’utilisation généralisée de la cartographie et de l’information locales dans la planification et les évaluations nationales et diffusera des méthodes d’évaluation, des indicateurs et des rapports de suivi sur l’insécurité alimentaire et la vulnérabilité, et notamment l’État de l’insécurité alimentaire dans le monde (SOFI). Le SICIAV couvre aussi l’anthropométrie nutritionnelle, les évaluations des régimes alimentaires, les estimations de la prévalence de la malnutrition et les statistiques d’enquêtes concernant la consommation alimentaire et le revenu des ménages.

222A2 – Initiative FAO/Banque mondiale/USDA pour les statistiques agricoles en Afrique 

402.
Objectif: Produire en temps opportun des données fiables sur l’alimentation et l’agriculture aux fins de l’amélioration de la planification sectorielle, du suivi et de l’évaluation des performances du secteur agricole en Afrique. 

403.
Démarche: Le projet technique procédera à des évaluations des besoins nationaux en matière de données et publiera des documents-cadres pour la création de systèmes statistiques intégrés. Il appuiera les activités d’harmonisation, de stockage et de diffusion des données et élaborera des documents de projets pour l’obtention d’aides extérieures.

222A3 – Aperçus de pays et système d’information et de cartographie de WAICENT 

404.
Objectif: Intégrer les diverses bases de données thématiques et statistiques de la FAO sur les pays afin de dresser un tableau exhaustif des pays permettant d’évaluer la situation de l’alimentation, de la nutrition et de l’agriculture.

405.
Démarche: Les aperçus nationaux feront la synthèse des données intégrées de la FAO et des informations fournies par les pays Membres. Le projet technique veillera à l’élaboration d’outils adaptés de stockage et d’exploitation de ces aperçus. 

222A4 – Évaluation systématique et amélioration de la qualité des données statistiques 

406.
Objectif: Améliorer les séries de données et la qualité des données reprises dans les documents.

407.
Démarche: Le projet technique s’emploiera à améliorer les statistiques sur l’utilisation des terres, les zones irriguées, les engrais, les machines agricoles et les pesticides, ainsi que les données sur la production et le commerce de denrées agricoles; à cette fin, il se dotera de méthodologiques permettant de combler les lacunes correspondant à des données non communiquées par les pays, complétera sa documentation sur les méthodes utilisées par les pays pour calculer les statistiques officielles concernant la production, le commerce et les intrants, et sur celles employées par la FAO pour estimer les statistiques des pays non déclarants. Les documents méthodologiques se pencheront sur la question de la qualité des données des enquêtes et recensements agricoles. 

222A5 – Système mondial sur les ressources d’information agricole (WAIR)

408.
Objectif: Créer des réseaux regroupant des fournisseurs d'informations dignes de foi sur l'agriculture, les secteurs apparentés, la recherche et le développement agricoles, pour amplifier l'effet des interventions propres de la FAO en matière de diffusion de l’information.<0}
409.
Démarche: Le projet technique s’attachera à développer les passerelles du Système mondial sur les ressources d'information agricole (WAIR) afin de favoriser l’accès à l’information dans le monde entier. À cette fin, il faudra structurer et corréler les informations intéressant  les travaux de la FAO sur la sécurité alimentaire et le développement agricole durable, concevoir une architecture cohérente de traitement de l’information ainsi que des applications permettant l’échange de données entre les réseaux des différentes institutions. On veillera à consolider le rôle d’AGRIS, de CARIS et des autres réseaux thématiques dans le cadre d’un réseau relevant du WAIR.

222P1 – Statistiques sur les ressources et les revenus agricoles 

410.
Objectif: Fournir des séries de données cohérentes et actualisées et des indicateurs sur l’utilisation des terres, les intrants, les prix et les revenus agricoles, les comptes économiques et les questions environnementales connexes. 

411.
Démarche: Cette activité de base couvre les bases de données sur les ressources et les intrants agricoles ainsi que les bases de données actualisées sur les revenus, les investissements agricoles et les statistiques concernant les prix. Dans ce cadre seront publiés deux volumes de l’Annuaire des engrais, une publication régulière, le Résumé des statistiques sur l'alimentation et l'agriculture dans le monde et des aperçus de pays . Cette activité permet aussi l’élaboration d’estimations et de projections démographiques, en collaboration avec des organisations associées, ainsi que des profils sur les questions de parité dans les ménages agricoles.

222P2 – Production agricole, statistiques sur les échanges commerciaux et bilans alimentaires 

412.
Objectif: Fournir des statistiques cohérentes et actualisées sur la production et le commerce agricoles, ainsi que des bilans alimentaires en vue de l’évaluation, de l’analyse et du suivi de la situation de l’alimentation et de l’agriculture.

413.
Démarche: Cette autre activité de base vient compléter la précédente et couvre: les statistiques sur la production agricole, avec la publication de deux volumes de l’Annuaire FAO de la production et de deux volumes des Bulletins de statistiques; les statistiques actualisées sur le commerce international, avec deux volumes de l’Annuaire du commerce international; les bilans disponibilités/utilisation; les bilans alimentaires et les documents méthodologiques connexes. Des lignes directrices seront fournies pour la compilation des données sur l’alimentation et l’agriculture et la préparation d’indicateurs et de comptes sur l’environnement et les autres secteurs. Des actions de formation pour la compilation des statistiques alimentaires et agricoles seront également proposées.

222P3 – Élaboration de statistiques agricoles

414.
Objectif: Renforcer les capacités nationales pour la production de données harmonisées et de données de base de meilleure qualité – comportant notamment une ventilation des données par sexe – et faciliter l’accès des pays à ces données.

415.
Démarche: Une assistance sera apportée aux pays pour la réalisation d’études sur les recensements agricoles et l’élaboration de méthodologies d’enquêtes tenant compte des questions de parité entre les sexes. Une base de données ( sur la méthodologie des recensements et leurs principaux résultats) sera mise en place au titre de cette entité. Les autres activités auront trait à la formulation de matériels de formation aux méthodes d’enquête et à la fourniture de lignes d’orientation pour la mise en place de systèmes nationaux intégrés. Relèvent également de cette activité le service télématique sur la collecte, la diffusion et la qualité des données ainsi que des publications sur l’étude concernant le Recensement mondial de l'agriculture. 
222P5 - Programme d’amélioration de la couverture linguistique 

416.
Objectif: Améliorer l'équilibre entre les langues, notamment par l'élimination de lacunes importantes (couverture et liens Internet, CD-ROM et publications dans des langues autres que celles utilisées par la FAO).

417.
Démarche: Cette activité spéciale permet l'amélioration des outils et des systèmes en vue d'un meilleur équilibre des langues 
sur les sites Internet de la FAO et de la production en plusieurs langues des publications et des CD-ROM; elle vise à combler les lacunes de la couverture linguistique (publications, produits audiovisuels, documents de conférence et services d’interprétation), notamment par des publications en chinois (en coopération avec les autorités nationales) et dans des langues autres que les langues de la FAO.

222P6 – Systèmes WAICENT de gestion et de diffusion des informations de l’Organisation 

418.
Objectif: Gérer et améliorer les systèmes d'information de la FAO et leurs instruments et appuyer leur élargissement ultérieur pour que la masse de connaissances de la FAO soit mise au service du développement agricole et de la sécurité alimentaire.
419.
Démarche: Ce programme regroupe nombre d’activités complémentaires telles que: la mise au point de capacités améliorées de recherche et d’indexation sur le site Web de la FAO; les bases de données de l’Organisation, dont FAOINFO et FAOSTAT, et l’exploitation du réseau Intranet de l’Organisation; la création d’environnements multilingues facilitant l’accès à l’information de WAICENT par le biais de l’Internet et des CD-ROM; les outils, principes et procédures permettant d’ajuster et de développer dynamiquement l’information présentée sur le site au moyen des technologies Internet actuelles et nouvelles; et le soutien aux systèmes d’informations thématiques. 

222P7 – Systèmes d’archives et de publications électroniques, et activités intégrées de documentation 

420.
Objectif: Permettre aux États Membres et aux utilisateurs en général de tirer profit d'un système de stockage organisé et tenu à jour de documents multilingues en version intégrale à des fins de consultation et d'impression sur demande.

421.
Démarche: Un système intégré de gestion continue des publications doit permettre la mise à disposition de l’information sur des supports multiples (documents, Internet, CD-ROM). Le système d’archives doit proposer des versions en texte intégral des documents et publications de la FAO. Les normes de documentation seront par ailleurs renforcées au moyen du Thesaurus multilingues de terminologie agricole (AGROVOC) et des catalogues de la FAO afin de faciliter l’extraction de l’information. Un appui sera fourni aux réseaux décentralisés des centres nationaux de documentation (AGRIS et CARIS).

222P8 – Élargir l’audience de WAICENT 

422.
Objectif: Ouvrir la masse de connaissances de WAICENT et des systèmes d’information connexes aux pays et à l’ensemble des parties prenantes , et notamment aux institutions œuvrant pour le développement agricole et la sécurité alimentaire.

423.
Démarche: Cette nouvelle entité a pour objet l’adaptation des outils et des applications de WAICENT et la promotion de l’utilisation des systèmes d’échange d’informations, comme les Réseaux virtuels de vulgarisation, recherche et communication (VERCON) et les Réseaux d'information agricole (FARM-Net), dans le but de répondre aux besoins d’information spécifiques des systèmes agricoles nationaux. Cette activité s’appuiera également sur les cadres conceptuels, les méthodologies et les matériels de formation (Manuel de gestion de l’information), en particulier les matériels de télé-enseignement et les indicateurs d’évaluation des impacts.

222P9 – Services d’information de la bibliothèque virtuelle

424.
Objectif: Faciliter l’accès à l'abondante information que possède la FAO dans le domaine de l'agriculture et dans les domaines connexes par la constitution d’une vaste collection multimédias (Bibliothèque virtuelle).

425.
Démarche: Cette activité vise le développement des collections centrales de documents et de ressources multimédias de la FAO (et notamment l’achèvement de la numérisation des travaux prioritaires et des catalogues de collections spéciales, faisant partie du patrimoine de l’Organisation ). Elle offrira des services de fourniture de documents complets et des services ciblés et personnalisés de recherche d’information. Elle couvre par ailleurs l’appui à un réseau mondial intégré de bibliothèques (Réseau mondial de documentation agricole - AGLINET) et les accords d’échange entre bibliothèques en vue de l’accès partagé à la documentation agricole et aux ressources d’informations spécialisées.
222S1 - Services de soutien technique aux États Membres et au Programme de terrain 

426.
Cette entité couvre les prestations de services consultatifs directs pour les conférences statistiques des pays Membres, l’appui au programme de terrain et aux activités intersectorielles de l’Organisation.

222S2 - Assistance aux pays pour le renforcement de leurs capacités en matière d’information sur l’agriculture et l’alimentation par WAICENT

427.
Cette entité concerne principalement l’assistance technique aux centres nationaux d’information (AGRIS et CARIS, entre autres), la coopération régionale par le biais des spécialistes de la gestion de l’information en poste dans les bureaux décentralisés, et la réunion bisannuelle du CGIA, une tribune intergouvernementale qui fait rapport aux organes directeurs de la FAO.

Effets d’une croissance réelle zéro
Au titre du projet technique 222A1, Système d’information et de cartographie sur l’insécurité alimentaire et la vulnérabilité (SICIAV), une croissance réelle zéro des ressources obligerait à abandonner, pour les deux années de référence, la publication prévue de la seconde édition de L’État de l’insécurité alimentaire dans le monde (SOFI) et à réduire sensiblement l’appui à la mise en place du SICIAV dans les pays qui ne sont pas encore couverts. Il faudrait en outre quasiment supprimer le projet technique 222A4, Évaluation systématique et amélioration de la qualité des données statistiques, ce qui retarderait le démarrage d’activités longtemps attendues d’amélioration des séries de données. Deux entités relevant de la Division GIL – 222S2, Services de soutien technique aux États Membres et au Programme de terrain, et 222P6, Assistance aux pays pour le renforcement de leurs capacités en matière d’information sur l’agriculture et l’alimentation par WAICENT – se verraient privées des deux postes P-2 prévus, les spécialistes de la gestion de l’information dont les fonctions devaient entre autres comprendre l’appui à la réunion régulière du CGIA organisée par la Division GIL et l’aide aux systèmes intersectoriels d’information au titre de WAICENT. D’autres entités exécutées par cette même Division, à savoir 222A3, Aperçus de pays et système d’information et de cartographie de WAICENT, 222P7, Systèmes d’archives et de publications électroniques, et activités intégrées de documentation ,ou 222P5 en partie, Programme d’amélioration de la couverture linguistique, verraient respectivement leurs activités réduites dans les domaines suivants: élaboration d’aperçus de pays sur support électronique; normes de documentation et outils sémantiques; et élargissement de la couverture multilingue du site Web de la FAO et de la production de CD-ROM.

Ressources extrabudgétaires 

428.
Le programme de terrain vise à renforcer les capacités des pays en développement pour la production de statistiques ou d’autres informations répondant à leurs besoins de planification et permettant de procéder à des comparaisons à l’échelle internationale. Les ressources extrabudgétaires serviront notamment à appuyer l’activité 222A2 Initiative FAO/Banque mondiale/USDA pour les statistiques agricoles en Afrique. On escompte par ailleurs un important soutien des bailleurs au profit du SICIAV (222A1), en particulier pour le travail normatif sur la définition d’indicateurs et d’outils de cartographie, ainsi que pour le lancement du SICIAV dans les pays, notamment au titre du Plan-cadre des Nations Unies pour l'aide au développement et des bilans communs de pays de la Banque mondiale.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
2 771
0
2 771
Mondial
21 395

Programme ordinaire
35 636
ESA
635
0
635
Interrégional
5 200

Banque mondiale - autre
40
ESC
59
53
112
Afrique
9 994

Banque mondiale
76
ESD
559
4 903
5 462
Asie et Pacifique
4 717

Détachements au titre de Fonds
58
ESN
422
0
422
Proche-Orient
2 122

Détachements au titre du SST
33
ESS
10 823
0
10 823
Europe
1 615

Détachements au titre du SDPP
20
FAOR
16
6 626
6 642
Amérique latine
3 021

Autres détachements externes
30
GII
1 976
0
1 976



Programme de travail
35 893
GIL
13 965
0
13 965



Activités de fonds fiduciaires

RO
3 490
589
4 079



Fonds fiduciaires
12 171
SO
1 177
0
1 177



Activités de fonds fiduciaires
12 171







Total du Programme  2.2.2
48 064

35 893
12 171
48 064

48 064

Programme 2.2.3: Suivi, évaluations et perspectives de l'alimentation et de l'agriculture

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

2.2.3.A1
Études prospectives mondiales
1 358
(87)
1 271
(100)
1 171

2.2.3.P2
Situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture
1 101
74
1 175
0
1 175

2.2.3.P3
Évaluations concernant les marchés des produits alimentaires de base et conséquences pour la sécurité alimentaire mondiale
1 252
303
1 555
(40)
1 515

2.2.3.P4
Projections et analyses mondiales concernant les produits de base
1 023
(21)
1 002
0
1 002

2.2.3.P5
Évaluations concernant les marchés et rapports sur la sécurité alimentaire pour les produits tropicaux, horticoles et les produits non transformés
1 692
379
2 071
(20)
2 051

2.2.3.P6
Système mondial d'information et d'alerte rapide sur l'alimentation et l'agriculture
6 099
132
6 231
(200)
6 031

2.2.3.S1
Services de soutien technique aux États Membres et au Programme de terrain
372
169
541
(20)
521

Total
12 897
949
13 846
(380)
13 466

Augmentations de coûts
(227)

(238)

Total - coûts recalculés
13 619

13 228

429.
Ce programme contribue à satisfaire la demande d'évaluations et de transmissions régulières et opportunes d'informations concernant la situation actuelle des disponibilités et de la demande alimentaires, les perspectives des produits agricoles, les analyses et études prospectives stratégiques de la situation de l'alimentation, de l'agriculture et de la sécurité alimentaire à long terme, aux niveaux national, régional et mondial.
430.
Il exploite les statistiques de base provenant principalement du Programme 2.2.2 ainsi que les systèmes d’information sur les marchés des produits de base relevant du Programme 2.2.3. Il traite de questions intersectorielles ayant des retombées politiques, notamment sur la sécurité alimentaire des pays en développement. L’accent est constamment mis sur la qualité et la pertinence des rapports sur la Situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture (SOFA); les évaluations de la situation des produits de base dans le monde et les prévisions à court et moyen termes; la détermination de l’impact du développement agricole et des recettes d’exportation des produits de base sur la sécurité alimentaire; le rôle capital du Système mondial d'information et d'alerte rapide sur l'alimentation et l'agriculture (SMIAR); et la diffusion la plus large possible des résultats de l’étude prospective mondiale, Agriculture: Horizon 2015-30.

431.
Du point de vue de la structure des activités, les études prospectives mondiales relèvent du projet technique 223A1, alors que plusieurs activités de programme continues (223P2 à 223P6) portent sur la préparation de grandes publications périodiques (SOFA) ou sur le travail essentiel de surveillance permanente (des produits de base ou des situations d'urgence, dans le cas du SMIAR).<0} Cet ensemble est complété par un accord de services techniques.

223A1 – Études prospectives mondiales 

432.
Objectif: Fournir une perspective à long terme solidement documentée de l’alimentation, de la nutrition et de l’agriculture dans le monde, et notamment du rôle des technologies et de l’utilisation des ressources naturelles dans l’agriculture.

433.
Démarche: Dans ce cadre seront principalement produits le rapport complet de l’étude Agriculture: Horizon 2015/30 ainsi que sa version abrégée, portant le même titre, qui est plus largement diffusée. Un nouveau cadre d’analyse sera défini pour procéder à des projections et des analyses de scénarios; par ailleurs, une contribution sera apportée, en fonction des besoins, à d’autres grandes évaluations ne relevant pas de la FAO.

223P2 – Situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture 

434.
Objectif: Informer les Membres et la communauté internationale, en temps utile et de façon périodique, des principaux événements, tendances et problèmes survenant dans les domaines de l'alimentation, de l'agriculture et de la sécurité alimentaire.

435.
Démarche: La Situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture (SOFA), publication annuelle disponible sur support papier ou sur Internet, demeurera axée sur la situation mondiale et régionale de l’alimentation et de l’agriculture, et fera le point sur les grandes questions d’actualité. Un CD-ROM contenant des données statistiques adaptées aux besoins des utilisateurs sera diffusé. Les documents techniques seront préparés en vue des réunions des organes directeurs de la FAO.

223P3 – Évaluations concernant les marchés des produits alimentaires de base et conséquences pour la sécurité alimentaire mondiale 

436.
Objectif: Fournir des données, des informations et des évaluations actualisées concernant l’évolution des marchés mondiaux des produits alimentaires de base.

437.
Démarche: Cette entité vise la production de rapports sur les marchés des produits de base, sur supports imprimé et électronique. Elle couvre aussi les projections à moyen terme des produits alimentaires de base; les bases de données intégrées sur les oléagineux, les huiles, et tourteaux , les viandes, les produits laitiers, les racines et tubercules et les légumineuses; et les modèles analytiques pour l’analyse des marchés à court terme des produits alimentaires de base. On prévoit deux éditions des publications: Examens des politiques alimentaires et Recent Market Issues for Basic Foods. Des ouvrages périodiques sur les prix internationaux des produits alimentaires de base seront également publiés. Les autres activités concerneront: l’élaboration d’indicateurs de la sécurité alimentaire mondiale, fondés sur les marchés, à l’intention du Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) et du SICIAV; le suivi des dépenses d'importation de produits alimentaires des pays en développement à déficit vivrier, ainsi que des flux d’aide alimentaire; les services de soutien au Sous-Comité consultatif sur l'élimination des excédents; et la formation au suivi des marchés des produits alimentaires de base.

223P4 - Projections et analyses mondiales concernant les produits de base 

438.
Objectif: Permettre aux institutions nationales, au secteur privé et aux autres organisations internationales d’identifier et de tenir compte des forces et des tendances sous-jacentes que les politiques agricoles n’ont su résoudre ou qu’elles peuvent avoir aggravées. 

439.
Démarche: Cette activité de programme permettra de procéder à des études analytiques de la situation globale des marchés et du commerce des produits de base, et à des projections à moyen terme (2010) concernant les produits agricoles de base. Une nouvelle version du Rapport annuel sur les marchés des produits, sera produite sur supports imprimé et électronique. Cette activité couvre par ailleurs l’élaboration de logiciels et de manuels sur le modèle alimentaire mondial révisé de la FAO et appuie la formation à la méthodologie des projections.

223P5 – Évaluations concernant les marchés et rapports sur la sécurité alimentaire pour les produits tropicaux, horticoles et non transformés 

440.
Objectif: Permettre aux gouvernements nationaux, aux organismes de développement, au secteur commercial et à la société civile d'avoir accès à une large gamme d'informations sur l'évolution et les perspectives des marchés des produits tropicaux et horticoles et des matières premières et d’en tirer le plein profit.

441.
Démarche: Cette activité concerne les systèmes d'informations sur les marchés des produits de base tropicaux et horticoles et des matières premières, et s’appuie notamment sur la collecte et la diffusion de l’information par voie électronique. Elle permet la constitution de modèles économétriques de prévision des prix à court terme, la préparation de rapports sur les marchés des produits de base et les prévisions des perspectives à court et moyen termes. D’autres activités de soutien sont offertes: un système de suivi électronique des cours des produits tropicaux horticoles et des matières premières; grands indicateurs pour l’analyse de l’impact des variations des prix à l’exportation sur la sécurité alimentaire, et système de suivi de l’incidence des recettes d’exportation sur la sécurité alimentaire.

223P6 – Système mondial d’information et d’alerte rapide sur l’alimentation et l’agriculture 

442.
Objectif: Assurer le suivi des récoltes et de la situation de l’offre et de la demande de produits alimentaires aux niveaux local, national, régional et mondial, et diffuser auprès des gouvernements et de la communauté internationale dans son ensemble des rapports spéciaux et des alertes rapides sur les pénuries alimentaires imminentes, afin que soient prises des mesures opportunes permettant d’éviter ou de limiter dans toute la mesure possible les souffrances et les pertes de vies humaines. 

443.
Démarche: Les rapports réguliers du SMIAR continueront à être publiés – Perspectives de l'alimentation, Récoltes et pénuries alimentaires, Situation des récoltes et des approvisionnements en Afrique subsaharienne, et suivi de l’Hivernage au Sahel – tout comme les alertes spéciales et les évaluations nationales de la situation des récoltes et de l'offre et de la demande alimentaires dans les pays frappés par des catastrophes, afin d’en évaluer les répercussions sur la sécurité alimentaire et d’estimer les besoins d’aide et d’importations alimentaires. Les demandes d'aide alimentaire d'urgence émanant des gouvernements seront analysées; les rapports du SMIAR feront l’objet d’une plus vaste diffusion électronique et la couverture des données du SMIAR sera élargie à l’échelon local; des bases de données intégrées sur l’offre et la demande de produits alimentaires seront constituées et tenues à jour. 

223S1 – Services d’appui technique aux États Membres et au Programme de terrain 

444.
Cette entité couvre les prestations de services consultatifs, concernant notamment l’évolution des perspectives des produits de base et les autres aspects techniques du programme.

Effets d’une croissance réelle zéro 
Au titre du projet technique 223A1, Études prospectives mondiales, il ne serait plus possible d’élargir la couverture linguistique envisagée de la version abrégée – qui est la plus recherchée – des études de la série Agriculture: Horizon 20xx. La réduction qui affecterait l’entité 223P3, Évaluations concernant les marchés des produits alimentaires de base et conséquences pour la sécurité alimentaire mondiale, interdirait la production de nouveaux produits d’information sur les denrées alimentaires de base, et notamment des prévisions à court terme concernant les perspectives des marchés et l’évolution des prix. Au titre du projet 223P5, Évaluations concernant les marchés et rapports sur la sécurité alimentaire pour les produits tropicaux, horticoles et non transformés, il faudrait éliminer les rapports supplémentaires prévus sur la sécurité alimentaire et les recettes d’exportation des produits tropicaux et horticoles et des matières premières, le suivi des marchés à court terme, et les examens concernant l’évolution des politiques. L’entité 223P6, Système mondial d’information et d’alerte rapide sur l’alimentation et l’agriculture, resterait entravée par une insuffisance chronique de crédits pour les missions d’évaluation de la situation des cultures et des approvisionnements – permettant notamment la diffusion opportune de rapports et d’alertes – situation que résoudrait partiellement l’accroissement réel proposé. Les conséquences se feraient aussi sentir sur les ateliers régionaux concernant la méthodologie du SMIAR organisés au profit des consultants nationaux dans le but de renforcer les missions d’évaluation locales. 

Ressources extrabudgétaires

445.
Des ressources extrabudgétaires sont attendues pour poursuivre le développement des applications des technologies de l’information du SMIAR, avec notamment la création de logiciels personnalisés, la collecte et la diffusion de données à l’échelon local, l’expansion et l’amélioration des pages Web du SMIAR et, dans toute la mesure possible, l’aide aux systèmes nationaux et régionaux d’alerte rapide. Les ressources extrabudgétaires serviront en outre à l’élaboration de logiciels et de bases de données numériques aux niveaux national, régional et mondial dans le but d’appuyer le SICIAV. Un financement extrabudgétaire est par ailleurs recherché en vue de l’organisation d’ateliers sur l’horticulture biologique en Afrique, en Asie et dans le Pacifique et pour la poursuite en 2002 des travaux sur le tabac. 

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

2.2.3.A1
Études prospectives mondiales
1 358
(87)
1 271
(100)
1 171

2.2.3.P2
Situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture
1 101
74
1 175
0
1 175

2.2.3.P3
Évaluations concernant les marchés des produits alimentaires de base et conséquences pour la sécurité alimentaire mondiale
1 252
303
1 555
(40)
1 515

2.2.3.P4
Projections et analyses mondiales concernant les produits de base
1 023
(21)
1 002
0
1 002

2.2.3.P5
Évaluations concernant les marchés et rapports sur la sécurité alimentaire pour les produits tropicaux, horticoles et les produits non transformés
1 692
379
2 071
(20)
2 051

2.2.3.P6
Système mondial d'information et d'alerte rapide sur l'alimentation et l'agriculture
6 099
132
6 231
(200)
6 031

2.2.3.S1
Services de soutien technique aux États Membres et au Programme de terrain
372
169
541
(20)
521

Total
12 897
949
13 846
(380)
13 466

Augmentations de coûts
(227)

(238)

Total - coûts recalculés
13 619

13 228

Programme 2.2.4: Politiques relatives à l’agriculture, à la sécurité alimentaire et au commerce 

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

2.2.4.A1
Suivi du Sommet mondial de l'alimentation
796
(187)
609
0
609

2.2.4.A2
Soutien aux pays en développement en matière de politiques de produits et de politiques commerciales pour les négociations commerciales
1 749
(796)
953
(15)
938

2.2.4.A3
Examen à moyen terme (2006) des progrès réalisés vers l'objectif du Sommet mondial de l'alimentation
0
1 022
1 022
(355)
667

2.2.4.P1
Ajustement agricole et réformes des politiques
1 860
(226)
1 634
0
1 634

2.2.4.P2
Contribution de l'agriculture à la lutte contre la pauvreté, au développement rural et à la sécurité alimentaire
1 900
(292)
1 608
(50)
1 558

2.2.4.P3
Économie des ressources naturelles et viabilité écologique
437
(1)
436
0
436

2.2.4.P4
Mesures internationales concernant les produits de base et les échanges commerciaux
3 817
1 483
5 300
(211)
5 089

2.2.4.P5
Mesures visant à promouvoir le développement des produits de base et des échanges commerciaux
1 615
(457)
1 158
0
1 158

2.2.4.S1
Services de soutien technique aux États Membres et au Programme de terrain
2 020
129
2 149
0
2 149

Total
14 194
675
14 869
(631)
14 238

Augmentations de coûts
(78)

(100)

Total - coûts recalculés
14 791

14 138

446.
L’objectif de ce programme est de parvenir à des améliorations durables du niveau de vie et de l'état nutritionnel de l'ensemble de la population, en tirant tout le parti possible des contributions apportées par l'agriculture au développement économique et rural et à la réduction de la pauvreté et de l'insécurité alimentaire.<0} {0><}97{>Des politiques agricoles saines jouent un rôle fondamental à cet égard.<0} Étant donné la complexité et l’évolution rapide du commerce{0><}97{> international, les pays doivent en outre améliorer leurs résultats en matière de commerce agricole en devenant plus compétitifs et en adoptant des politiques appropriées.

447.
Dans le domaine hautement prioritaire des politiques commerciales, l'objectif consiste à renforcer les capacités nationales, notamment entre les pays en développement, en vue de leur participation pleine et entière aux négociations multilatérales sur le commerce. Il s'agit également d'améliorer la compétitivité des produits agricoles de base, notamment à la lumière de l'évolution rapide des technologies et de la mondialisation des marchés. Une attention spéciale est apportée aux aspects suivants: consolidation des réformes du système des Groupes intergouvernementaux, notamment par l’organisation de conférences thématiques sur les produits de base, en collaboration avec d’autres instances; renforcement des capacités des pays en développement à l’égard des nouveaux accords commerciaux régionaux et des négociations commerciales multilatérales , au moyen d’études, d’analyses et d’activités de formation; et poursuite des travaux sur les liens entre progrès scientifiques et commerce des produits agricoles de base.

448.
Ce programme couvre également les analyses comparatives de la sécurité alimentaire et des expériences de développement agricole et fournit l’information nécessaire à la fourniture de conseils sur les politiques. Sa production prend essentiellement la forme de publications, de réunions et de séminaires. Les services consultatifs sont fournis en collaboration avec la Division de l'assistance aux politiques (TCA); le programme assure le suivi de la mise en œuvre du Plan d'action du Sommet mondial de l'alimentation, de concert avec les partenaires internationaux et nationaux, la société civile et les organisations régionales et sous-régionales.<0} Une nouvelle entité est consacrée à l’examen des progrès à mi-parcours (2006).

224A1 – Suivi du Sommet mondial de l’alimentation 

449.
Objectif: Assurer le suivi du Sommet mondial de l’alimentation et favoriser les échanges d’informations et le dialogue sur les questions de politiques nécessitant l’attention de la communauté internationale.

450.
Démarche: Les produits escomptés comprendront: les rapports de suivi et la promotion des échanges d’information (au profit des médias , du grand public et des consultations); les documents thématiques annuels destinés au CSA, et les documents d’analyse relatifs aux activités de suivi du Sommet mondial de l’alimentation. La participation de la société civile, grâce à un site Web interactif, constitue un aspect important de ce programme.

224A2 – Soutien aux pays en développement en matière de politiques de produits et de politiques commerciales pour les négociations commerciales 

451.
Objectif: Fournir aux pays des avis sur les politiques commerciales pour les rendre mieux à même de participer aux négociations commerciales et les aider à exploiter pleinement les possibilités qu’offre la mise en œuvre des accords sur le commerce.

452.
Démarche: Ce projet technique vise la préparation de rapports analytiques et la diffusion d’informations concernant l’incidence des mesures envisagées dans le cadre des négociations commerciales. Il permettra l’organisation de réunions d’experts sur les questions de commerce et de sécurité alimentaire faisant l’objet des négociations et apportera un soutien direct aux pays pour favoriser leur pleine participation aux négociations sur les produits agricoles de base et le commerce, en cours au sein de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Des avis consultatifs seront également fournis aux pays pour l’application des accords sur le commerce, principalement sur l’ajustement et l’adaptation des politiques intérieures permettant de tirer pleinement profit des opportunités commerciales découlant de ces accords. 

224A3 – Examen à mi-parcours (2006) des progrès accomplis dans la réalisation de l’objectif du Sommet mondial de l’alimentation 

453.
Objectif: Procéder à un examen approfondi des progrès accomplis dans la réalisation de l’objectif du Sommet mondial de l’alimentation – réduire de moitié, pour 2015 au plus tard, le nombre de personnes souffrant de malnutrition – qui fera l’objet d’un forum spécial organisé en 2006.

454.
Démarche: Les préparatifs en vue de l’examen d’ensemble comprendront: la formulation de documents de travail relatifs aux impacts des politiques économiques et sociales sur l’accès aux ressources et à la nourriture pour les groupes vulnérables et défavorisés; les évaluations de la consommation alimentaire nationale et des moyens agricoles essentiels pour la production alimentaire et l’accès à la nourriture; la collecte de données sur l’évolution de la consommation et de la répartition des aliments et ses conséquences pour l’estimation du nombre de personnes souffrant de malnutrition; et les évaluations de la situation des pays et des perspectives de la nutrition. Il convient aussi de mentionner les études anthropométriques de suivi de la malnutrition qui viennent compléter l’évaluation de la faim dans le monde et fournissent des données de référence pour évaluer les progrès réalisés en vue de l’intégration des pays en développement dans le système mondial d’échanges de produits agricoles. 

224P1 – Ajustement agricole et réformes des politiques

455.
Objectif: Aider les États Membres à élaborer, mettre en œuvre et modifier leurs politiques en réponse à l'évolution rapide de la situation, dans les secteurs de l'alimentation et de l'agriculture.<0}
456.
Démarche: Une publication sera produite sous le titre Food, Agriculture and Rural Development: Current and Emerging Issues in Economic Analysis and Policy Research (CUREMIS); elle sera composée de rapports d’analyse sur les questions actuelles et émergentes en matière de développement agricole, de sécurité alimentaire et de politiques agricoles. Les questions traitées sont arrêtées en collaboration avec les fonctionnaires chargés de l’assistance aux politiques , au siège de la FAO et dans les structures décentralisées. L’entité proposera en outre une liste de recherches prioritaires devant être entreprises par les instituts de recherche compétents en matière de développement international. 

224P2 - Contribution de l’agriculture à la lutte contre la pauvreté, au développement rural et à la sécurité alimentaire 

457.
Objectif: Renforcer la capacité des membres à optimiser la contribution de l'agriculture au développement rural, à la sécurité alimentaire et à la lutte contre la pauvreté (notamment en milieu rural).<0}
458.
Démarche: Cette activité de programme couvre la production de publications techniques comprenant des analyses comparatives du rôle de l’agriculture – au plan économique ou autre – dans un développement équitable (analyses également utilisées dans le SOFA). Elle analysera la contribution de l'agriculture et des interactions secteur agricole- secteur non agricole à la lutte contre la pauvreté (notamment les interactions entre croissance de l'agriculture et lutte contre la pauvreté, et les stratégies suivies pour faire face aux risques dans les pays en développement). <0} Au titre de cette activité sont aussi réalisés des études sur les politiques, les pratiques et les solutions en matière de sécurité alimentaire, ainsi que des rapports sur le coût économique de la faim.

224P3 – Économie des ressources naturelles et durabilité de l’environnement 

459.
Objectif: Renforcer la capacité des membres à analyser les problèmes d'environnement et de ressources et à évaluer les coûts et avantages des politiques d’un point de vue environnemental.

460.
Démarche: Cette activité vise principalement l’élaboration et la diffusion de méthodes d'évaluation économique des coûts et avantages du point de vue de l'environnement, et l’analyse de questions particulières (dégradation, conservation et restauration des ressources naturelles et biologiques).

224P4 – Mesures internationales concernant les produits de base et les échanges commerciaux 

461.
Objectif: Aider les pays à exploiter au mieux les avantages du commerce des produits agricoles et des denrées alimentaires totalement ou partiellement transformées.<0}
462.
Démarche: Cette activité vise la réalisation d’analyses sur les questions et politiques émergentes en matière de commerce mondial et régional qui ont une incidence sur les échanges de produits agricoles de base, ainsi que l’apport d’avis consultatifs sur les stratégies permettant d’utiliser au mieux les avantages découlant du commerce. Des méthodologies seront formulées pour évaluer l’impact des changements des politiques commerciales pour les produits de base sur les flux commerciaux internationaux et la sécurité alimentaire; ces méthodologies viendront en outre appuyer divers mécanismes consultatifs (et notamment les consultations intergouvernementales, les conférences pluridisciplinaires consacrées aux perspectives des produits de base, les réseaux et les communications multimédias, et les relations interdisciplinaires avec les instances publiques, les organisations non gouvernementales, les parties prenantes du secteur privé et du milieu universitaire) dans le but de promouvoir une compréhension et un consensus général quant à l’évolution du commerce des produits agricoles de base. Des bases de données et des méthodologies devront être élaborées pour évaluer les conséquences sur le commerce et la compétitivité des produits agricoles de base, à la lumière de l’évolution récente de la situation et notamment des technologies nouvelles, de l’étiquetage écologique , du commerce équitable et de l’agriculture biologique.
224P5 – Mesures visant à promouvoir le développement des produits de base et des échanges commerciaux 

463.
Objectif: Renforcer les capacités nationales en vue du développement du secteur des produits agricoles en améliorant la productivité et la compétitivité, et aider les pays à exploiter pleinement les opportunités commerciales d’une économie mondialisée.

464.
Démarche: Cette activité de programme couvre principalement l’aide aux stratégies de développement des produits de base et des échanges commerciaux – en particulier par le renforcement des capacités institutionnelles – de promotion des mesures incitatives à l’investissement dans le commerce des produits de base, et d’exploitation des opportunités commerciales aux niveaux sous-régional, intrarégional et multilatéral. Elle vise également la constitution d’outils d’analyse, la formulation de propositions de projets de mise en valeur des produits de base et la mobilisation de ressources au profit du Fonds commun pour les produits de base.

224S1 - Services d’appui technique aux États Membres et au Programme de terrain 

465.
Cette activité comporte également des prestations de services au Comité de la sécurité alimentaire mondiale.

Effets d’une croissance réelle zéro 
Au sein de ce programme, l’entité la plus touchée serait l’essentiel Examen à mi-parcours (2006) des progrès accomplis dans la réalisation de l’objectif du Sommet mondial de l’alimentation (224A3). L’information relative à l’évolution de la répartition de la consommation alimentaire et à la structure de l’agriculture ne couvrirait plus qu’une partie des pays, ce qui serait préjudiciable à l’évaluation de l’impact des progrès accomplis dans la réalisation de l’objectif du Sommet mondial de l’alimentation. D’autres activités seraient entravées: l’analyse des enquêtes sur les ménages permettant de cartographier la répartition des revenus en fonction de l’apport calorique; le rapport prévu sur la relation entre pauvreté et malnutrition et le degré de corrélation entre l’atténuation de la pauvreté et la réduction de l’insécurité alimentaire; l’évaluation des progrès enregistrés en matière d’intégration des pays en développement dans le système commercial mondial; la définition de normes de référence pour l’évaluation des progrès et la détermination des enjeux futurs; et les analyses des aspects généraux des politiques commerciales et des marchés agricoles présentant un intérêt particulier pour les pays en développement. Les études empiriques sur le coût économique de la faim, prévues au titre de l’entité 224P2, Contribution de l’agriculture à la lutte contre la pauvreté, au développement rural et à la sécurité alimentaire, ne pourraient plus être réalisées, tandis que l’entité 224P4, Mesures internationales concernant les produits de base et les échanges commerciaux, verrait ses moyens largement entamés et les services d’information sur les politiques en matière de produits de base et d’échanges commerciaux ne pourraient plus être apportés aux pays dans la même mesure, avec rapidité et à moindre coût, dans la langue de leur choix, au moyen des technologies les plus récentes de diffusion électronique de l’information, en plus des méthodes traditionnelles. 

Ressources extrabudgétaires

466.
L’intensification des études analytiques et le renforcement des capacités permettant aux pays de s’informer pleinement et de participer sur un pied d’égalité aux négociations commerciales de l’OMC sur l’agriculture demeurent un domaine prioritaire d’intervention susceptible d’attirer d’importantes aides extrabudgétaires. L’appui aux travaux normatifs couvrira les analyses socio-économiques et les implications, au niveau des politiques, du rôle de l’agriculture dans les pays en développement, ainsi que les mesures destinées à améliorer l’apport d’informations pour les interventions d’urgence, notamment dans les situations complexes caractérisées par l’effondrement des systèmes habituels d’information.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
626
0
626
Mondial
9 442

Programme ordinaire
14 789
ESA
5 396
6 151
11 547
Interrégional
6 120

Détachements au titre de Fonds
70
ESC
6 938
584
7 522
Afrique
9 072

Autres détachements externes
10
ESD
99
778
877
Asie et Pacifique
1 348

Programme de travail
14 869
ESN
50
0
50
Proche-Orient
866

Activités de fonds fiduciaires

ESS
500
0
500
Europe
1 342

Fonds fiduciaires
14 550
FAOR
16
6 195
6 211
Amérique latine
1 229

Activités de fonds fiduciaires
14 550
RO
1 054
842
1 896





SO
190
0
190



Total du Programme  2.2.4
29 419

14 869
14 550
29 419

29 419

Programme 2.2.9: Gestion du programme 

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

2.2.9.S1
Gestion divisionnaire
3 725
(120)
3 605
0
3 605

2.2.9.S2
Direction divisionnaire
3 404
296
3 700
0
3 700

2.2.9.S3
Direction régionale et sous-régionale
1 611
158
1 769
0
1 769

Total
8 740
334
9 074
0
9 074

Augmentations de coûts
(383)

(383)

Total - coûts recalculés
8 691

8 691

467.
Ce programme couvre le Bureau rapproché du Sous-Directeur général du Département économique et social (ES), dont l’Unité de coordination du Programme (ESDP), les bureaux des directeurs de division, ainsi que les aspects de la direction des bureaux régionaux qui relèvent des programmes sur le développement et les politiques alimentaires et agricoles. Il conviendra de procéder à quelques ajustements dans les allocations de crédits. 

Grand Programme 2.3: Pêches

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ
2002-03
Fonds fiduciaires

2.3.1
Information sur les pêches
6 408
570
6 978
(284)
6 694
1 641

2.3.2
Ressources halieutiques et aquaculture
10 478
616
11 094
(692)
10 402
22 968

2.3.3
Exploitation et utilisation des ressources halieutiques
7 960
700
8 660
(468)
8 192
1 244

2.3.4
Politique halieutique
9 316
599
9 915
(576)
9 339
3 258

2.3.9
Gestion du programme
5 069
120
5 189
0
5 189
0

Total
39 231
2 605
41 836
(2 020)
39 816
29 111

Augmentations de coûts
(146)

(211)


Total  - coûts recalculés
41 690

39 605


Répartition des ressources par objectif stratégique de l'Organisation

Grand Programme 2.3
A1
A2
A3
B1
B2
C1
C2
D1
D2
E1
E2
E3

2.3.1
Information sur les pêches













2.3.2
Ressources halieutiques et aquaculture













2.3.3
Exploitation et utilisation des ressources halieutiques













2.3.4
Politiques halieutiques













Légende






Plus de zéro et moins de 1 million de $ E.-U.
De 1 à 2millions de $ E.-U.
De 2 à 4 millions de $ E.-U.
Plus de 4 millions de $ E.-U.

Principales orientations et priorités

468.
Le Code de conduite de la FAO pour une pêche responsable, les plans d’action internationaux établis récemment et d’autres instruments internationaux visant la pêche composent un cadre pour l’élaboration de politiques nationales en faveur du développement durable et responsable de la pêche et de l’aquaculture. Le grand programme facilite la mise en oeuvre de ces instruments et offre un appui à la gestion, à la mise en valeur , à la commercialisation et à l’utilisation des ressources halieutiques et aquacoles. La plupart des activités sont pluridisciplinaires et requièrent souvent une coopération transsectorielle avec d’autres programmes de l’Organisation ainsi qu’avec des organismes nationaux et internationaux, des centres d’excellence et le secteur privé. De plus, selon les besoins, des activités ont été spécialement conçues pour valoriser la contribution des femmes au développement du secteur et assurer la sécurité de tous les acteurs de l’industrie halieutique.
469.
La nécessité d’une  pêche plus responsable et plus respectueuse de l’environnement est universellement  reconnue et le grand programme contribuera à la protection de tous les écosystèmes exploités – en prêtant une attention particulière à ceux qui sont directement menacés –, à la remise en état des écosystèmes déjà dégradés et à la promotion d’un  développement durable respectueux  de l’environnement. Le grand programme favorisera également le déploiement de technologies permettant de diminuer les rejets et tous les effets néfastes de la pêche sur l’environnement.  Des principes et des orientations  pour une  gestion  des pêches fondée sur les écosystèmes, seront élaborés et diffusés avec la participation des responsables politiques.
470.
Le grand programme tient compte de l’importante contribution de la pêche  à la lutte contre l’insécurité alimentaire. À ce titre, il prévoit des actions prioritaires pour doter les communautés rurales de petits pêcheurs de moyens d’existence durables et des activités destinées à améliorer la préparation aux situations d’urgence afin de limiter le préjudice qu’elles occasionnent à la pêche et à l’aquaculture. Plusieurs entités importantes du grand programme ont aussi  été conçues pour accroître de manière durable les approvisionnements alimentaires , en renforçant  la contribution de l’aquaculture et de la pêche dans les eaux intérieures à la sécurité alimentaire et en appuyant le développement de la pêche artisanale et des populations qui vivent de la pêche.
471.
Le Grand Programme 2.3 encouragera les pays en développement à participer au commerce international, grâce notamment à l’amélioration des systèmes destinés à garantir la qualité et la sécurité sanitaire des produits de la pêche et à l’exploitation des ressources sous‑utilisées et des espèces de moindre valeur marchande. Il aidera les pays à formuler des stratégies nationales en matière de qualité et de sécurité sanitaire s’appliquant à la manipulation et à la commercialisation des produits de la pêche, ainsi que des politiques en faveur de la consommation sans danger et du commerce équitable de ces produits , et à respecter  les dispositions des accords de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), grâce à la  formation.
472.
Le suivi et la coordination de l’application du Code de conduite sont des aspects majeurs du renforcement des cadres politiques et réglementaires. Aider les membres à asseoir la gestion de la pêche sur de bonnes bases; en se dotant d’un cadre juridique effectif;  de capacités institutionnelles; et de dispositifs  efficaces  de suivi, de contrôle et de surveillance contribuera largement à la bonne  mise en œuvre du Code de conduite. En matière de politique halieutique, le programme facilitera  la coordination et la mise en œuvre d’une gestion efficace de la pêche et le renforcement des organes régionaux des pêches. Le suivi et l’analyse des subventions allouées à la pêche et la gestion de la capacité de pêche feront l’objet d’une attention particulière.
473.
Le grand programme tend à améliorer la qualité des informations qui présentent un intérêt stratégique pour les responsables des pêches, les organisations non gouvernementales (ONG), les organismes de financement et l’ensemble de la population, et à leur faciliter l’accès à ces informations. Un Système mondial d’information sur les pêches (FIGIS) verra le jour en 2003. Cette base de données sans équivalent, intégrée et axée sur les politiques aura pour vocation de faciliter la mise au point de systèmes d’information et de statistiques mondiaux, régionaux et nationaux ainsi que le suivi et l’analyse des données et  tendances. D’autres sources d’information sur les pêches, comme "La situation mondiale des pêches et de l’aquaculture (SOFIA)" (édition 2002) et l’Atlas mondial des pêches sur CD‑ROM, paraîtront. L’accent sera mis sur la qualité et la mise à disposition en temps utile des informations et des statistiques. 
474.
Le traitement des questions liées à l’équité entre les sexes comprendra, en particulier, de nouvelles bases de données sur l’emploi dans la  production primaire et la transformation des produits de la pêche ventilées par sexe; des directives s’adressant à l’aquaculture artisanale qui incluent des orientations sur les rôles respectifs des hommes et des femmes; un soutien aux réseaux régionaux de femmes travaillant dans le secteur halieutique; et une évaluation du rôle des femmes dans la pêche dans quelques pays.

Ressources

475.
Le Programme 2.3.1, intitulé "Information sur les pêches", est celui qui devrait bénéficier le plus (près  de 9 pour cent) de l’accroissement net des ressources allouées à l’ensemble du grand programme.
476.
En ce qui concerne le personnel, les changements suivants sont proposés: deux nouveaux postes de statisticiens (dont un pour la région Asie et  Pacifique), un poste de rédacteur technique et plusieurs nouveaux postes de cadres pour remédier à des carences affectant des disciplines vitales, par exemple l’économie de l’aquaculture, les ressources halieutiques  et le développement de l’aquaculture en Amérique latine et dans les Caraïbes. La plupart de ces postes sont à pourvoir au grade d’administrateur auxiliaire.
477.
Bien que ce renfort vise les deux entités ayant trait à l’information sur les pêches (231A1 et 231P1), cet apport de compétences profitera également à plusieurs autres entités qui verront leurs ressources s’accroître (par exemple la 232A3 et la 232A5, ainsi que  la 232S1 qui porte notamment sur les services consultatifs en aquaculture).
478.
Les activités supplémentaires touchant à la sécurité sanitaire  et aux technologies de transformation des aliments, introduites au titre du projet technique (PT) 233A4, et le soutien actif à la mise en œuvre des Plans d’action internationaux (PAI) parrainés par la FAO, dans le cadre de l’activité de programme continue 234P3, méritent d’être soulignés. L’augmentation nette des ressources attribuées aux entités concernées facilitera l’amélioration de la couverture linguistique dans les réunions et les publications.
479.
La diminution des ressources affectées à l’entité 232A2 résulte de leur transfert vers les entités 232A1 (pour satisfaire à la demande d’amélioration de la gestion de l’aquaculture dans un sens plus favorable à l’environnement), 232P1 (pour accroître la contribution à SOFIA et au suivi mondial) et 232S1 (à l’appui du programme sur le terrain et des demandes d’assistance émanant des pays). Cette redistribution reflète aussi un déplacement de l’accent de la production vers la gestion, à la suite des atteintes portées par l’aquaculture à l’environnement dans certaines zones (destruction des mangroves, apparition de foyers infectieux, etc.) et de la mauvaise image que s’est ainsi forgé cet important secteur de la production alimentaire.
Programme 2.3.1: Information sur les pêches

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

2.3.1.A1
Élaboration du Système mondial d'information sur les pêches (FIGIS)
629
213
842
0
842

2.3.1.P1
Fourniture d'informations et de statistiques sur les pêches
4 789
308
5 097
(283)
4 814

2.3.1.S1
Conseils et soutien technique aux États Membres et aux organes régionaux des pêches
990
49
1 039
(1)
1 038

Total
6 408
570
6 978
(284)
6 694

Augmentations de coûts
(208)

(243)

Total - coûts recalculés
6 770

6 451

480.
Ce programme fournit des informations et des statistiques exhaustives sur les pêches et l’aquaculture, à l’appui de l’analyse, de l’élaboration des politiques et de la planification, aux Membres et à la communauté internationale dans son ensemble. L’élaboration du Système mondial d’information sur les pêches (FIGIS) se poursuivra dans le cadre de l’entité 231A1 et sera largement financée par des ressources extrabudgétaires. Ce travail tirera parti des efforts déployés pour améliorer l’accès aux informations et statistiques existantes sur la pêche et rendra disponibles des informations toutes récentes sur la situation et les tendances des ressources halieutiques, et ce, en partenariat avec des organes régionaux des pêches. Le programme couvre aussi l’établissement de normes visant la collecte et l’échange d’informations et de statistiques sur les pêches; ainsi que des conseils et une assistance technique pour les programmes de collecte, de traitement et d’échange d’informations et de statistiques des Membres et des organes régionaux des pêches.
231A1 – Élaboration du Système mondial d’information sur les pêches (FIGIS)
481.
Objectif: Améliorer l’accès des gouvernements, des responsables politiques et d’autres usagers à des informations de haute qualité à l’appui de la pêche responsable, de l’aquaculture et du commerce, et assurer leur diffusion en temps utile.
482.
Démarche: Ce projet technique utilisera des technologies de pointe, conformes aux normes du Centre mondial d’information sur l’agriculture (WAICENT), pour intégrer les bases de données et les informations du Département des pêches de la FAO et rendre ces informations intégrées directement accessibles. Des informations supplémentaires sur la situation et les tendances des ressources halieutiques seront fournies en partenariat avec les organes régionaux des pêches. Des normes, systèmes de classification, modes de présentation et protocoles communs seront mis au point pour en  améliorer  le contenu.
231P1 – Fourniture d’informations et de statistiques sur les pêches
483.
Objectif: Fournir aux membres et à l’ensemble des usagers des informations et des statistiques mondiales validées sur les pêches, l’aquaculture, les sciences aquatiques, ainsi que des normes connexes.
484.
Démarche: La collationnement, la vérification, l’analyse et la diffusion des informations et statistiques se poursuivront, avec le souci d’améliorer comme il convient la qualité et l’opportunité des informations grâce à un recours accru aux outils informatiques de sélection et de soumission des données. La FAO élaborera un plan d’action, en étroite coopération avec ses Membres, afin de réorganiser et de perfectionner la collecte, l’analyse et la diffusion  des informations sur la situation et les tendances des pêches, en vue d’améliorer et de rationaliser la notification aux échelons national, régional et mondial. Des normes, des définitions et des classifications seront mises au point dans ce contexte.
231S1 – Conseils et soutien technique aux États Membres et aux organes régionaux des pêches
485.
Cette entité englobe des  conseils directs, des directives méthodologiques, des outils pratiques et des formations destinés à améliorer la collecte, le traitement, la diffusion et l’échange d’informations et de statistiques nationales sur la pêche. On continuera à mettre en place des capacités pour les Membres et les organes régionaux des pêches, en faisant également appel à des ateliers régionaux, lesquels présentent l’avantage d’offrir un mécanisme efficace par rapport à son coût.
Effets d’une croissance réelle zéro
L’effort qui est envisagé pour améliorer la collecte et de la diffusion des statistiques sur la pêche serait anéanti par la suppression du  nouveau poste proposé de statisticien des pêches pour la région Asie et Pacifique, qui ne pourrait pas être pourvu avec les ressources disponibles en CRZ.
Ressources extrabudgétaires

486.
Dans le cadre de l’entité 231A1, il est prévu que les donateurs appuieront le développement de FIGIS durant l’exercice biennal. On recherche d’autres ressources extrabudgétaires pour mettre au point FIRMS, un sous‑système de FIGIS.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
329
0
329
Mondial
3 261

Programme ordinaire
6 958
FAOR
43
0
43
Interrégional
213

Détachements au titre de Fonds
20
FI
5 862
221
6 084
Afrique
1 299

Programme de travail
6 978
RO
529
1 419
1 948
Asie et Pacifique
1 962

Activités de fonds fiduciaires

SO
215
0
215
Proche-Orient
673

Fonds fiduciaires
1 640




Europe
586

Activités de fonds fiduciaires
1 640




Amérique latine
625

Total du Programme  2.3.1
8 618

6 978
1 640
8 618

8 619

Programme 2.3.2: Ressources halieutiques et aquaculture

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

2.3.2.A1
Promotion de la pêche responsable dans les eaux intérieures et en aquaculture
1 510
322
1 832
(95)
1 737

2.3.2.A2
Contribution accrue de l'aquaculture et des pêches continentales à la sécurité alimentaire
1 174
(330)
844
(33)
811

2.3.2.A3
Identification et données biologiques sur les ressources halieutiques marines
1 006
165
1 171
(153)
1 018

2.3.2.A4
Surveillance des ressources marines mondiales et de l'évolution de leurs écosystèmes et établissement de rapports à ce sujet
1 405
(329)
1 076
(4)
1 072

2.3.2.A5
Évaluation et gestion des ressources halieutiques
1 017
147
1 164
(144)
1 020

2.3.2.P1
Surveillance mondiale et analyse stratégique de la pêche dans les eaux intérieures et de l'aquaculture
1 852
306
2 158
(88)
2 070

2.3.2.S1
Conseils sur les ressources marines, les questions d'environnement et le développement de l'aquaculture
2 514
335
2 849
(175)
2 674

Total
10 478
616
11 094
(692)
10 402

Augmentations de coûts
21

27

Total - coûts recalculés
11 115

10 429

487.
Le programme aide les Membres à faire en sorte que les pêches marines et en eau douce et l’aquaculture contribuent durablement à l’approvisionnement vivrier, à la sécurité alimentaire et à la croissance économique générale et tend à préserver les écosystèmes sollicités à cette fin. Pour ce faire, il dispense des conseils aux Membres en vue d’une meilleure gestion des pêches marines et intérieures, ainsi que  de l’aquaculture, et, plus particulièrement de la conservation et la restauration des habitats et des ressources intérieurs et côtiers. De plus, le programme livre, le cas échéant, des conseils techniques relatifs à l’exploitation durable des ressources halieutiques marines sous‑utilisées. Il fournit également des conseils concernant l’expansion  de l’aquaculture durable (en particulier dans les pays à déficit vivrier), moyennant l’utilisation efficiente des ressources, l’intensification durable et l’intégration dans les programmes agricoles. Le programme 2.3.2 continuera à fournir des données stratégiques et une analyse portant sur les résultats, les tendances, les potentialités et les  principaux problèmes des pêches marines et intérieures et de l’aquaculture. L’état des écosystèmes marins sera examiné car il  conditionne la pérennité de la pêche. Le programme de travail se compose de cinq projets techniques, d’une activité de programme continue couvrant le rôle de suivi incombant à la FAO et d’un accord portant sur les services techniques.
232A1 – Promotion de la pêche responsable dans les eaux intérieures et en aquaculture
488.
Objectif: Promouvoir l’utilisation durable des ressources halieutiques et réduire les effets néfastes de la pêche intérieure et de l’aquaculture sur l’environnement et la biodiversité.
489.
Démarche: Ce projet technique mènera des études et produira des méthodes sur la préservation, la gestion et la restauration des habitats en eau douce, les ressources génétiques et l’utilisation durable du sol, des eaux, de l’alimentation et des semences en aquaculture. Il publiera également des directives techniques pour l’application du Code de conduite à l’aquaculture et à la pêche dans les eaux intérieures et élaborera des normes régionales et internationales.
232A2 – Contribution accrue de l’aquaculture et des  pêches dans les eaux intérieures à la sécurité alimentaire
490.
Objectif: Aider les pays à augmenter la production aquatique dans les zones intérieures et côtières grâce à un  développement durable de l’aquaculture et des  pêches intérieures au profit de la sécurité alimentaire  et du développement rural à l’échelon national.
491.
Démarche: Ce projet débouchera principalement sur des études et des méthodes se rapportant à l’utilisation efficiente des ressources et à la gestion de la santé; et sur des systèmes et pratiques agricoles permettant d’intégrer l’aquaculture dans l’agriculture et le développement rural, en particulier dans le cas du développement rural intégré à petite échelle. Le projet technique encouragera également la coopération régionale et interrégionale en faveur du développement rural et appuiera l’élaboration de stratégies pour les pêches intérieures et l’aquaculture dans les pays semi‑arides et arides.
232A3 – Identification des ressources halieutiques marines et données biologiques sur ces ressources
492.
Objectif: Livrer des informations sur les espèces des données sur les stocks d’espèces marines déjà exploitées ou qui pourraient l’être et des conseils sur la composition des stocks et des captures.
493.
Démarche: Archivage électronique d’illustrations, de photographies, de cartes de répartition géographique et de données relatives aux espèces, en vue de leur diffusion sur le site Internet de la FAO et sur d’autres systèmes. Ce projet technique prévoit également d’autres activités, telles que la préparation de guides et de catalogues sur les ressources marines et le perfectionnement de la base de données sur la dynamique des populations (POPDYN) et des logiciels qui s’y rapportent.
232A4 – Surveillance et établissement de rapports concernant les  ressources marines mondiales et  l’évolution de leurs écosystèmes
494.
Objectif: Répondre aux besoins des États Membres et des parties prenantes en matière de résumés des tendances et des événements relatifs aux ressources halieutiques mondiales, y compris aux préoccupations suscitées par  l’incidence des activités humaines sur la production, les habitats et les écosystèmes marins.
495.
Démarche: Études des effets sur les écosystèmes de la pêche et de la variation des écosystèmes sur la pêche et les ressources halieutiques. Le projet technique fournira principalement des publications décrivant l’état des ressources halieutiques dans le monde et les interactions entre la pêche et l’environnement, ainsi que des bilans mondiaux des ressources halieutiques marines.
232A5 – Évaluation et gestion des ressources halieutiques
496.
Objectif: Promouvoir des politiques et des technologies propres à encourager une gestion efficace des ressources et à accroître les capacités nationales.
497.
Démarche: Ce projet technique couvre l’élaboration de méthodes et des publications se rapportant à des pratiques appropriées et performantes  de gestion des ressources et de gestion et d’évaluation des risques. Il inclut la détermination du volume total des captures autorisées et de la capacité de pêche. L’application des méthodes et les contraintes qui en découlent seront régulièrement évaluées au niveau national et une consultation internationale sur l’évaluation et la gestion des risques halieutiques est aussi prévue.
232P1 – Surveillance mondiale et analyse stratégique des  pêches dans les eaux intérieures et de l’aquaculture
498.
Objectif: Aider les pouvoirs publics, les organismes de développement, le secteur privé et les ONG à prendre des décisions favorables au développement durable des pêches dans les eaux intérieures et de l’aquaculture.
499.
Démarche: Réalisation d’études régionales à propos des champs de recherche à couvrir en priorité et élaboration de méthodes visant à promouvoir une approche participative de la vulgarisation. Du matériel didactique sur la prise en compte et le soutien du  rôle des femmes dans ce sous‑secteur sera publié. Les publications comprendront un atlas des ressources alimentaires et des nutriments; un examen des systèmes d’information sur l’aquaculture; une analyse de la situation de l’aquaculture et des  pêches intérieures, ainsi que des pêches fondées sur l’élevage et  la gestion  des stocks; une évaluation de l’utilisation des ressources génétiques et la publication Bulletin de la FAO sur l’aquaculture. Des directives sur les critères et les indicateurs de durabilité seront préparées et diffusées.
232S1 – Conseils sur les ressources marines, les questions d’environnement et le développement de l’aquaculture
500.
Cette entité prévoit des conseils directs et des formations concernant la gestion des ressources halieutiques marines ainsi que les pêches intérieures et l’aquaculture, y compris des conseils techniques tenant compte des rôles respectifs des hommes et des femmes. Un appui technique aux projets menés sur le terrain est également prévu.
Effets d’une croissance réelle zéro
Ce programme ne  profiterait pas des contributions techniques substantielles associées à la proposition de création de deux nouveaux postes de spécialistes des ressources  marines et  de l’aquaculture (dans la région Amérique latine et Caraïbes) ni des  ressources non humaines connexes. Il faudrait, de ce fait, réduire l’entité 232S1 couvrant les services consultatifs  aux pays, ainsi que plusieurs résultats attendus au titre  d’autres entités. 
Ressources extrabudgétaires

501.
L’entité 232A1 devrait, selon toute vraisemblance, bénéficier de ressources extrabudgétaires pour appuyer la première réunion du Sous‑Comité de l’aquaculture du Comité des pêches  et  la mise au point d’un système d’information sur la diversité des animaux aquatiques.

502.
Plusieurs projets s’alignent sur l’orientation générale du programme, dont certains méritent d’être mentionnés. Par exemple, le projet ADRIAMED
, qui répond à une demande de la Commission générale des pêches pour la Méditerranée (CGPM), est conçu pour accompagner des activités menées en Méditerranée Centre-Ouest par le projet sous‑régional COPEMED
, tout en étant centré sur l’écosystème adriatique. Ce projet interagit avec les entités 232A5 et 232S1, car il inclut des activités concernant l’application du Code de conduite et les recommandations de la CGPM dans le domaine de l’évaluation et du suivi des ressources.

503.
Un autre projet régional (MedSudMed) élaborera des méthodes et des outils qui s’inscrivent  parfaitement  dans les entités 232A4 et 232S1. Le programme Nansen  (appuyé par le gouvernement norvégien) est un outil très au point qui utilise des relevés réalisés à partir d’un navire océanographique pour déterminer l’abondance et la répartition des poissons et qui opère en ce moment dans le sud‑est et le nord‑ouest de l’océan Atlantique. Ses activités contribuent directement aux entités 232A4, 232A5 et 232S1. Un autre grand projet réalisé en Afrique de l’Ouest est appuyé par le gouvernement britannique.
Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
371
0
371
Mondial
7 807

Programme ordinaire
10 885
FAOR
0
1 638
1 638
Interrégional
206

Détachements au titre du SST
41
FI
9 323
19 157
28 480
Afrique
18 556

Détachements au titre du SDPP
32
RO
1 013
1 757
2 770
Asie et Pacifique
3 139

Détachements au titre de Fonds
136
SO
387
146
533
Proche-Orient
2 363

Programme de travail
11 094
TCO
0
271
271
Europe
715

Activités de fonds fiduciaires





Amérique latine
1 278

Fonds fiduciaires
22 969







Activités de fonds fiduciaires
22 969







Total du Programme  2.3.2
34 063

11 094
22 969
34 063

34 064

Programme 2.3.3: Exploitation et utilisation des ressources halieutiques

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

2.3.3.A1
Réduction des rejets et de l'impact de la pêche sur l'environnement
939
319
1 258
(278)
980

2.3.3.A2
Développement durable de la pêche artisanale
1 086
278
1 364
(4)
1 360

2.3.3.A3
Augmentation de la production provenant de ressources aquatiques sous-utilisées et de captures de faible valeur marchande
1 044
(476)
568
(1)
567

2.3.3.A4
Consommation, salubrité et qualité des produits à base de poisson
962
319
1 281
(109)
1 172

2.3.3.A5
Promotion du commerce international du poisson
1 188
35
1 223
(6)
1 217

2.3.3.S1
Soutien et conseils en matière de techniques de pêche et d'utilisation et de commercialisation du poisson
2 741
225
2 966
(70)
2 896

Total
7 960
700
8 660
(468)
8 192

Augmentations de coûts
61

47

Total - coûts recalculés
8 721

8 239

504.
Ce programme appuie l’amélioration de la production, de l’utilisation et du commerce des produits de la pêche dans le cadre du Code de conduite pour une pêche responsable. Il met l’accent sur les recherches visant à limiter les effets néfastes des opérations de pêche sur l’environnement, la promotion des technologies permettant de réduire les  prises accessoires et une utilisation accrue des ressources sous‑exploitées. Ces activités réduiront le gaspillage des ressources halieutiques, au profit de la reconstitution des stocks et de la biodiversité.

505.
L’aide au développement durable de la pêche artisanale contribuera à la sécurité alimentaire et à l’emploi dans les zones côtières. Le programme appuie également la mise en place de capacités nationales et régionales dans les domaines de l’inspection des produits de la pêche, de l’assurance qualité et des technologies porteuses de valeur ajoutée, et promeut les bienfaits nutritionnels et sanitaires de la consommation de poisson. S’agissant du soutien aux échanges, il privilégie l’amélioration de l’accès des pays en développement à des informations commerciales, analyses et prévisions communiquées en temps utile, et  l’organisation de rencontres commerciales, en coopération avec INFONetwork (Service d’information sur le commerce des produits de la pêche, soutenu par la FAO).

233A1 – Réduction des rejets et de l’impact de la pêche sur l’environnement

506.
Objectif: Suivre l’ampleur du problème des captures accessoires sur les plans tant qualitatifs que quantitatifs et promouvoir de nouvelles techniques propres à réduire ces prises
507.
Démarche: Préparation de documents techniques sur les moyens de réduire les prises accessoires et de manuels traitant de la conception,  de l’installation et de l’utilisation des dispositifs de réduction des prises accessoires. Des méthodes et des directives concernant la manipulation, la transformation et la commercialisation des prises accessoires inévitables seront publiées. Des méthodes de gestion permettant de réduire les rejets et les incidences de la pêche sur l’environnement, et des moyens d’estimer les taux de rejets seront mis au point. Le projet technique prévoit aussi une assistance pour l’élaboration de  plans d’action nationaux visant à éviter les captures accidentelles d’oiseaux de mer et pour le suivi de leur mise en œuvre.
233A2 – Développement durable de la pêche artisanale

508.
Objectif: Valoriser la contribution de la pêche artisanale à la sécurité alimentaire et à l’emploi, promouvoir des technologies et des pratiques commerciales appropriées, ainsi que des méthodes et des démarches connexes et renforcer les capacités et les institutions.
509.
Démarche: Le projet technique appuie une formation à l’aménagement et à la gestion des petits ports de pêche et à la cogestion des ressources halieutiques,  accompagnée de manuels sur des méthodes de vulgarisation participatives. Il fournira des conseils techniques sur la diversification de l’effort de pêche par une réduction de la pêche côtière au profit de la pêche hauturière et proposera des mesures pour stocker et conserver les captures. Le projet produira également des publications sur l’amélioration  de la sécurité en mer; des principes directeurs pour l’élaboration de programmes nationaux en matière de sécurité et des directives s’adressant aux inspecteurs de navires; des analyses, lignes directrices et outils de formation participatifs concernant l’intégration de la pêche artisanale dans l’aménagement des zones côtières, l’utilisation du poisson, les systèmes de contrôle  et de surveillance des zones côtière, l’accès au crédit et l’assurance mutuelle; des études de cas sur les débouchés commerciaux; et des plans de préparation aux catastrophes.
233A3 – Augmentation de la production provenant de ressources aquatiques sous-utilisées et de captures de faible valeur marchande

510.
Objectif: Dispenser des conseils concernant les changements politiques à engager pour accroître la production provenant de ressources sous‑utilisées et valoriser les captures de faible valeur commerciale afin d’encourager leur consommation.
511.
Démarche: Actualisation des options politiques et des instruments juridiques en vue de promouvoir la contribution des espèces sous‑utilisées à la sécurité alimentaire. Le projet identifiera des technologies propres à intensifier durablement la production et favorisera leur adoption. Il produira des documents techniques sur la conception des navires et des engins de pêche et sur leur utilisation aux fins de l’exploitation de certaines espèces et captures sous-utilisées.
233A4 – Consommation, sécurité sanitaire et qualité des produits de la pêche

512.
Objectif: Accroître la sécurité sanitaire et la qualité des produits de la pêche faisant l’objet d’un commerce national et international.
513.
Démarche: Les principales activités sont la formulation de directives internationales  pour  l’évaluation des dangers et des risques et de programmes de formation sur la sécurité sanitaire et la qualité des poissons. Le projet technique fournira aussi une aide à l’instauration de systèmes  d’assurance de qualité et de garantie de sécurité sanitaire, intégrant l’analyse des risques aux points critiques pour leur maîtrise (HACCP), l’analyse des dangers et un bon rapport coût-efficacité. Des données sur les dangers, les risques et les normes seront diffusées à grande échelle sur Internet. Une réunion internationale sur les risques et les dangers associés aux produits de la pêche est prévue, de même que des essais sur le terrain et des tests de stockage et d’acceptabilité sur des produits contenant de l’huile de poisson.
233A5 – Promotion du commerce international du poisson

514.
Objectif: Aider les gouvernements à prendre position dans les négociations commerciales internationales en leur offrant un meilleur accès aux informations commerciales, aux analyses et aux prévisions, et ce, en temps utile; et encourager les pays en développement à participer au commerce international, notamment par l’utilisation d’INFONetwork et une participation active à ce service.
515.
Démarche: Le projet soutiendra le réseau mondial d’information et fournira des conseils techniques sur le commerce international des produits de la pêche. Il organisera des conférences sur des denrées et des aspects commerciaux particuliers et fournira un appui technique suivi aux organisations régionales d’information sur le commerce des produits de la pêche. Le projet couvre aussi des services de secrétariat pour le Sous‑Comité du commerce du poisson du Comité des pêches.
233S1 – Soutien et conseils en matière de techniques de pêche et d’utilisation et de commercialisation du poisson

516.
Cette entité couvre les services de soutien technique aux opérations qui se déroulent sur le terrain, ainsi qu’un soutien et des conseils aux Membres et à d’autres organisations, notamment des instituts de technologie halieutique et de formation et des organes régionaux des pêches. Les questions de qualité et de sécurité sanitaire du poisson seront dûment examinées. L’entité couvre également la tenue d’une base de données sur les flottilles et les engins de pêche et les progrès technologiques dans ce domaine, appuie des engagements internationaux reflétant les intérêts de l’industrie halieutique et fournit des conseils à des associations régionales de crédit agricole sur l’octroi de crédits aux petites et moyennes entreprises de pêche.
Effets d’une croissance réelle zéro 

Les travaux prévus concernant l’élaboration  de systèmes d’information sur les produits de la pêche, en particulier sur la sécurité sanitaire des aliments, la nutrition, les technologies de transformation et le commerce devraient être réduits (projets 233A4, Consommation, sécurité sanitaire et qualité des produits de la pêche et 233A5, Promotion du commerce international du poisson), de même que les travaux sur l’impact écologique des opérations de pêche (projet 233A1, Réduction des rejets et de l’impact de la pêche sur l’environnement).

Ressources extrabudgétaires

517.
Une contribution du Fonds pour l’environnement mondial (visant le chalutage des crevettes tropicales, soit l’opération de pêche qui s’accompagne de la plus grande proportion de rejets) devrait permettre d’élargir les activités concernant la réduction des prises accessoires et des effets néfastes de la pêche sur l’environnement, qui sont complémentaires des travaux prévus au titre de l’entité 233A1. Onze pays participeront au projet. Les activités de l’entité 233A5 devraient bénéficier de fonds extrabudgétaires, en particulier le Sous‑Comité du commerce du poisson du Comité des pêches  (fonds alloués par le gouvernement hôte) et les services à l’appui du commerce international du poisson et des produits de la pêche, selon ce qui sera éventuellement spécifié dans de futurs accords (par les partenaires de GLOBEFISH
).

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
285
0
285
Mondial
2 633

Programme ordinaire
8 587
FAOR
43
57
100
Interrégional
328

Détachements au titre de Fonds
49
FI
7 618
1 187
8 805
Afrique
1 617

Détachements au titre du SST
24
RO
377
0
377
Asie et Pacifique
1 558

Programme de travail
8 660
SO
337
0
337
Proche-Orient
926

Activités de fonds fiduciaires





Europe
1 490

Fonds fiduciaires
1 244




Amérique latine
1 352

Activités de fonds fiduciaires
1 244







Total du Programme  2.3.3
9 904

8 660
1 244
9 904

9 904

Programme 2.3.4: Politiques halieutiques

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

2.3.4.A1
Coordination et suivi de l'application du Code de conduite pour une pêche responsable
1 194
(125)
1 069
(2)
1 067

2.3.4.A4
Promotion de la gestion des pêches côtières
805
203
1 008
(1)
1 007

2.3.4.A5
Promotion de politiques nationales/régionales appropriées pour le développement durable de l'aquaculture
615
44
659
(1)
658

2.3.4.P2
Analyse des tendances économiques et sociales mondiales des pêches et de l'aquaculture
1 183
41
1 224
(4)
1 220

2.3.4.P3
Analyse économique et sociale des politiques et de la gestion des pêches et de l'aquaculture
893
971
1 864
(497)
1 367

2.3.4.S1
Promotion et renforcement des organismes et des arrangements régionaux sur les pêches et appui au Programme de terrain
4 626
(535)
4 091
(71)
4 020

Total
9 316
599
9 915
(576)
9 339

Augmentations de coûts
131

109

Total - coûts recalculés
10 046

9 448

518.
Ce programme traite les aspects sociaux et économiques des pêches de capture et de l’aquaculture et analyse les politiques et les stratégies de gestion des secteurs de la pêche et de l’aquaculture. Il implique une interprétation économique des informations mondiales sur la production, le développement technologique, l’état des ressources aquatiques et la conservation, le traitement, le commerce et la consommation de ces dernières. L’influence de la conjoncture économique et sociale internationale ainsi que les facteurs naturels qui agissent sur les ressources halieutiques sont analysés. Les travaux incluront des projections à moyen et long termes de l’offre et de la demande de produits de la pêche ainsi que la tenue de bases de données sur la gestion de la pêche et des questions essentielles qui y sont liées . Les politiques et les stratégies seront examinées dans le contexte de la gestion et de la mesure de la capacité de pêche, du suivi, du contrôle et de la surveillance des pêches, ainsi que des répercussions économiques et sociales d’autres options de gestion halieutique, y compris le recours aux subventions.

519.
Le programme joue un rôle de premier plan pour ce qui est de stimuler la coopération internationale dans le domaine de la pêche, notamment en tant que point de convergence à l’appui des organes régionaux des pêches et au profit d’une intensification de la coopération avec d’autres organisations. La Division des politiques et de la planification de la pêche (FIP) assure le secrétariat administratif du Comité des pêche, du Comité consultatif pour la recherche sur les pêches ainsi que des organes régionaux des pêches de la FAO desservis par le siège.

520.
Le programme comprend trois projets techniques complétés par deux activités de programme continues qui couvrent d’importants travaux d’analyse en cours au profit des membres et un accord de service technique qui vise à soutenir des organes régionaux des pêches et le programme de terrain.

234A1 – Coordination et suivi de l’application du Code de conduite pour une pêche responsable

521.
Objectif: Appuyer les politiques et stratégies nationales en matière de pêche et d’aquaculture et l’amélioration des plans de gestion destinés à reconstituer les stocks de poissons.

522.
Démarche: Élaboration de directives techniques et d’autres instruments destinés à assurer l’application effective du Code de conduite pour une pêche responsable et des plans d’action internationaux connexes. Ce projet produira régulièrement des projections relatives à l’évolution probable de la gestion des  pêches au niveau mondial et au développement de l’aquaculture et diffusera des informations de nature politique sur les rôles respectifs des hommes et des femmes dans le secteur de la pêche. Il rédigera des rapports sur la mise en œuvre du Code.

234A4 - Promotion de la gestion des pêches côtières

523.
Objectif: Aider les parties prenantes (pêcheurs et ouvriers du secteur halieutique, communautés de pêcheurs, pêche artisanale et semi‑industrielle, organismes publics) à maintenir un équilibre durable dans l’exploitation des ressources halieutiques côtières.

524.
Démarche: L’activité principale consiste à aider les communautés qui vivent de la pêche à mettre au point des méthodes qui leur permettront d’élaborer des plans de gestion halieutique participatifs et de recenser les instruments de gestion correspondants.

234A5 - Promotion de politiques nationales et régionales appropriées pour le développement durable de l’aquaculture

525.
Objectif: Induire un accroissement de la consommation et du commerce des poissons, crustacés et mollusques d’élevage.

526.
Démarche: Promotion des conclusions et recommandations d’une Consultation technique de la FAO sur les cadres juridiques et les instruments de politique économique à l’appui de l’aquaculture commerciale durable, par le biais de séminaires nationaux centrés sur l’identification des obstacles au développement de l’aquaculture commerciale durable et  de débats  sur les options politiques susceptibles de lever les obstacles.

234P2 - Analyse mondiale des tendances économiques et sociales dans le domaine des pêches et de l’aquaculture

527.
Objectif: Éclairer la prise de décisions incombant aux gouvernements et à d’autres parties intéressées sur des questions d’intérêt national et international en leur fournissant des informations factuelles sur la pêche et l’aquaculture.

528.
Démarche: L’activité principale est la publication phare de la FAO intitulée: "La situation mondiale des pêches et de l’aquaculture (SOFIA)". Cette entité couvrira aussi la tenue à jour de l’Atlas mondial des pêches sur le site Internet de la FAO et la production d’une version de cet atlas  sur CD‑ROM. Elle poursuivra les travaux concernant l’évaluation prévisionnelle de la consommation de poisson, y compris du commerce international des produits de la pêche.

234P3 - Analyse économique et sociale des politiques et de la gestion des pêches et de l’aquaculture

529.
Objectif: Contribuer à accroître l’efficacité des politiques et de la gestion dans le domaine de la pêche et de l’aquaculture.

530.
Démarche: Cette activité de programme continue vise essentiellement à fournir des informations et une analyse destinées à favoriser l’entente internationale sur des questions telles que l’utilisation des incitations économiques, les modalités de gestion des stocks partagés de poissons, la manière d’aider les communautés de pêcheurs à passer d’un mode d’exploitation non durable  des ressources halieutiques à un mode durable. Elle fournira une assistance, des informations et une formation afin de faciliter la mise en œuvre de quatre plans d’action internationaux à l’appui du Code de conduite.

234S1 – Promotion et renforcement des organes et des arrangements régionaux des pêches et appui au Programme de terrain

531.
Cette entité pourvoit à l’organisation du Comité des pêches et des organes et arrangements régionaux des pêches de la FAO et à la prestation de services de secrétariat à ces derniers, et appuie des activités menées sur le terrain qui ont trait à la politique et à la planification halieutiques. À ce titre, elle donne aux membres des avis sur l’application du Code de conduite, notamment en ce qui concerne l’investissement dans la pêche et l’aquaculture durables, la planification de la gestion, les incitations économiques, les méthodes participatives et le contrôle de la capacité. Les projets sur le terrain qui visent des aspects économiques et sociaux de la pêche bénéficient de services consultatifs. Cette entité publiera un répertoire des organisations régionales de gestion de la pêche et actualisera, s’il y a lieu, les accords sur la pêche et le mandat des organes régionaux des pêches.
Effets d’une croissance réelle zéro

La contraction des ressources disponibles se traduirait essentiellement par une réduction considérable du soutien aux plans d’action internationaux approuvés par le Comité des pêches dans le cadre de l’entité 234P3, Analyse économique et sociale des politiques et de la gestion de la pêche et de l’aquaculture, et aux services connexes dans le cadre de l’entité 234S1, Promotion et renforcement des organes et des arrangements régionaux des pêches et appui au Programme de terrain.

Ressources extrabudgétaires

532.
On s’attend à ce que, durant l’exercice biennal, les travaux normatifs relatifs à l’analyse économique et sociale des politiques et de la gestion de la pêche et de l’aquaculture soient appuyés par une contribution extrabudgétaire. Celle‑ci sera notamment mise à profit pour l’étude des facteurs qui entraînent une exploitation excessive et non durable des pêches de capture et à l’appui de l’initiative FISHCODE (programme de partenariats mondiaux pour promouvoir la pêche responsable).
Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
295
0
295
Mondial
3 707

Programme ordinaire
9 700
FAOR
43
505
548
Interrégional
2 895

Banque mondiale - autre
51
FI
6 969
2 753
9 722
Afrique
3 826

Détachements au titre de Fonds
61
RO
1 624
0
1 624
Asie et Pacifique
1 314

Détachements au titre du SST
18
SO
984
0
984
Proche-Orient
246

Détachements au titre du SDPP
47




Europe
72

Autres détachements externes
18




Amérique latine
1 113

PSI
20







Programme de travail
9 915







Activités de fonds fiduciaires








Fonds fiduciaires
3 258







Activités de fonds fiduciaires
3 258







Total du Programme  2.3.4
13 173

9 915
3 258
13 173

13 173

Programme 2.3.9: Gestion du programme

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

2.3.9.S1
Direction du Département
2 253
41
2 294
0
2 294

2.3.9.S2
Direction divisionnaire
1 800
(38)
1 762
0
1 762

2.3.9.S3
Direction régionale et sous-régionale
1 016
117
1 133
0
1 133

Total
5 069
120
5 189
0
5 189

Augmentations de coûts
(151)

(151)

Total - coûts recalculés
5 038

5 038

533.
Ce programme couvre le Bureau rapproché du Sous‑Directeur général (FID), y compris l’Unité de coordination des programmes (FIDP), les bureaux des directeurs de division et les directions des bureaux régionaux qui sont responsables de la pêche.
Grand Programme 2.4: Forêts

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ
2002-03
Fonds fiduciaires

2.4.1
Ressources forestières
8 251
410
8 661
(903)
7 758
14 659

2.4.2
Produits forestiers
4 690
1 501
6 191
(56)
6 135
2 205

2.4.3
Politiques et planification forestières
8 556
(380)
8 176
(686)
7 490
28 697

2.4.4
Coordination et information relatives aux programmes forestiers
3 825
757
4 582
(238)
4 344
621

2.4.9
Gestion du programme
5 117
(113)
5 004
0
5 004
0

Total
30 439
2 175
32 614
(1 883)
30 731
46 182

Augmentations de coûts
(82)

(104)


Total  - coûts recalculés
32 532

30 627


Répartition des ressources par objectif stratégique de l'Organisation

Grand Programme 2.4
A1
A2
A3
B1
B2
C1
C2
D1
D2
E1
E2
E3

2.4.1
Ressources forestières













2.4.2
Produits forestiers













2.4.3
Politiques et planification forestières













2.4.4
Coordination et information relatives aux programmes forestiers













Légende






Plus de zéro et moins de 1 million de $ E.-U.
De 1 à  2 millions de 
$ E.-U.
De 2 à  4 millions de $ E.-U.
Plus de 4 millions de $ E.-U.

Principales orientations et priorités

534.
Les pays sont confrontés à l’évolution rapide de la demande de produits forestiers alors même qu’ils doivent s’efforcer d’instaurer une gestion et une conservation durables des ressources forestières, tout en veillant à satisfaire les besoins sociaux et économiques de la société. La plupart des contraintes et des perspectives concernant les forêts et la foresterie sont de nature intersectorielle et interdisciplinaire. Il existe en particulier un lien crucial entre la foresterie et la sécurité alimentaire. Les forêts, qui procurent un revenu direct à des centaines de millions de personnes, jouent un rôle déterminant dans la fourniture de moyens de subsistance et la réduction de la pauvreté. Les forêts sont une source directe de nourriture pour des millions de personnes, sous la forme de produits non ligneux (PFNL) et de fourrage pour les animaux.. Des forêts saines sont indispensables à l’agriculture durable, car elles conservent les sols et fournissent de l’eau pure et potable, utilisable également pour l’irrigation. Les services écologiques rendus par les forêts, notamment la biodiversité, sont de plus en plus appréciés. De fait, les zones qui sont les plus touchées par le déboisement se trouvent souvent parmi les plus pauvres.

535.
Les inquiétudes suscitées, au niveau international, par la raréfaction et la dégradation des forêts sont en train de donner naissance à un engagement politique en faveur de la gestion durable des forêts. Le dialogue international sur les politiques forestières gagnera encore en importance dans un avenir proche avec l’établissement du Forum des Nations Unies sur les forêts (UNFF) et l’appui du Partenariat sur les forêts, présidé par la FAO. L’Organisation jouera un rôle de premier plan en fournissant des informations et des connaissances utiles aux débats et à l’action politiques et en suivant les progrès réalisés par les pays membres dans l’aménagement durable des forêts et le respect de leurs engagements.

536.
Reconnaissant que chaque pays détient la clé du succès des actions entreprises, la FAO tendra à renforcer les capacités nationales en matière de foresterie, y compris ses aspects intersectoriels, par une démarche participative. Un mécanisme de mise en œuvre des programmes forestiers nationaux sera mis sur pied, en collaboration avec les principaux partenaires, afin d’appuyer ces efforts.

537.
Au vu des menaces qui pèsent sur les écosystèmes fragiles comme les forêts de montagne, les bassins versants en altitude, les déserts et les mangroves, le rôle de chef de file de la FAO pour l’Année internationale de la montagne (AIM 2002) prendra une importance particulière durant cet exercice, au cours duquel on s’attachera tout spécialement à apporter un réel suivi aux initiatives qui devraient voir le jour durant l’AIM.

538.
L’Organisation continuera à fournir en temps utile des informations complètes sur tous les aspects des forêts (environnementaux, sociaux et économiques). Le Comité des forêts a demandé à la FAO d’orienter la gestion des savoirs, de faciliter le dialogue international sur les définitions et la terminologie forestières, d’accroître la portée et la fiabilité des évaluations des ressources forestières mondiales et de veiller à la mise à jour permanente des informations sur les forêts avec la participation accrue des institutions nationales. Les informations se rapportant aux forêts seront mises à la disposition des Membres, dans toutes les langues de l’Organisation, à l’aide d’outils informatiques de pointe et de moyens traditionnels.

539.
De par leur capacité de piéger le carbone, les forêts naturelles et les plantations forestières représentent un facteur important de stabilisation du climat. En même temps, les forêts sont de plus en plus menacées par le changement climatique, les incendies, les parasites et d’autres catastrophes. La FAO assumera un rôle central en synthétisant les recherches et en diffusant à temps des informations précises sur les forêts et le changement climatique. Ce travail s’effectuera dans le contexte des accords internationaux sur les changements climatiques et en collaboration avec les secrétariats concernés. À la demande du Comité des forêts, l’Organisation collaborera aussi avec les pays membres afin de les aider à coordonner leurs efforts de prévention et de lutte contre les incendies de forêt.

540.
Le programme apportera un appui décisif à la formulation et à la promotion de politiques en faveur du développement viable des industries et du commerce des produits forestiers, ligneux ou non ligneux. Un accent particulier sera mis sur les interactions entre les dimensions sociales, économiques et environnementales.

Ressources et changements structurels

541.
La structure du programme a de nouveau été rationalisée dans le Plan à moyen terme 2002-2007. Le nombre de projets techniques (PT) et d’activités de programme continues (PC) a été ramené de 21 à 14. Cette nouvelle structure autorisera une plus grande souplesse grâce à la concentration des ressources dans un nombre réduit d’entités. Il est important de souligner que l’élimination de certaines entités n’implique pas la cessation des activités qu’elles couvraient, car les ressources ont été redistribuées et les activités regroupées (voir détails ci-après).

542.
L’accroissement net des ressources allouées à ce grand programme renforcera plusieurs priorités importantes, comme l’a recommandé le Comité des forêts lors de ses deux dernières sessions. Il permettra aussi la création de sept nouveaux postes de cadres, dont la plupart au grade d'administrateur auxiliaire.

543.
Dans le Programme 2.4.1: "Ressources forestières", deux entités ont été supprimées de façon à regrouper les activités ayant trait à la gestion des ressources dans l’entité 241A1 et celles relatives à la conservation des ressources dans l’entité 241A4. La réduction touchant l’entité 241P1, Évaluation et surveillance des forêts et des terres boisées, ne signifie pas qu’elle ait une priorité moindre, mais découle simplement de l’allocation exceptionnellement élevée qui avait été établie en 2000-01 pour parachever et publier les résultats de l’Évaluation mondiale des ressources forestières 2000 (FRA 2000). L’accroissement des ressources affectées à l’entité 241S1 traduit la décision d’appuyer comme il convient le programme de terrain, les services de conseils directs aux État Membres et les travaux interdisciplinaires.

544.
Dans le Programme 2.4.2: "Produits forestiers", deux entités ont aussi été supprimées pour recentrer les ressources sur les travaux normatifs dans trois grands domaines: les aspects environnementaux des forêts, l’information sur les produits forestiers et l’utilisation des produits forestiers. On notera que les fonds réservés à l’Annuaire des produits forestiers, notamment à la création et à la tenue des bases de données statistiques sur la production, la consommation et le commerce des produits forestiers, ont été transférés du Programme 2.4.3 au Programme 2.4.2, ce qui explique en grande partie l’accroissement notable des ressources totales attribuées à ce dernier, qui accroît l’équilibre entre les programmes relatifs à la foresterie. L’entité 242S1 est aussi renforcée.

545.
La réduction apparente des fonds alloués au Programme 2.4.3: "Politiques et planification forestières" masque une augmentation sensible du financement des activités destinées à renforcer les capacités institutionnelles et les programmes forestiers nationaux au titre des entités 243A3 et 243P1. Trois entités, dont deux particulièrement modiques, ont été supprimées à des fins de rationalisation, et les ressources ont été transférées vers l’entité 243A1, Études prospectives sur le secteur forestier.

546.
En ce qui concerne le Programme 2.4.4: "Coordination et information relatives aux programmes forestiers", on utilisera des ressources supplémentaires afin d’augmenter le nombre de langues de la FAO dans lesquelles seront rédigées les principales publications techniques de l’Organisation et les pages du site Internet de la FAO consacrées aux forêts. Il convient de noter que la réduction des crédits alloués à l’entité 244A1 n’implique pas que la priorité accordée au soutien aux arrangements internationaux ait diminué, mais tient plutôt au fait que certains aspects s’y rapportant, notamment le soutien aux programmes forestiers nationaux, ont été transférés du Programme 2.4.4 au Programme 2.4.3.

Programme 2.4.1: Ressources forestières

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

2.4.1.A1
Gestion durable des forêts naturelles et des terres boisées
1 418
551
1 969
(133)
1 836

2.4.1.A2
Les arbres en dehors des domaines forestiers
908
(908)
0
0
0

2.4.1.A3
Mise en valeur durable des montagnes et aménagement des bassins versants
764
(764)
0
0
0

2.4.1.A4
Conservation de l'environnement dans les forêts et dans les écosystèmes fragiles
640
1 293
1 933
(408)
1 525

2.4.1.A5
Plantations forestières et plantations d'arbres hors forêt
949
14
963
(26)
937

2.4.1.P1
Évaluation et surveillance des forêts et des terres boisées
1 932
(279)
1 653
(156)
1 497

2.4.1.S1
Soutien technique et services consultatifs
1 640
503
2 143
(180)
1 963

Total
8 251
410
8 661
(903)
7 758

Augmentations de coûts
121

131

Total - coûts recalculés
8 782

7 889

241A1 – Gestion durable des forêts naturelles et des terres boisées

547.
Objectif: Appuyer et renforcer les capacités dont disposent les pays pour conserver, mettre en valeur et utiliser de manière durable les forêts naturelles et les terres boisées, en vue d’en tirer un large éventail de biens et de services.

548.
Démarche: Rechercher un accord entre les différents processus régionaux et internationaux sur les critères et indicateurs de gestion durable des forêts, notamment les indicateurs clés des progrès accomplis en matière de gestion durable des forêts au niveau international et d'intégration de ces indicateurs dans les systèmes nationaux de surveillance des forêts. Au moins deux nouvelles initiatives sous‑régionales (Afrique centrale et Asie) viseront à accroître la superficie des forêts gérées sur un mode durable grâce à la promotion de modèles forestiers et de forêts de démonstration et à la mise en commun de données d'expérience et d’informations dans le cadre de réseaux. D’autres initiatives, couplées aux précédentes, viseront à traiter les problèmes particuliers des pays comportant des zones arides menacées de désertification. Ce projet technique élaborera des méthodes et des meilleures pratiques en matière de sylviculture et de gestion polyvalente des forêts naturelles – notamment des écosystèmes fragiles tels que les forêts de montagne et les mangroves – et diffusera des directives, des manuels et des études de cas s’y rapportant. Il couvrira également l’appui prêté aux plans d’action régionaux impulsés par les pays pour la gestion des ressources génétiques forestières; l’accès sécurisé via Internet au Système mondial d’information sur les ressources génétiques forestières (REFORGEN) et l'amélioration du système; la mise en place d’un mécanisme de coordination internationale efficace et d’une coopération contre les incendies de forêt; et la promotion de pratiques intégrées de lutte contre les ravageurs.

241A4 – Conservation de l’environnement dans les forêts et dans les écosystèmes fragiles

549.
Objectifs: Recenser les obstacles et faciliter l’adoption de méthodes améliorées de préservation de la biodiversité et d’utilisation durable des ressources forestières et de la faune sauvage; faire un meilleur usage du rôle protecteur et des fonctions des arbres dans les écosystèmes fragiles et les terres marginales, prévenir l’érosion et maîtriser la désertification; attirer davantage l’attention sur les questions liées à la mise en valeur durable des montagnes, dont la gestion intégrée des bassins versants (et prendre des mesures à cet égard), en vue notamment de la célébration de l’Année internationale de la montagne en 2002.

550.
Démarche: Le projet technique diffusera des technologies et des informations techniques sur les problèmes clés des écosystèmes fragiles, l'accent étant mis sur les montagnes et les terres arides, et concernant notamment la mise en place de capacités dans les pays et la formation de réseaux; ainsi qu’un guide sur les meilleures pratiques en matière d’aménagement des bassins versants. Des activités pilotes dans ce domaine devraient générer des connaissances et des informations, notamment sur les relations entre les terres d’altitude et les basses terres. Des directives faciliteront la conservation efficace et la gestion durable de la biodiversité, en particulier des espèces sauvages, dans les forêts et les espaces naturels et seront associées, pour ce faire, à des inventaires des besoins en matière de recherche, à de la formation et à un soutien à la Convention des Nations Unies sur la diversité biologique (CDB). D’autres activités sont prévues telles que la création de capacités à l’aide d’outils de formation et d’ateliers organisés aux niveaux régional et national et le soutien et la présentation de rapports à la Commission du développement durable (CDD), à Rio + 10 et à d’autres activités relevant du programme Action 21, conformément au rôle de maître d’œuvre qui incombe à la FAO au titre du programme Action 21. Le projet technique coordonnera la préparation et le suivi de l’Année internationale de la montagne 2002.

241A5 – Plantations forestières et plantation d’arbres hors forêt

551.
Objectif: Appuyer les efforts nationaux entrepris pour planifier, gérer et surveiller les plantations forestières et les arbres hors forêt (notamment dans les systèmes agroforestiers et les milieux urbains et périurbains), par l’adoption des meilleures pratiques d’utilisation et de fourniture de semences, l’amélioration des arbres, les pépinières forestières, la sylviculture, les pratiques agroforestières et les interventions protectrices.

552.
Démarche: La composante relative à la collecte et à la diffusion d’informations inclut des bases de données sur les plantations forestières et les arbres plantés, ainsi que la fourniture d’informations sur le matériel végétal approprié en arboriculture et les technologies d’amélioration des essences (y compris les réseaux d’échange de semences, les études, les lignes directrices et les conseils directs aux institutions nationales) et sur la gestion des plantations forestières et des arbres plantés. Les efforts nationaux seront appuyés par la formulation de stratégies de planification de l'utilisation des terres et de préservation des écosystèmes faisant appel à l’agroforesterie et à d’autres systèmes de plantation d’arbres hors forêt et par l’élaboration de politiques et de programmes en faveur d'une intégration accrue des arbres dans les milieux urbains et périurbains.

241P1 – Évaluation et surveillance des forêts et des terres boisées

553.
Objectif: Analyser, documenter et notifier systématiquement l’état et les tendances des ressources forestières; élaborer et mettre à jour des méthodes d’inventoriage, d’analyse, d’évaluation et de surveillance des forêts, fondées sur des notions et des termes courants et reconnus; renforcer les capacités nationales en matière d’estimation des ressources forestières et des causes sous‑jacentes du recul et de la dégradation des forêts.
554.
Démarche: Le travail d’évaluation des forêts mené à l’échelle mondiale continuera à livrer des informations quantitatives et qualitatives, qui porteront aussi sur de nouveaux paramètres environnementaux, sociaux et économiques. On s’efforcera d’améliorer l’accès via Internet aux résultats de l’évaluation, notamment aux données de référence et aux cartes géographiques sur les ressources forestières. Cette entité perfectionnera et diffusera des méthodes pour évaluer les changements survenant dans tous les types de forêts et de terres boisées et appuiera la mise en place de capacités pour évaluer et surveiller les ressources forestières dans une sélection de pays.

Effets d'une croissance réelle zéro

Avec les ressources correspondant à un scénario de croissance réelle zéro, il faudrait abandonner la proposition de créer un nouveau poste important de forestier (P-3) (gestion de la flore et de la faune sauvage) au Bureau régional pour l’Afrique. Ce scénario impliquerait une sévère diminution de l’ensemble des ressources allouées à l’entité 241A4, Conservation de l’environnement dans les forêts et les écosystèmes fragiles, et une réduction des services offerts aux États Membres au titre de l’entité 241S1. L’établissement d’un système international coordonné de lutte contre les incendies de forêt au titre du projet 241A1, Gestion durable des forêts naturelles et des terres boisées, serait également affecté, de même que l’appui à la mise en place de réseaux et au renforcement des capacités en matière de surveillance et de prospection forestières, au titre de l’entité 241P1, Évaluation et surveillance des forêts et des terres boisées.

Ressources extrabudgétaires

555.
On s’attend à ce que de plus en plus de membres demandent un soutien pour la gestion durable et la conservation de leurs ressources forestières et de leurs arbres hors forêt. Des ressources extrabudgétaires seront allouées aux activités ci-après: renforcement des capacités nationales d’évaluer et de surveiller les ressources forestières; Année internationale de la montagne 2002, y compris les mesures de suivi dans les principaux pays concernés; gestion, remise en état et préservation des forêts dans des zones où les écosystèmes sont menacés, notamment les zones arides, les mangroves et les montagnes; établissement et application de critères et d’indicateurs de gestion durable des forêts; assistance aux pays souhaitant créer des modèles forestiers et des forêts de démonstration; conseils aux pays pour l’élaboration de systèmes agroforestiers efficaces et d’autres approches pluridisciplinaires; et mise au point d’outils et de stratégies efficaces pour la gestion des bassins versants. La collaboration avec les États Membres, des organisations non gouvernementales et le secrétariat de la Convention sur la diversité biologique sur des questions essentielles ayant trait aux forêts et à la biodiversité pourrait aussi attirer des contributions extrabudgétaires.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
204
0
204
Mondial
5 264

Programme ordinaire
8 520
FAOR
43
6 540
6 583
Interrégional
1 050

Détachements au titre du SST
8
FO
6 289
4 670
10 959
Afrique
3 418

Détachements au titre de Fonds
133
LOGE
28
0
28
Asie et Pacifique
9 538

Programme de travail
8 661
RO
1 656
3 099
4 755
Proche-Orient
972

Activités de fonds fiduciaires

SO
441
0
441
Europe
737

Fonds fiduciaires
14 659
TCO
0
350
350
Amérique latine
2 340

Activités de fonds fiduciaires
14 659







Total du Programme  2.4.1
23 320

8 661
14 659
23 320

23 319

Programme 2.4.2: Produits forestiers

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

2.4.2.A1
Aspects écologiques des forêts
1 013
(135)
878
(11)
867

2.4.2.A2
Amélioration de la production et de l'utilisation durables des produits forestiers bruts
1 100
(1 100)
0
0
0

2.4.2.P1
Informations sur les produits forestiers
239
1 764
2 003
(18)
1 985

2.4.2.P2
Utilisation appropriée des produits forestiers
863
978
1 841
(25)
1 816

2.4.2.P3
Questions liées à l'utilisation des produits forestiers
486
(486)
0
0
0

2.4.2.S1
Soutien aux projets de terrain et services consultatifs
989
480
1 469
(2)
1 467

Total
4 690
1 501
6 191
(56)
6 135

Augmentations de coûts
(104)

(104)

Total - coûts recalculés
6 087

6 031

242A1 – Aspects écologiques des forêts

556.
Objectif: Contribuer à l’analyse de la dimension écologique des forêts et des pratiques forestières, y compris leur impact sur le climat.

557.
Démarche: L’une des activités principales est l’appui à la Convention‑cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCCC), qui s’accompagnera d’ateliers sur la création de capacités pour l’utilisation des sols, la modification de l’affectation des sols et la foresterie, dans le cadre de la Convention. Diverses publications devraient paraître, par exemple sur la contribution des forêts à l’atténuation des changements climatiques, sur les relations entre le commerce international et la commercialisation des produits forestiers et les questions d’environnement, et sur divers systèmes possibles de certification de la gestion durable des forêts. Plusieurs réunions et/ou séminaires se rapportant à ces thèmes seront organisés.

242P1 – Information sur les produits forestiers

558.
Objectif: Améliorer la disponibilité et l’accessibilité des informations sur l’utilisation, la production, le commerce et la commercialisation des produits forestiers.

559.
Démarche: Cette entité gérera la base de données se rapportant à l’étude mondiale sur les intensités d’exploitation et les études d’impact, et publiera les documents suivants: deux numéros de l’Annuaire des produits forestiers, d’une revue consacrée aux produits non ligneux (Non-Wood News) et d’une publication relative à l’Étude sur le papier récupéré, quatre numéros du Forum sur l’énergie forestière; ainsi que des publications techniques sur l’intensité d’exploitation des produits forestiers, le degré de technicité de cette activité et l’incidence de ces paramètres sur l’environnement, et sur des méthodes harmonisées de mesure s’appliquant à l’inventoriage, à la transformation et au commerce du rotin; et un manuel sur l’évaluation socio‑économique des produits forestiers non ligneux. Cette entité appuiera un réseau électronique sur l’énergie forestière et diffusera des informations mises à jour sur la dendroénergie.

242P2 – Utilisation appropriée des produits forestiers

560.
Objectif: Élaborer et promouvoir des méthodes incarnant les meilleures pratiques en ce qui concerne l’exploitation, l’ingénierie, la transformation, le commerce et la commercialisation des produits forestiers non ligneux et de la dendroénergie.

561.
Démarche: Promotion de codes d’usage pour l’exploitation des produits forestiers et l’ingénierie forestière, notamment pour l’Afrique et l’Amérique latine (y compris des publications et des ateliers). Quatre études seront réalisées sur l’exploitation et l’ingénierie respectueuses de l’environnement dans des pays tropicaux sélectionnés, ainsi qu’un relevé de l’impact des abattages dans les forêts tropicales humides. Deux ateliers sur la commercialisation et le commerce des produits forestiers et une consultation internationale d’experts sur les produits forestiers non ligneux seront organisés. Des publications techniques sur la commercialisation de certains produits forestiers et la planification de la dendroénergie et deux numéros du "Forest Harvesting Bulletin" sont à paraître.

Effets d'une croissance réelle zéro

Le Programme 2.4.2 ne serait qu’accessoirement affecté par les réductions de ressources correspondant au passage d’une croissance réelle (CR) à une croissance réelle zéro (CRZ).
Ressources extrabudgétaires

562.
Les demandes de soutien direct aux industries forestières adressées à la FAO diminuent progressivement à mesure que cette activité est reprise par le secteur privé. Parallèlement, les donateurs se montrent de plus en plus désireux d’appuyer des activités normatives dans les domaines suivants: foresterie et changement climatique, y compris les définitions et la terminologie (les travaux interdisciplinaires de la FAO dans ce domaine sont coordonnés par la Division des produits forestiers); analyse des aspects environnementaux, économiques et sociaux du commerce des produits forestiers. Des fonds extrabudgétaires sont aussi prévus pour la mise en valeur des produits forestiers non ligneux et de leur contribution à la sécurité alimentaire et aux moyens d’existence durables en milieu rural; la mise au point et l’analyse de systèmes d’exploitation de la dendroénergie; et l’élaboration et l’application de codes types régionaux et nationaux de pratiques forestières et de réduction de l’impact de l’abattage.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
244
0
244
Mondial
3 329

Programme ordinaire
6 121
FO
4 775
2 205
6 980
Interrégional
218

Banque mondiale
3
LOGE
375
0
375
Afrique
1 363

Détachements au titre de Fonds
60
RO
602
0
602
Asie et Pacifique
964

Détachements au titre du SST
4
SO
195
0
195
Proche-Orient
572

Autres détachements externes
3




Europe
740

Programme de travail
6 191




Amérique latine
1 210

Activités de fonds fiduciaires








Fonds fiduciaires
2 205







Activités de fonds fiduciaires
2 205







Total du Programme  2.4.2
8 396

6 191
2 205
8 396

8 396

Programme 2.4.3: Politiques et planification forestières

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

2.4.3.A1
Études prospectives sur le secteur forestier
858
814
1 672
(124)
1 548

2.4.3.A2
Programme "Arbres, forêts et communautés rurales"
143
(143)
0
0
0

2.4.3.A3
Renforcement des capacités institutionnelles au niveau des pays
1 123
852
1 975
(483)
1 492

2.4.3.P1
Formulation des programmes forestiers nationaux
910
267
1 177
(56)
1 121

2.4.3.P2
Analyse des facteurs économiques en foresterie
1 402
(600)
802
(6)
796

2.4.3.P3
Statistiques sur la production et le commerce des produits forestiers
1 003
(1 003)
0
0
0

2.4.3.P4
Foresterie participative
969
(145)
824
(17)
807

2.4.3.P5
Situation des forêts du monde
286
(286)
0
0
0

2.4.3.S1
Interactions avec le Programme de terrain et services consultatifs
1 862
(136)
1 726
0
1 726

Total
8 556
(380)
8 176
(686)
7 490

Augmentations de coûts
51

26

Total - coûts recalculés
8 227

7 516

243A1 – Études prospectives sur le secteur forestier

563.
Objectif: Favoriser la planification stratégique à long terme de la foresterie, inciter les pays à engager des réformes appropriées en matière de politique forestière et orienter l’aide des donateurs ainsi que les programmes d’investissement vers les besoins du secteur forestier.

564.
Démarche: Cette entité débouchera principalement sur la publication de la "Situation des forêts du monde"(SOFO) 2003, qui sera également disponible sur Internet, et de l’Étude prospective sur le secteur forestier en Afrique (incluant cinq rapports sous‑régionaux). Elle lancera les études prospectives sur le secteur forestier pour l’Amérique latine et les Caraïbes et pour l’Europe respectivement (achèvement prévu au cours de l’exercice 2004-05). Ce projet technique comporte également des activités analytiques liées à des projections à long terme, à des scénarios descriptifs et aux incidences quantitatives à long terme des forêts pour la société.

243A3 – Renforcement des capacités institutionnelles au niveau des pays

565.
Objectif: Améliorer les dispositifs institutionnels et les instruments juridiques visant le secteur forestier au niveau national.

566.
Démarche: L’établissement d’un mécanisme de mise en œuvre des programmes forestiers nationaux est une nouvelle activité importante qui sera menée en collaboration avec les principaux partenaires; elle est destinée à coordonner efficacement le soutien international aux capacités nationales de gestion durable des forêts. D’autres activités relèvent également de la mise en place de capacités nationales: analyses planifiées de questions institutionnelles et diffusion de leurs résultats auprès des Membres et partenaires de la FAO; appui soutenu à la coopération et à la mise en place de réseaux aux échelons national et international, afin d’accroître les capacités de recherche, d’enseignement et de vulgarisation forestières; et transfert de technologie en faveur de la gestion durable des forêts.

243P1 – Formulation des programmes forestiers nationaux

567.
Objectif: Faire en sorte que les programmes forestiers nationaux optimisent les contributions du secteur forestier au développement socio‑économique.

568.
Démarche: Cette entité analysera en continu les relations intersectorielles, les influences réciproques et les articulations entre les politiques forestières et d’autres politiques nationales. Elle facilitera les processus nationaux destinés à traiter les aspects intersectoriels, éventuellement par le biais d’ateliers. Cette activité de programme continue inclut des études sur les grandes questions fondamentales de politique forestière, telles que la privatisation, la décentralisation des décisions politiques, les répercussions de la mondialisation et des processus d’intégration sur la foresterie, les mesures publiques affectant les incendies de forêt et le financement. L’appui aux pays sera aussi étayé par la formulation de directives actualisées et la diffusion régulière d’informations sur l’état d’avancement des programmes forestiers nationaux.

243P2 – Analyse des facteurs économiques en foresterie

569.
Objectif: Aider les pays à définir des politiques forestières et des procédures de mise en œuvre qui soient financièrement et économiquement viables, en vue de soutenir la planification stratégique à long terme de la foresterie et une réforme avisée de la politique forestière.

570.
Démarche: Cette activité de programme continue analysera de façon plus approfondie les mesures budgétaires et les dispositifs fonciers favorables à la gestion durable des forêts, notamment en effectuant des comparaisons entre les pays. Elle produira des directives techniques sur les meilleures pratiques en matière de tarification des produits forestiers, les régimes fiscaux s’appliquant aux forêts et les incitations destinées à ce secteur et sur la façon d’incorporer les externalités forestières dans des politiques forestières et des programmes forestiers nationaux, et de stimuler l’investissement dans la gestion durable des forêts. Des manuels et des ateliers de formation consacrés à l’utilisation des outils économiques dans les décisions ayant trait à l’aménagement des forêts devraient aussi voir le jour au cours de cet exercice.

243P4 – Foresterie participative

571.
Objectif: Soutenir à la fois la gestion durable des forêts et des moyens d’existence durables, en particulier pour les groupes les plus vulnérables, en instaurant des conditions propices à la gestion participative des arbres, des forêts et d’autres ressources naturelles et en renforçant les moyens dont disposent les différents acteurs, notamment les plus dépendants des ressources forestières.

572.
Démarche: Les principales activités de cette entité consisteront à évaluer et concevoir des cadres politiques, processus et institutions de soutien, et à préparer et diffuser des documents sur les approches et les programmes participatifs (concernant notamment les rapports entre la conservation et le développement et les procédures de décentralisation efficaces). Ces activités seront complétées par des méthodes et des directives visant à améliorer la gestion des ressources naturelles et à assurer des moyens d’existence durables à la population, et par des instruments permettant de renforcer la participation des femmes à la prise de décisions relatives à la foresterie.

Effets d'une croissance réelle zéro
L’entité la plus fortement touchée serait le projet 243A3, Renforcement des capacités institutionnelles au niveau des pays, puisque la CRZ freinerait le mécanisme de mise en œuvre des programmes forestiers nationaux (ce qui affecterait aussi les services fournis au titre de 243P1, Formulation des programmes forestiers nationaux) et 243S1. La réalisation de l’Étude prospective sur le secteur forestier en Amérique latine et dans les Caraïbes serait ralentie par la diminution des ressources attribuées au projet 243A1, Études prospectives sur le secteur forestier.

Ressources extrabudgétaires

573.
Au cours de la dernière décennie, grâce au dialogue international sur les politiques forestières, la FAO a reçu un nombre croissant de demandes de soutien aux politiques et aux institutions forestières nationales et d’assistance pour l’application des propositions d’action émanant du Groupe d’experts intergouvernemental sur les forêts et du Forum intergouvernemental sur les forêts. Comme cela a été rappelé plus haut, la collaboration entre la FAO et ses partenaires extérieurs porte principalement sur le mécanisme de mise en œuvre des programmes forestiers nationaux. Des ressources extrabudgétaires continueront d’appuyer une participation accrue de tous les secteurs de la société à la prise de décisions concernant les forêts; la facilitation des procédures permettant de parvenir à un consensus et de résoudre les conflits; et les contributions des forêts aux moyens d’existence durables en milieu rural et à la réduction de la pauvreté. La réalisation des études prospectives régionales sur le secteur forestier en Afrique, en Europe, en Amérique latine et dans les Caraïbes est aussi fortement tributaire de l’aide extrabudgétaire.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
260
0
260
Mondial
989

Programme ordinaire
8 060
FAOR
43
2 977
3 020
Interrégional
9 880

Banque mondiale - autre
14
FO
6 148
24 453
30 601
Afrique
5 532

Détachements au titre de Fonds
95
LOGE
362
0
362
Asie et Pacifique
5 558

Détachements au titre du SST
2
RO
1 116
1 267
2 383
Proche-Orient
1 058

Autres détachements externes
5
SO
247
0
247
Europe
698

Programme de travail
8 176




Amérique latine
13 157

Activités de fonds fiduciaires








Fonds fiduciaires
28 697







Activités de fonds fiduciaires
28 697







Total du Programme  2.4.3
36 873

8 176
28 697
36 873

36 872

Programme 2.4.4: Coordination et information relatives aux programmes forestiers

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

2.4.4.A1
Suivi de la CNUED et des processus forestiers internationaux
1 335
(761)
574
0
574

2.4.4.P1
Information forestière
1 494
749
2 243
(227)
2 016

2.4.4.S1
Soutien aux organes statutaires et liaison avec les bureaux régionaux
996
769
1 765
(11)
1 754

Total
3 825
757
4 582
(238)
4 344

Augmentations de coûts
(72)

(79)

Total - coûts recalculés
4 510

4 265

244A1 – Suivi de la CNUED et des processus forestiers internationaux

574.
Objectif: Fournir des contributions coordonnées et un appui aux initiatives et processus internationaux qui visent le secteur forestier.

575.
Démarche: Des études analytiques portant sur des questions clés et d’autres documents de référence seront requis à l’appui du Forum des Nations Unies sur les forêts (FNUF). Cette activité sera couplée avec des études techniques et politiques menées dans le contexte du plan de travail du Partenariat sur les forêts, présidé par la FAO, désignée comme chef de file pour certaines questions. À un niveau plus local, ce projet technique aidera les États Membres à suivre et notifier la progression de la mise en œuvre des propositions d’action formulées par le Groupe d’experts intergouvernemental sur les forêts et le Forum intergouvernemental sur les forêts, lesquelles contribueront à l’élaboration d’un mécanisme international efficace de suivi et de notification. Le projet assurera également la coordination des contributions relatives à la foresterie dans les réunions internationales, notamment celles qui concernent la biodiversité, la désertification et le changement climatique; la soumission de rapports réguliers à la Commission du développement durable décrivant la mise en œuvre des deux chapitres du programme Action 21 pour lesquels la FAO agit en qualité de maître d’œuvre: les chapitres 11 (lutte contre le déboisement) et 13 (mise en valeur durable des montagnes).

244P1 – Information forestière

576.
Objectif: Diffuser des données et des connaissances relatives à la foresterie auprès d'un large éventail d’utilisateurs.

577.
Démarche: Deux activités importantes sont en cours: le Système d’information sur la foresterie (FORIS), assorti d’outils Internet pour favoriser un plus haut degré de participation et l’entrée de données à distance par les pays et les organisations partenaires; et la mise à jour des pages consacrées à la foresterie sur le site Internet de la FAO, avec une représentation équilibrée des langues de l’Organisation. Cette activité de programme continue couvre également des services consultatifs à l’intention des pays et la mise en place de capacités institutionnelles nationales pour la gestion des données et des connaissances forestières, notamment grâce à l’assistance technique du projet mené conjointement par l’Union internationale des instituts de recherche forestière et la Commission européenne, projet intitulé "Réunir des informations scientifiques sur les forêts à l’appui de la gestion durable de ces dernières dans les pays ACP". Cette activité inclut huit numéros de Unasylva et d’autres matériels d’information plus ciblés.

244S1 – Soutien aux organes statutaires et liaison avec les bureaux régionaux

578.
Il faudra organiser les sessions suivantes des organes statutaires de la FAO s’occupant des forêts: seizième session du Comité des forêts; six sessions des commissions régionales; sessions respectives du Comité consultatif du papier et des produits dérivés du bois, de la Commission internationale du peuplier de Silva Mediterranea, du Groupe de travail de la Commission des forêts et de la faune sauvage pour l’Afrique et du Groupe d’experts des ressources génétiques forestières.

579.
En outre, cette entité coordonnera la mise en œuvre des programmes de la FAO concernant la foresterie entre le siège et les bureaux régionaux et sous‑régionaux, épaulera le personnel de la FAO détaché dans d’autres organisations et, en collaboration avec le Gouvernement canadien, fournira des services de secrétariat au XIIe Congrès forestier mondial qui se tiendra dans la ville de Québec du 21 au 28 septembre 2003.

Effets d'une croissance réelle zéro
La diminution des ressources allouées au titre de l’entité 244P1, Information forestière, restreindrait la couverture linguistique des principales publications techniques et des pages consacrées à la foresterie sur le site Internet de la FAO.

Ressources extrabudgétaires

580.
Comme la FAO jouera un rôle de premier plan dans les processus forestiers internationaux, notamment le Forum des Nations Unies sur les forêts et le Partenariat sur les forêts, des ressources extrabudgétaires sont attendues pour renforcer les contributions de la FAO, notamment l’élaboration et la mise en œuvre de méthodes efficaces de suivi, d’évaluation et de notification des progrès accomplis vers la gestion durable des forêts, la mise en œuvre des propositions d’action du Groupe d’experts intergouvernemental sur les forêts et du Forum intergouvernemental sur les forêts, ainsi que l'application du Plan d’action du Forum des Nations Unies sur les forêts.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
150
0
150
Mondial
1 489

Programme ordinaire
4 573
FO
3 644
621
4 265
Interrégional
352

Détachements au titre de Fonds
9
LOGE
133
0
133
Afrique
648

Programme de travail
4 582
RO
608
0
608
Asie et Pacifique
1 140

Activités de fonds fiduciaires

SO
47
0
47
Proche-Orient
437

Fonds fiduciaires
621




Europe
502

Activités de fonds fiduciaires
621




Amérique latine
635

Total du Programme  2.4.4
5 203

4 582
621
5 203

5 203

Programme 2.4.9: Gestion du programme

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

2.4.9.S1
Direction du Département
2 592
(251)
2 341
0
2 341

2.4.9.S2
Direction divisionnaire
1 437
3
1 440
0
1 440

2.4.9.S3
Direction régionale et sous-régionale
1 088
135
1 223
0
1 223

Total
5 117
(113)
5 004
0
5 004

Augmentations de coûts
(78)

(78)

Total - coûts recalculés
4 926

4 926

581.
Ce programme couvre le Bureau rapproché du Sous-Directeur général (FOD), y compris l'Unité de coordination des programmes (FODP), les bureaux des directeurs de divisions et les directions des bureaux régionaux responsables des activités forestières.

Grand Programme 2.5: Contributions au développement durable et programmes spéciaux

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ
2002-03
Fonds fiduciaires

2.5.1
Recherche, gestion des ressources naturelles et transfert des technologies
20 642
945
21 587
(985)
20 602
13 738

2.5.2
Parité et population
6 479
(162)
6 317
(793)
5 524
7 117

2.5.3
Développement rural
8 208
530
8 738
(515)
8 223
12 594

2.5.6
Production alimentaire à l'appui de la sécurité alimentaire dans les pays à faible revenu et
10 270
591
10 861
(574)
10 287
24 515


à déficit vivrier







2.5.9
Gestion du programme
6 976
241
7 217
0
7 217
0

Total
52 575
2 145
54 720
(2 867)
51 853
57 964

Augmentations de coûts
364

275


Total  - coûts recalculés
55 084

52 128


Ventilation des ressources par objectif stratégique

Major Programme 2.5
A1
A2
A3
B1
B2
C1
C2
D1
D2
E1
E2
E3

2.5.1
Recherche, gestion des ressources naturelles et transfert de technologies













2.5.2
Les femmes et la population













2.5.3
Développement rural













2.5.6
Production alimentaire à l'appui de la sécurité alimentaire dans les pays à faible revenu et à déficit vivrier













Légende






Plus de zéro et moins de 1 million de dollars E.-U.
De 1à 2 millions de
dollars E.-U.
De 2 à 4 millions de
dollars E.-U.
Plus de 4 millions de dollars E.-U.

Principales orientations et priorités

582.
Ce grand programme se caractérise par d’intenses interactions, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de la FAO. Il est le fer de lance du suivi de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement (CNUED) et des conventions connexes sur la gestion et la conservation des ressources naturelles et de la mise en application des recommandations des autres grands sommets et conférences internationaux, notamment la quatrième Conférence mondiale sur les femmes, le Sommet social et la Conférence internationale sur la population et le développement. Il joue un rôle décisif en favorisant l’intégration des femmes dans toutes les activités de fond de la FAO, dont le principal instrument est le Plan d’action pour la parité et le développement, et en guidant les efforts accomplis à l’échelle de l’institution pour analyser et contrecarrer l’impact de la pandémie de VIH/SIDA sur l’agriculture, la sécurité alimentaire et le développement rural. Il définit également les orientations fondamentales des travaux du Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale (GCRAI). Chargé de l’appui direct au Programme spécial pour la sécurité alimentaire (PSSA) dans les pays à faible revenu et à déficit vivrier (PFRDV), il assure la coordination à l’échelle de l’organisation des contributions à la mise en œuvre de ce programme.

583.
Les priorités suivantes conserveront toute leur actualité au cours de l’exercice biennal:

gt) assurer des moyens d’existence et une sécurité alimentaire équitables et durables dans les zones rurales, y compris l’accès à l’emploi, aux ressources et aux services et le fonctionnement efficace des organisations de la communauté et de la société civile;

gu) intégrer les questions de parité hommes-femmes et de population, notamment le problème du VIH/SIDA, dans les politiques et programmes de protection de l’environnement et de développement rural, ainsi que dans la législation et les institutions civiles pertinentes;

gv) faciliter la transformation du secteur agricole, en soutenant des systèmes nationaux de recherche, de vulgarisation, d’enseignement et de communication efficaces qui soient capables de produire, d’adapter et de diffuser des technologies renforçant la productivité;

gw) utiliser pleinement le potentiel des systèmes d’observation de l’environnement, des technologies d’information, des bases de données et des analyses aux fins de la sécurité alimentaire et du développement durable;

gx) assurer la réponse coordonnée de la FAO aux questions primordiales d’intérêt international, notamment le suivi des conventions des Nations Unies, des conférences et des accords internationaux, les travaux de la Commission du développement durable (CDD), la mise en application du programme Action 21 de la CNUED et des Conventions sur la diversité biologique (CDB), les changements climatiques (CCNUCC) et la désertification;

gy) promouvoir l’expansion constante du PSSA.

Ressources

584.
Un nouveau projet technique 251A5, le Secrétariat du Forum mondial sur la recherche agronomique (FMRA) a été introduit. Il figurait déjà dans le Plan à moyen terme 2002-2007 sous le titre “Secrétariat des Systèmes nationaux de recherche agricole (SNRA) du FMRA”. Il a été décidé de réunir les secrétariats des NARS et du FMRA en un secrétariat unique, dit Secrétariat du FMRA. La plupart des activités de ce dernier sont entreprises dans le cadre d’arrangements de fonds spéciaux, d’où les faibles montants indiqués dans le tableau ci-dessous.

585.
En ce qui concerne les principaux mouvements de ressources, la réduction nette au titre du Programme 2.5.2 est due à une forte diminution des crédits jusqu’à présent disponibles au titre du Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP). Cette baisse masque l’augmentation des ressources allouées aux activités de la Division des femmes et de la population (SDW) relatives à la parité hommes-femmes et la création d'un nouveau poste en vue de l'analyse des effets négatifs de l’épidémie de SIDA sur la sécurité alimentaire et le développement rural, surtout en Afrique. On notera également que d’importantes ressources antérieurement affectées au Programme 2.5.2 ont été transférées au Programme 2.5.1 (en tant que contribution de la SDW aux entités interdivisionnaires 251A1 et 251P3). Les deux autres programmes (2.5.1 and 2.5.3) mis en œuvre par le Département du développement durable (SD) enregistrent, en revanche, de fortes augmentations nettes, liées à la création de nouveaux postes sur les questions relatives à l'invalidité – autre grave problème social compromettant le développement rural dans de nombreuses zones - ainsi que sur les régimes fonciers et les institutions rurales dans la région Proche-Orient. Outre l’incidence des transferts de ressources entre programmes mentionnés ci-dessus, un certain réalignement des ressources entre les entités a été effectué au sein des Programmes 2.5.1 et 2.5.3. 
586.
Enfin, il est également proposé d’accroître les crédits alloués au Programme 2.5.6, essentiellement pour la mise en œuvre du PSSA au niveau des pays, et il est nécessaire de renforcer la composante de coordination pour faire face à l'expansion de ce programme.

Programme 2.5.1: Recherche, gestion des ressources naturelles et transfert de technologies

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

2.5.1.A1
Utilisation intégrée de l'information en vue du développement durable
3 497
(1 035)
2 462
(70)
2 392

2.5.1.A2
La jeunesse et l'agriculture, la sécurité alimentaire et les moyens d'existence durables
785
44
829
(1)
828

2.5.1.A3
Partenariats pour une meilleure utilisation des biotechnologies en agriculture
571
433
1 004
(80)
924

2.5.1.A4
Mise en valeur et diffusion intégrées des connaissances et des techniques agricoles en vue de la sécurité alimentaire et du développement durable
4 156
(679)
3 477
(142)
3 335

2.5.1.A5
Secrétariat du Forum mondial sur la recherche agronomique (FMRA)
0
201
201
(100)
101

2.5.1.A6
Soutien aux accords relatifs à l'environnement et promotion d'une planification et d'une gestion intégrées de l'environnement
1 143
761
1 904
(320)
1 584

2.5.1.P1
Infrastructures et services d'information géo-écologique
1 595
115
1 710
0
1 710

2.5.1.P3
Technologies de l'information et de la communication à l'appui des systèmes de recherche, de vulgarisation et d'enseignement agricoles
903
1 213
2 116
(272)
1 844

2.5.1.P4
Secrétariat du Comité consultatif technique (CCT) du GCRAI
4 243
3
4 246
0
4 246

2.5.1.S1
Services de soutien technique aux États Membres, au Programme de terrain, et autres activités apparentées
3 749
(111)
3 638
0
3 638

Total
20 642
945
21 587
(985)
20 602

Augmentations de coûts
216

187

Total - coûts recalculés
21 803

20 789

587.
La Division de la recherche, de la vulgarisation et de la formation (SDR) met en œuvre ce programme, qui fournit une assistance aux États Membres pour des aspects fondamentaux de l’agriculture et du développement rural durables, notamment la mise en œuvre d’initiatives touchant la protection de l’environnement et les ressources naturelles et le renforcement des systèmes nationaux de recherche, de vulgarisation et d’enseignement agricoles. De nombreuses entités du programme sont de par leur nature en rapport avec plusieurs objectifs stratégiques de la FAO et contribuent dans une large mesure à un certain nombre de Domaines prioritaires pour une action interdisciplinaire (DPAI).

588.
Ces entités seront mises en œuvre au moyen de démarches intégrées et d’accords de partenariat associant d’autres divisions techniques de la FAO, la SDR étant l’unité technique chef de file.

589.
Le programme continuera aussi à fournir un appui institutionnel, technique et logistique au Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale (GCRAI) et à son Comité consultatif technique (CCT), ainsi qu’au Forum mondial sur la recherche agronomique (FMRA).

590.
La disponibilité d’un soutien extrabudgétaire pour l’entité 251A1 permet de réduire l’allocation de crédits et de transférer des ressources à des activités hautement prioritaires relevant de l’entité 251A6. Les entités 251A4 et 251P3 sont relativement complémentaires. Si des ressources ont été transférées de la première à la seconde entité, pour tenir compte de l'importance effective des activités prévues, le montant total des ressources destinées aux activités essentielles de diffusion de l'information est accru.

251A1 - Utilisation intégrée de l’information en vue du développement durable

591.
Objectif: Fournir aux pays des données, des informations et des outils décisionnels pour constituer une capacité nationale d’analyse intégrée des dimensions environnementales, sociales, économiques et sexospécifiques des questions de développement et de durabilité, aux niveaux national, régional et mondial.

592.
Démarche: Ce projet technique (PT) couvre les systèmes d’information, les directives, le matériel de formation et les protocoles d’accès et d’utilisation des informations recueillies par satellite et au sol. Il évalue les effets des catastrophes naturelles, assure la surveillance des cultures et gère des bases de données comprenant des sites d’observation des écosystèmes terrestres (TEMS), des informations sur les régimes fonciers et des informations synthétisées sur un site web de la FAO pour la mise en application des conventions sur l’environnement. Il appuie également des études analytiques sur la gestion des écosystèmes, l’agriculture biologique, les observations terrestres du carbone et les effets de l’agriculture sur le climat et l’énergie rurale. En plus des considérations biophysiques, cette entité incorporera des considérations sexospécifiques, des aspects relatifs à la population et aux régimes fonciers et d’autres dimensions sociales dans la collecte et l’analyse des données, notamment en mettant au point des méthodes analytiques et des outils de recherche et en élaborant des indicateurs sociaux appropriés, tant qualitatifs que quantitatifs, qui seront essayés et insérés dans le matériel de formation. Les activités visant à améliorer les facteurs sexospécifiques et démographiques dans les statistiques agricoles seront les suivantes: appui technique aux pays pour l'intégration des questions de parité hommes-femmes dans les recensements agricoles nationaux; formation des statisticiens et des décideurs du secteur agricole à la production et à l’utilisation de données ventilées par sexe; correction des tableaux de données de recensements/enquêtes agricoles en vue de préparer des séries de données géoréférencées et différenciées selon le sexe, pour faciliter la prise de décision; et incorporation d’information différenciée selon le sexe dans les bases de données de la FAO (concernant, par exemple, la production et la santé animales, les pêches et la sécurité alimentaire).
251A2 - Jeunesse rurale, sécurité alimentaire et moyens d’existence durables

593.
Objectif: Aider les pays à renforcer et à étendre les programmes, projets et activités en faveur de la jeunesse rurale qui permettent aux jeunes de devenir des partenaires actifs dans la réalisation des objectifs de sécurité alimentaire nationale, tout en renforçant les moyens d’existence durables des jeunes des deux sexes.

594.
Démarche: Le projet technique continuera à publier des matériels d’information sur la situation, les besoins, les intérêts et les aspirations de la jeunesse rurale pour faciliter l’élaboration de politiques nationales en faveur de la jeunesse, à l'intention des équipes locales, des fonctionnaires gouvernementaux et des responsables de la planification du développement rural. Ce projet sera accompagné de directives sur l’établissement de réseaux nationaux et de partenariats efficaces entre gouvernements et organisations non gouvernementales de jeunes. La base de données mondiale sur les réseaux et les programmes pour les jeunes ruraux actifs dans les domaines de la sécurité alimentaire et du développement durable sera élargie, en coopération avec les bureaux régionaux. Des séminaires nationaux sur la planification stratégique participative concernant la jeunesse rurale et la sécurité alimentaire seront organisés, à la demande des différentes régions. Des méthodes d’intégration des préoccupations et questions relatives à la promotion de la jeunesse rurale dans les programmes d'enseignement agricole, mises au point et testées dans les principaux pays d’Afrique, seront ensuite étendues à d’autres régions.

251A3 - Partenariats pour une meilleure utilisation des biotechnologies en agriculture

595.
Objectif: Aider les pays à adopter des réglementations appropriées et harmonisées au niveau régional sur la sécurité biologique des organismes génétiquement modifiés (OGM) et leur fournir les connaissances nécessaires pour prendre des décisions concernant les applications des produits dérivés des biotechnologies.

596.
Démarche: L’assistance fournie concernera l’élaboration de cadres réglementaires nationaux pour la sécurité biologique des organismes génétiquement modifiés, qui soient harmonisés dans toutes les régions; on s’attachera à mettre au point des outils de formation et à renforcer les capacités des organismes de réglementation de la sécurité biologique dans certains pays de la région Amérique latine. Un forum électronique facilitera le débat sur les incidences sociales et politiques des applications des biotechnologies dans le domaine de l’alimentation et de l’agriculture; des études seront poursuivies, ou lancées, sur l’évaluation des besoins et l’amélioration de l’utilisation des biotechnologies en agriculture. Une coopération intra- et interrégionale sur certains aspects des biotechnologies sera encouragée par l’intermédiaire de réseaux de recherche-développement.

251A4 - Mise en valeur et diffusion intégrées des connaissances et des techniques agricoles en vue de la sécurité alimentaire et du développement durable

597.
Objectif: Aider les instituts nationaux de recherche, de vulgarisation, d’enseignement et de communication à mettre au point des approches intégrées adaptées aux besoins d’information des ruraux, en particulier pour améliorer la gestion des exploitations, des ménages et des communautés.

598.
Démarche: Le projet technique mettra au point des méthodes pour évaluer et améliorer l’efficacité des liaisons entre les institutions publiques et privées pertinentes actives dans les secteurs de la recherche, de la vulgarisation, de l’enseignement et de la communication. Dans certains pays, des démarches novatrices et l'application de meilleures pratiques feront l'objet d'études. Des bases de données sur les institutions de recherche et de vulgarisation agricoles continueront à promouvoir des partenariats et le partage d’information dans diverses régions. L’attention voulue sera accordée aux besoins de certains groupes spécifiques, tels que les populations vivant en montagne, dans les déserts, dans de petites îles ou souffrant de handicaps physiques. Ces études serviront de base pour fournir une assistance à la restructuration des systèmes nationaux de recherche et de vulgarisation agricoles et au renforcement des capacités nationales, en vue de garantir des interactions effectives entre les institutions de recherche, de vulgarisation et d’enseignement dans certains pays.

251A5 - Secrétariat du Forum mondial sur la recherche agricole (FMRA)
599.
Objectif: Fournir un appui institutionnel à toutes les parties prenantes du FMRA, en particulier aux Systèmes nationaux de recherche agricole (SNRA) des pays en développement et à leurs forums régionaux et sous-régionaux, afin qu’ils participent activement à la création d’un nouveau Système mondial de recherche agricole.

600.
Démarche: Des programmes de recherche régionaux et sous-régionaux seront préparés et classés par ordre de priorité en vue de leur approbation par les forums compétents. Les autres activités seront les suivantes: conception et facilitation de trois programmes mondiaux de recherche dans le cadre des quatre thèmes de recherche définis comme prioritaires par le comité directeur du FMRA; mise en fonctionnement des Systèmes régionaux d’information agricole, comme clés de voûte du Forum mondial électronique.
251A6 - Soutien aux accords relatifs à l’environnement et promotion de la planification et de la gestion intégrées de l’environnement

601.
Objectif: Assurer la participation et la coordination des contributions de la FAO à la mise en application des accords et des conventions sur l’environnement, et faciliter l'adoption des cadres techniques par les pays et les autres parties prenantes, afin d'améliorer la compréhension des problèmes écologiques posés par l’alimentation et l’agriculture, et les rapports les concernant.

602.
Démarche: Ce projet technique fournira un soutien aux mécanismes de coordination de l’Organisation pour la mise en œuvre des conventions et du suivi de la CNUED. Il préparera des rapports analytiques et des rapports de situation sur les conventions et leurs organes consultatifs, ainsi que des directives sur les méthodes de gestion des écosystèmes à certains niveaux nationaux et régionaux, y compris des orientations sur la contribution de l’agriculture biologique aux conventions et à l’agriculture et au développement rural durables (ADRD). Autres activités prévues: préparation du Système mondial d’information pour la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification et directives et renforcement des capacités pour l’évaluation de la désertification; matériel destiné à renforcer les capacités nationales en vue de la mise en oeuvre du programme Action 21; réseau d’information sur l’environnement pour l'application des conventions; bases de données thématiques intégrées sur l’environnement; renforcement des capacités nationales pour l’établissement de rapports, le suivi et la formation; et application des indicateurs écologiques.

251P1 - Infrastructure et services d’information géo-écologique

603.
Objectif: Fournir des services aux utilisateurs des données géoréférencées et des informations sur l’environnement, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de la FAO, pour un large éventail d’applications, et renforcer les capacités des membres en matière de gestion et d’analyse des informations sur l’environnement.

604.
Démarche: Cette activité de programme continue couvre en particulier les aspects suivants: les bases de données sur l’environnement pour la sécurité alimentaire, l’alerte rapide et la prévision des maladies animales et des migrateurs nuisibles; l’élaboration de séries de données de base géoréférencées et faciles à utiliser, y compris les produits et rapports thématiques et cartographiques pertinents; la formulation de normes et de directives sur la manipulation des données spatiales et de méthodes d’intégration de l’analyse de l’environnement et de la gestion des ressources naturelles; le perfectionnement du Système mondial d'observation terrestre (SMOT); et le développement et l’expérimentation pilotes des géo-réseaux. Il est prévu d’établir et de publier des rapports dynamiques sur les points chauds et les succès remportés en matière d’environnement pour la surveillance de la sécurité alimentaire, sur la base d’un mécanisme intégré de production et de gestion d'informations sur l’environnement faisant appel à la télédétection (comme le Système d’observation et d’information en temps réel de l’environnement en Afrique (ARTEMIS), le Groupe agrométéorologique AGROMET et le Système d’information géographique (SIG)).

251P3 – Technologies de l’information et de la communication à l’appui des systèmes de recherche, de vulgarisation et d’enseignement agricoles

605.
Objectif: Expérimenter et appliquer des utilisations novatrices et durables des technologies d’information et de communication à l’appui des systèmes de recherche, de vulgarisation et d’enseignement et mobiliser ces technologies pour accélérer la promotion des populations rurales, et plus particulièrement des femmes et des jeunes filles.
606.
Démarche: Cette activité de programme continue mettra au point des versions adaptées du prototype de réseaux virtuels de communication, de recherche et de vulgarisation (VERCON) pour certains pays et des versions améliorées des réseaux d’informations agricoles multimédia (FARM-Nets) dans des pays sélectionnés; certains pays, en particulier dans les régions d’Europe orientale, d’Afrique et du Proche-Orient, recevront une aide pour acquérir les technologies d’information et de communication nécessaires pour leurs systèmes de recherche, de vulgarisation et d’enseignement agricoles. Il est également prévu de mettre au point du matériel de formation, des bases de données et des logiciels pour l’application des technologies d’information et de communication; des études seront entreprises dans toutes les régions pour évaluer l’impact des applications de ces technologies. En Asie, ces études identifieront des stratégies nationales et régionales propres à garantir que les technologies d’information et de communication et les ressources d’apprentissage à distance soient équitablement réparties entre les hommes et les femmes et que les femmes des communautés agricoles et rurales en bénéficient. En Amérique latine, l’accent sera mis sur les besoins d’information des travailleurs saisonniers, en particulier de sexe féminin, sur les contaminants agricoles.
251P4 – Secrétariat du Comité consultatif technique (CCT) du GCRAI

607.
Objectif: Permettre au CCT d’assumer ses fonctions consistant à donner des avis scientifiques indépendants au Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale (GCRAI), conformément aux processus de réforme et de transformation du GCRAI.

608.
Démarche: Sous réserve des résultats de la réforme en cours, cette activité de programme continue persévérera dans la formulation de recommandations concernant les priorités, les stratégies et les affectations de ressources du GCRAI, y compris l'examen annuel des programmes de recherche et des plans de financement des centres GCRAI. Elle réalisera des études stratégiques sur des thèmes importants, notamment une évaluation de l’impact des recherches du GCRAI; cinq à six examens externes des programmes et de la gestion de quelques centres du GCRAI et un examen à l’échelle du système. Enfin, elle organisera au moins quatre réunions du CCT et de ses comités permanents et groupes d’experts, ainsi que la diffusion des informations et de la documentation.

251S1 – Services de soutien technique aux États Membres, au programme de terrain et à d'autres activités apparentées

609.
Cette entité englobe les avis donnés directement aux Membres et l’appui technique dans toute une gamme de disciplines telles que la recherche, la vulgarisation, l’enseignement, la communication pour le développement, l’environnement, ainsi que l’infrastructure et les services de géo-information sur les ressources naturelles.

Effets d'une croissance réelle zéro

La réduction des crédits alloués à l’entité 251A6 Soutien aux accords relatifs à l’environnement et promotion d’une planification et d’une gestion intégrées de l’environnement mettrait sérieusement en péril l’appui aux réseaux et la capacité d’utilisation des informations géoréférencées pour l’application des grandes conventions internationales sur l’environnement (CDB, CD et CCNUCC) et compromettrait le renforcement des capacités dans les pays membres, pour la mise en œuvre du programme Action 21. Cette réduction aurait aussi une incidence négative sur l’application des recommandations des Comités techniques du Conseil qui préconisent un accroissement des flux d’information concernant la sécurité alimentaire, notamment la formation, les méthodologies et les directives, ainsi que le renforcement des synergies. Il en irait de même pour l’entité 251P3, Technologies de l’information et de la communication à l’appui des systèmes de recherche, de vulgarisation et d’enseignement agricoles, en ce qui concerne la facilitation de l’accès des communautés rurales aux nouvelles technologies d’information et de communication, aux niveaux envisagés à l’origine. Il faudrait également réduire de moitié la contribution de la FAO au Secrétariat du Forum mondial sur la recherche agricole (FMRA) (251A5).

Ressources extrabudgétaires

610.
Dans le domaine des systèmes d’information sur les ressources naturelles, un financement extrabudgétaire est attendu à l’appui surtout des activités opérationnelles dans les pays, même si quelques projets ont aussi des composantes normatives, puisque les méthodes et les normes qui sont élaborées ont des possibilités d’application plus vastes. Certains donateurs souhaitent aussi soutenir des travaux normatifs en rapport avec l'enseignement, l’information et la communication, ainsi que la promotion de la coopération interrégionale pour renforcer les capacités dans les domaines de la sécurité biologique et des biotechnologies.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
682
0
682
Mondial
10 749

Programme ordinaire
17 900
FAOR
16
8 474
8 490
Interrégional
2 107

Autres détachements externes
11
LOWA
157
0
157
Afrique
8 368

Détachements au titre de Fonds
676
RO
2 803
2 252
5 055
Asie et Pacifique
4 775

CCT
3 000
SDA
227
0
227
Proche-Orient
4 902

Programme de travail
21 587
SDD
248
0
248
Europe
2 460

Activités de fonds fiduciaires

SDR
16 134
2 980
19 114
Amérique latine
1 964

Fonds fiduciaires
13 738
SDW
631
0
631



Activités de fonds fiduciaires
13 738
SO
689
0
689





TCO
0
32
32



Total du Programme  2.5.1
35 325

21 587
13 738
35 325

35 326

Programme 2.5.2: Les femmes et la population

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

2.5.2.A2
Corrélations entre les questions de parité, de population et de sécurité alimentaire
1 591
(199)
1 392
(420)
972

2.5.2.A3
Parité hommes-femmes et gestion des ressources naturelles
989
9
998
(3)
995

2.5.2.P1
Promotion des questions de parité et de population dans les politiques, les législations et les institutions civiles
2 757
21
2 778
(351)
2 427

2.5.2.S1
Soutien technique aux États Membres et au Programme de terrain
1 142
7
1 149
(19)
1 130

Total
6 479
(162)
6 317
(793)
5 524

Augmentations de coûts
87

72

Total - coûts recalculés
6 404

5 596

611.
Le programme se compose de quatre entités distinctes – deux projets techniques, une activité de programme continue et un accord de service technique – tandis que, comme on l’a rappelé plus haut, la SDW alloue aussi des ressources considérables au Programme 2.5.1 Recherche, gestion des ressources naturelles et transfert de technologies (251A1 and 251P3), à l'appui du caractère interdisciplinaire des travaux. 

612.
Le programme se concentre sur la fourniture d’avis de politique générale, d’une assistance technique et d’une formation aux pays et aux partenaires de la société civile pour promouvoir l’intégration des questions de parité hommes-femmes et de population dans les politiques, programmes et projets de protection de l’environnement et de développement rural, ainsi que dans les recensements et les enquêtes agricoles et dans la législation pertinente. Il devra s’attaquer à plusieurs nouveaux problèmes, tels que: l’impact de la pandémie du VIH/SIDA et du vieillissement progressif de la population rurale sur la productivité agricole et la sécurité alimentaire; et l’impact de la mondialisation, notamment de la commercialisation et de la libéralisation des échanges de produits agricoles, et des conditions d’accès aux nouvelles technologies de l’information et de la communication, en particulier sur les populations rurales, selon qu'il s'agit des hommes ou des femmes. Ce programme sert aussi de centre de coordination de l’Organisation, pour le domaine prioritaire pour une action interdisciplinaire (DPAI) relatif à l’intégration des questions de parité hommes-femmes, dont le principal instrument d’exécution sera le Plan d’action de la FAO pour la parité et le développement (2002-2007).

252A2 – Corrélations entre les questions de parité, de population et de sécurité alimentaire

613.
Objectif: Améliorer les capacités nationales, à tous les niveaux du gouvernement et de la société civile, de réaction face aux liens entre la sécurité alimentaire, la parité hommes-femmes, la démographie (comme le VIH/SIDA, le vieillissement de la population et les migrations) et l’environnement.

614.
Démarche: Le projet technique produira des documents techniques, du matériel de formation, des directives et des notes d’orientation sur des questions d'actualité découlant des corrélations entre la sécurité alimentaire, la parité hommes-femmes et la dynamique des populations, en insistant plus particulièrement sur les aspects de la sécurité alimentaire et du développement rural touchant à la répartition spatiale, à l'évolution de la pyramide des âges, à la parité hommes-femmes et à la santé (VIH/SIDA). Des documents techniques seront également préparés sur des sujets définis par le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) dans le cadre du système de services d’appui technique (SAT). Un appui sera fourni à un réseau de recherche socioculturelle sur la population et plusieurs activités de formation seront entreprises.

252A3 – Parité hommes-femmes et gestion des ressources naturelles

615.
Objectif: Promouvoir une meilleure connaissance des liens entre facteurs socio-économiques et culturels, comme la parité hommes-femmes, l’environnement et l'utilisation durable des ressources naturelles, et leur prise en compte dans les politiques et les programmes à tous les niveaux.

616.
Démarche: Le projet technique fournira des conseils pour une gestion des ressources naturelles, notamment des ressources génétiques végétales et animales, différenciée selon le sexe des personnes concernées, et mettra en circulation des publications et des produits d'information sur les ressources génétiques animales et végétales, sur le renforcement des capacités de recherche et sur la formation des agents de développement. Un réseau sur la parité hommes-femmes, la conservation de l’environnement, la biodiversité et les systèmes de connaissances locales sera créé, et une réunion interrégionale sera organisée pour faciliter l'échange de données d'expérience sur les démarches et les stratégies. Des inventaires des acteurs clés dans le domaine de la parité et de la conservation des ressources naturelles seront effectués dans un pays de chaque continent (Afrique, Asie et Amérique latine), en coopération avec les Bureaux régionaux. La parité hommes-femmes dans la gestion de la diversité biologique et son impact sur la sécurité alimentaire des ménages seront documentés dans des études de cas, qui serviront de base pour donner des avis aux pays sur les dimensions sexospécifiques de la gestion de la diversité biologique et de la législation relative aux droits des agriculteurs. Ce projet technique continuera à élaborer et à diffuser les directives du Programme d’analyse des questions socio-économiques et des conditions spécifiques de chaque sexe (SEAGA) relatives à la gestion participative des ressources génétiques végétales dans le respect de la parité. Il préparera également des directives pour les programmes de formation sur les indicateurs différenciés par sexe et réalisera des études de cas sur les méthodologies participatives/qualitatives.

252P1 – Promotion des questions de parité et de population dans les politiques, les législations et les institutions civiles

617.

Objectif: Faciliter la prise de décision au sein des gouvernements, du secteur privé et de la société civile, supprimer toute discrimination pour des raisons de sexe, d’âge ou de caractéristiques socioculturelles, et renforcer les capacités nationales d’analyse des problèmes de population, des questions socio-économiques et la parité hommes-femmes aux fins de planification des politiques et des programmes.

618.
Démarche: Cette activité de programme continue reflète le double mandat du Programme 2.5.2, comme centre de coordination de l’Organisation pour l’intégration des questions de parité au sein de la FAO, et comme source d’avis et d’assistance technique, notamment pour le renforcement des capacités nationales d’analyse des questions socio-économiques et la parité hommes-femmes, dans le domaine du développement agricole et rural. De ce fait, cette activité de programme continue coordonnera le suivi de la mise en œuvre du Plan d’action de la FAO pour la parité et le développement (2002-2007), du Programme d’action de Beijing et du Programme d’action du Caire, y compris la soumission de rapports à la FAO et aux autres institutions des Nations Unies. Cette entité favorisera également l’intégration des questions de parité dans les programmes de la FAO, à la fois par des mesures préconisées dans le Plan d’action et par l’élaboration de directives et de méthodologies sectorielles et sous-sectorielles. Une assistance sera fournie aux pays pour intégrer les questions de parité dans les politiques et les programmes nationaux et sensibiliser davantage les décideurs aux rôles, responsabilités, tâches, contraintes et possibilités spécifiques des hommes et des femmes dans le secteur du développement agricole et rural. Des conseils seront également fournis pour inclure les questions de parité hommes-femmes tant dans les programmes d’enseignement nationaux pertinents que dans les bases de données ventilées par sexe, notamment sur la répartition du travail dans les ménages. Des directives sur l’évaluation de l’impact seront diffusées. La formation de formateurs aux méthodologies et instruments SEAGA sera assurée, en coopération avec les bureaux décentralisés, aux niveaux régional et national, et des séminaires et consultations d’experts seront organisés sur les principaux aspects de la parité hommes-femmes. L’activité de programme continue entretiendra également des liens de collaboration étroits avec d’autres organisations des Nations Unies défendant les intérêts des femmes.

252S1 – Soutien technique aux États Membres et au Programme de terrain

619.
Cette entité couvre les avis directs aux États Membres et l’appui à l’intégration des questions de parité hommes-femmes dans le Programme de terrain, notamment le PSSA.
Effets d'une croissance réelle zéro

Il faudrait renoncer à la création d’un nouveau poste lié à l’impact de l’épidémie de VIH/SIDA sur la sécurité alimentaire, ainsi qu’aux activités prévues concernant cet important problème qui relèvent de l’entité 252A2. La diminution des ressources disponibles au titre de l’entité 252P1 aurait une incidence négative sur les activités de formation prévues portant sur l’analyse des questions socio-économiques et de la parité hommes-femmes et compromettrait le soutien à la mise en œuvre du Plan d’action pour la parité et le développement, une fois celui-ci approuvé par la Conférence. 

Ressources extrabudgétaires

620.
Des ressources extrabudgétaires sont attendues (en partie pour appuyer les travaux normatifs) dans les domaines suivants: expansion et diffusion constantes du matériel SEAGA (252P1); collecte et utilisation de données ventilées par sexe pour la planification des politiques et des programmes; application de politiques tenant compte de la problématique hommes-femmes, pour la conservation de la biodiversité et la gestion des ressources naturelles(252A3); et atténuation de l’impact négatif du VIH/SIDA sur l’agriculture et la sécurité alimentaire (252A2). Dans le cas où les ressources extrabudgétaires supplémentaires n’atteindraient pas le niveau prévu, les travaux pouvant être réalisés seraient réduits, probablement de plus de la moitié, en particulier les essais sur le terrain et la validation. Si le soutien extrabudgétaire au titre des activités prévues sur le SIDA faisait défaut, l'impact des recommandations du Comité de l’agriculture, du Comité de la sécurité alimentaire mondiale (CSA) et du Conseil concernant cette nouvelle menace pour la sécurité alimentaire serait considérablement affaibli.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
182
0
182
Mondial
7 491

Programme ordinaire
5 854
FAOR
16
60
76
Interrégional
449

Détachements au titre de Fonds
103
RO
1 585
1 124
2 709
Afrique
1 455

FNUAP
360
SDW
4 534
5 933
10 467
Asie et Pacifique
869

Programme de travail
6 317




Proche-Orient
777

Activités de fonds fiduciaires





Europe
571

Fonds fiduciaires
7 117




Amérique latine
1 821

Activités de fonds fiduciaires
7 117







Total du Programme  2.5.2
13 434

6 317
7 117
13 434

13 433

Programme 2.5.3: Développement rural

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

2.5.3.A1
Accès 21: Renforcement des institutions concernant le régime foncier en vue de la sécurité alimentaire et du développement rural durable
1 928
(260)
1 668
(44)
1 624

2.5.3.A2
Amélioration des institutions et des services ruraux en vue de promouvoir des moyens d'existence durables en milieu rural
2 594
(644)
1 950
(246)
1 704

2.5.3.A4
Démarches et méthodes participatives à l'appui des moyens d'existence durables et de la sécurité alimentaire
845
301
1 146
0
1 146

2.5.3.P1
Gestion et soutien du réseau du CAC sur le développement rural et la sécurité alimentaire
682
297
979
(165)
814

2.5.3.S1
Services de soutien technique sur les démarches participatives, le développement des institutions et l'accès aux ressources foncières
2 159
836
2 995
(60)
2 935

Total
8 208
530
8 738
(515)
8 223

Augmentations de coûts
81

60

Total - coûts recalculés
8 819

8 283

621.
Le Programme 2.5.3 encourage activement la participation des populations et soutient les objectifs de sécurité alimentaire. Il se compose de trois projets techniques, d’une activité de programme continue et d’un accord de services techniques. Ces entités et leurs principales réalisations sont essentiellement orientées sur la stratégie de l’Organisation A – Contribuer à l’éradication de l’insécurité alimentaire et de la pauvreté rurale, et sur le DPAI - Renforcement des institutions locales pour l’amélioration des capacités en vue de la mise en place de moyens d’existence durables en milieu rural. Le Programme assure aussi le secrétariat du Réseau du Comité administratif de coordination (CAC) sur le développement rural et la sécurité alimentaire et de ses groupes thématiques nationaux. En conséquence, il fournit des instruments et diffuse les meilleures pratiques auprès des États Membres pour qu'ils puissent élaborer des politiques intégrant les éléments connexes de la dynamique, de la régularisation et de l’administration des régimes fonciers, des marchés fonciers et des processus de réformes. Il s’emploie également à renforcer les capacités décentralisées des institutions des secteurs public et privé et de la société civile, en privilégiant les groupes ruraux défavorisés (par exemple, petits agriculteurs, petits éleveurs, paysans sans terre et handicapés).

253A1 - Accès 21: Renforcement des institutions foncières à l'appui de la sécurité alimentaire et du développement rural durable

622.
Objectif: Aider les Membres à se doter de politiques et de programmes et à adopter de bonnes pratiques et des outils efficaces en matière de régime foncier, afin de faciliter l’accès à la terre, de garantir les droits des utilisateurs et d'améliorer les marchés fonciers.
623.
Démarche: Publication de directives concernant: les politiques de réforme agraire menées avec l'appui du gouvernement dans une optique paritaire; les politiques et procédures de mise en valeur et de remembrement des terres; les activités de formation et d’enseignement nécessaires pour améliorer les politiques foncières et les capacités en matière d’administration foncière. Le projet technique produira également du matériel de formation pour des diagnostics participatifs des ressources foncières communes dans les pays lusophones, ainsi que des documents techniques sur les principaux aspects du régime foncier. Il aidera la FAO à remplir son rôle de maître d’œuvre pour le chapitre 14 du programme Action 21, notamment en facilitant l'analyse comparative des tendances et des expériences en matière de régimes fonciers, dans quelques régions et pays, ainsi que la préparation de documents directifs et techniques.

253A2 - Amélioration des institutions et services ruraux susceptibles de promouvoir des moyens d’existence durables en milieu rural

624.
Objectif: Renforcer la capacité des institutions publiques rurales, du secteur privé et des organisations de la société civile, à tous les niveaux, de concevoir et mettre en œuvre des programmes de lutte contre la pauvreté et de sécurité alimentaire axés sur les petits agriculteurs, les ruraux pauvres et les autres groupes marginalisés.

625.
Démarche: Ce projet technique produira des documents techniques et des directives pour la restructuration et la décentralisation des services agricoles dans le cadre des principaux systèmes d’exploitation, en mettant l’accent sur la privatisation, ainsi que du matériel d’information et de formation pour renforcer le rôle des partenaires locaux dans les processus de réforme institutionnelle et de décentralisation; il appuiera le renforcement des capacités des associations, coopératives et groupements d’agriculteurs, officiels et officieux, et analysera les changements institutionnels nécessaires pour lutter contre la pauvreté rurale.

253A4 - Démarches et méthodes participatives à l’appui de moyens d’existence durables et de la sécurité alimentaire

626.
Objectif: Promouvoir l’adoption et l’utilisation dans les pays de méthodes et d’outils participatifs améliorés pour la formulation de politiques et de programmes assurant un partage équitable des bienfaits de la croissance économique et du développement. 

627.
Démarche: Le projet technique préparera et diffusera du matériel technique destiné aux usagers sur le terrain, sur des démarches et des méthodes participatives visant à promouvoir des moyens d’existence durables en milieu rural, ainsi que des directives ciblées pour renforcer les capacités institutionnelles locales en matière et de prévention des catastrophes, de préparation aux catastrophes et de développement à long terme dans les zones à risque. Il élaborera des indicateurs et des méthodologies pour évaluer le degré et la qualité de la participation aux projets et programmes de développement rural et de sécurité alimentaire; en outre, il assurera la diffusion électronique des meilleures pratiques en matière d’approches participatives et organisera une conférence électronique mondiale.

253P1 - Gestion et soutien du réseau du CAC sur le développement rural et la sécurité alimentaire

628.
Objectif: Catalyser les efforts des gouvernements pour mettre en œuvre le Plan d’action du Sommet mondial de l’alimentation et promouvoir la collaboration entre les organisations participant à l’appui des efforts nationaux.

629.
Démarche: Cette activité de programme continue cherchera à renforcer les groupes thématiques existants (et à en établir de nouveaux, en particulier dans les pays membres d’Europe orientale et d’Asie centrale) et à formuler des directives pour la mobilisation d’un appui financier en vue d’une action et de projets coordonnés. Une évaluation des résultats et de l'impact des groupes thématiques dans la Corne de l’Afrique sera entreprise. Des informations et des connaissances seront diffusées et échangées par le biais du site web du réseau et de conférences électroniques sur la sécurité alimentaire, le développement rural et les meilleures pratiques.

253S1 - Services de soutien technique sur les démarches participatives, le développement des institutions et l’accès aux ressources foncières

630.
Cette entité fournit une assistance directe et un soutien technique aux Membres et au programme de terrain de la FAO, notamment au PSSA et aux opérations d’urgence, en mettant plus particulièrement l’accent sur: le régime foncier et l’administration des terres; le cadastre; l’impôt foncier, les transferts de terre et les hypothèques et les marchés fonciers; les réformes institutionnelles et la décentralisation; le renforcement des capacités des parties prenantes; et les approches participatives.

Effets d'une croissance réelle zéro

Au titre du projet 253A2, Amélioration des institutions et des services ruraux en vue de promouvoir des moyens d’existence durables en milieu rural, un certain nombre d’études de cas et de consultations interrégionales prévues devraient être réduites, de même que les activités de formation concernant les réformes institutionnelles, notamment les nouveaux rôles des associations d’agriculteurs et des organisations communautaires. La préparation de rapports de fond sur la situation et des contributions au chapitre 14 du Programme Action 21 et au Comité de l’agriculture sur l’ADRD serait compromise, de même que la participation à d’importantes réunions liées aux fonctions de maître d’œuvre pour le Programme Action 21. De la même manière, au titre de l’entité 253P1, Gestion et soutien du Réseau du CAC sur le développement rural et la sécurité alimentaire, plusieurs activités pâtiraient de la réduction, notamment les systèmes de réseaux prototypes pour les groupes thématiques nationaux affiliés au réseau à large assise du CAC; les séminaires pour le renforcement des capacités de ces groupes thématiques et les missions consultatives, en particulier dans la Corne de l’Afrique.

Ressources extrabudgétaires

631.
La Division du développement rural (SDA) prendra l’initiative de mobiliser des ressources extrabudgétaires dans le cadre de divers arrangements de partage des coûts et de partenariat.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
282
0
282
Mondial
1 080

Programme ordinaire
8 585
FAOR
14
9 140
9 154
Interrégional
4 782

Détachements au titre de Fonds
74
RO
1 587
117
1 704
Afrique
3 223

Détachements au titre du SST
76
SDA
6 176
3 307
9 483
Asie et Pacifique
2 151

Autres détachements externes
3
SO
679
30
709
Proche-Orient
1 546

Programme de travail
8 738




Europe
1 072

Activités de fonds fiduciaires





Amérique latine
7 478

Fonds fiduciaires
12 594







Activités de fonds fiduciaires
12 594







Total du Programme  2.5.3
21 332

8 738
12 594
21 332

21 332

Programme 2.5.6: Production alimentaire à l'appui de la sécurité alimentaire dans les pays à faible revenu et à déficit vivrier

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

2.5.6.P1
Coordination et suivi
1 071
231
1 302
0
1 302

2.5.6.P2
Formulation du PSSA
1 796
(468)
1 328
0
1 328

2.5.6.P3
Exécution du PSSA
7 403
828
8 231
(574)
7 657

Total
10 270
591
10 861
(574)
10 287

Augmentations de coûts
212

188

Total - coûts recalculés
11 073

10 475

632.
Le Programme spécial pour la sécurité alimentaire continuera à soutenir les pays à faible revenu et à déficit vivrier (PFRDV) dans leurs efforts d’amélioration de la sécurité alimentaire, aux niveaux des ménages et des pays, par un accroissement rapide de la production alimentaire et de la productivité sur une base économique durable, dans le respect de l’environnement, en réduisant la variabilité de la production agricole d’une année sur l’autre et en améliorant l’accès de la population aux denrées alimentaires. Une caractéristique particulière de ce programme est la coopération Sud-Sud. Fondée sur la solidarité et la collaboration entre les pays en développement, cette initiative permet à des pays en développement avancés d’envoyer des techniciens et des spécialistes dans certains pays bénéficiaires pour une période de deux à trois ans durant laquelle ils travaillent en contact direct avec les communautés rurales. En juillet 2001, 21 accords de coopération Sud-Sud avaient été signés. Environ 1,5 million de dollars E.-U. de ressources au titre de ce programme sont remboursés aux unités de la FAO fournissant des services d’appui techniques au PSSA et 300 000 dollars E.-U. supplémentaires sont imputés sur le programme pour les services de soutien administratif et opérationnel.

633.
Le Programme 2.5.6 couvre la contribution du budget ordinaire au PSSA, qui est complétée par un appui extrabudgétaire.

256P1 – Coordination et suivi

634.
Objectif: Assurer un soutien coordonné pour la bonne mise en œuvre du PSSA.

635.
Démarche: Cette activité de programme continue assure la coordination des contributions des autres unités au PSSA, l’identification des ressources nécessaires et un appui aux structures de contrôle. Elle soutient également les missions de formulation et le processus interne d’évaluation et d’adoption des documents de projets et des accords. Dans le cadre de la surveillance générale et de l’établissement des rapports, elle diffuse des informations, des directives et des documents techniques relatifs au PSSA, en fonction des besoins. Elle coordonnera également les mesures qui pourraient être décidées à l’issue de l’évaluation du PSSA qui est en cours.

256P2 – Formulation du PSSA

636.
Objectif: Contribuer à l’élargissement/l’expansion ordonnée du PSSA dans l’intérêt des pays concernés.

637.
Démarche: Cette activité de programme continue couvre la formulation de programmes nationaux du PSSA, liés à l’élargissement de la Phase I et à la Phase II (en collaboration avec TCI et d’autres divisions techniques), et les accords de coopération Sud-Sud dans le cadre du PSSA.
256P3 – Mise en œuvre du PSSA

638.
Objectif: Fournir un soutien financier essentiel au PSSA, de façon à catalyser l’intérêt des donateurs.

639.
Démarche: L’allocation finance une partie des programmes et projets PSSA nationaux durant la Phase I, l’élargissement de la Phase I et la Phase II, et appuie l'exécution d’accords de coopération Sud-Sud. On notera que le PSSA a profité de la mise à disposition de ressources supplémentaires, suscitée par cette allocation au titre du budget ordinaire, pour continuer sur sa lancée et étendre sa couverture à tous les PFRDV. En juillet 2001, le PSSA était opérationnel dans 64 pays, dont 38 situés en Afrique, 14 en Asie, 8 en Amérique latine, 2 en Europe et 2 en Océanie. En dépit de ces efforts, il est clair que le manque de moyens financiers est le principal obstacle à une nouvelle expansion des activités du PSSA.

Effets d'une croissance réelle zéro

La suppression de l’accroissement net au titre de l’entité 256P3, Mise en œuvre du PSSA, compromettrait la poursuite de l'expansion du Programme spécial, en réduisant le nombre de pays bénéficiaires.

Ressources extrabudgétaires

640.
Comme on l’a rappelé précédemment, le PSSA bénéficie d’une augmentation des contributions des donateurs bilatéraux et des institutions financières multilatérales. En outre, un certain nombre de pays en développement participant au programme financent leurs propres projets relevant du PSSA, dans le cadre d’accords de fonds fiduciaires unilatéraux avec la FAO.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
110
0
110
Mondial
2 531

Programme ordinaire
10 861
FAOR
0
22 588
22 588
Interrégional
0



PBEC
300
0
300
Afrique
18 902

Programme de travail
10 861
RO
0
1 787
1 787
Asie et Pacifique
4 105

Activités de fonds fiduciaires

TCO
10 451
140
10 591
Proche-Orient
1 338

Fonds fiduciaires
24 515




Europe
477

Activités de fonds fiduciaires
24 515




Amérique latine
8 023

Total du Programme  2.5.6
35 376

10 861
24 515
35 376

35 376

Programme 2.5.9: Gestion du programme

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

2.5.9.S1
Direction du Département
3 667
19
3 686
0
3 686

2.5.9.S2
Direction divisionnaire
1 746
96
1 842
0
1 842

2.5.9.S3
Direction régionale et sous-régionale
1 563
126
1 689
0
1 689

Total
6 976
241
7 217
0
7 217

Augmentations de coûts
(232)

(232)

Total - coûts recalculés
6 985

6 985

641.
Ce programme couvre le bureau rapproché du Sous-directeur général (SDD), qui comprend l’Unité de la coordination des programmes (SDDP), les bureaux des directeurs de division et la part des services de direction des Bureaux des représentants régionaux attribuable aux programmes de développement durable.

Chapitre 3: Coopération et Partenariats

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Grand Programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme
Programme de travail CRZ
2002-03
Fonds fiduciaires

3.1
Assistance aux politiques
27 042
1 195
28 237
(848)
27 389
9 187

3.2
Soutien à l'investissement
46 546
12
46 558
(36)
46 522
476

3.3
Opérations de terrain
23 879
(4 331)
19 548
(800)
18 748
0

3.4
Représentants de la FAO
72 403
5 540
77 943
(4 250)
73 693
93

3.5
Coopération avec les partenaires extérieurs
8 786
1 243
10 029
(250)
9 779
2 831

3.9
Gestion du programme
882
1 042
1 924
0
1 924
67

Total
179 538
4 701
184 239
(6 184)
178 055
12 654

Augmentations de coûts
3 531

3 215


Total  - coûts recalculés
187 770

181 270


642.
Ce chapitre recouvre toute une gamme d'activités, supposant une collaboration avec plusieurs partenaires essentiels – sources de financement pour la coopération technique, institutions financières internationales, organisations de la société civile et secteur privé. Il concerne plusieurs unités organisationnelles au siège, ainsi que les bureaux de terrain qui appuient directement les efforts de développement des États Membres. Il englobe des orientations en matière de politique et un soutien à l'élaboration du programme de terrain, la formulation de projets, axée en particulier sur ceux qui ont un potentiel d'investissement, et les services opérationnels pour l'exécution de programmes dans les pays. Les crédits budgétaires alloués aux bureaux de la FAO dans les pays et d'autres activités venant soutenir la coopération extérieure et la mobilisation des ressources sont également inclus.

643.
Outre les ouvertures de crédits du budget ordinaire, les ressources totales de ce chapitre proviennent en grande partie de recettes extérieures, notamment dans le cadre du Programme 3.2, Soutien à l'investissement (contributions d'organisations financières partenaires) et du Grand Programme 3.3, Opérations de terrain (recettes provenant du remboursement des services de soutien administratif et opérationnel, SAO
). Les estimations budgétaires pour le Programme de travail doivent donc prendre en compte l'évolution attendue de ces ressources extérieures pendant le prochain exercice.

Ressources

644.
Le tableau précédent et les tableaux plus détaillés ci-après, font apparaître de nombreuses variations importantes des ressources nettes au titre de différentes entités de programme, reflétant en partie les ajustements qu'il a fallu apporter pour que les prévisions de dépenses correspondent aux recettes extérieures attendues (voir ci-dessus).

645.
Élément tout aussi important, les crédits indiqués tiennent compte de l'effet de deux grandes opérations de restructuration entreprises pendant l'exercice en cours (2000-2001): d'une part, la réorganisation partielle du Département de la coopération technique (TC) au siège qui a concerné en particulier la Division des opérations de terrain (TCO) et les diverses unités faisant partie du Bureau du Sous-Directeur général et d'autre part, le transfert aux bureaux de pays de la FAO d'une part non négligeable des responsabilités opérationnelles pour l'exécution des projets de terrain, associé à une réorganisation parallèle des unités s'occupant des questions opérationnelles et administratives dans les bureaux régionaux. Une part importante des fonds économisés grâce à ces restructurations pourra être consacrée au renforcement nécessaire de plusieurs domaines, par exemple, les services d'assistance aux politiques au titre du Grand Programme 3.1, le perfectionnement du Système d'information sur la gestion du Programme de terrain (FPMIS) au titre du Grand Programme 3.3, les représentants de la FAO au titre du Grand Programme 3.4, et les dispositifs d'appui aux manifestations spéciales de la Journée mondiale de l'alimentation/TeleFood au titre du Grand Programme 3.5, limitant ainsi la variation nette globale pour le chapitre – ce qui est encore plus évident si l'on ne tient pas compte du Programme 3.3.3, Opérations liées à des interventions d'urgence . Des explications supplémentaires sur les variations de ressources sont fournies à propos de chacun des grands programmes.

Grand Programme 3.1: Assistance aux politiques

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ
2002-03
Fonds fiduciaires

3.1.1
Coordination de l'assistance aux politiques et développement du Programme de terrain
5 123
92
5 215
(118)
5 097
1 187

3.1.2
Assistance aux politiques dans les régions
15 061
698
15 759
(630)
15 129
6 967

3.1.3
Assistance juridique aux États Membres
3 087
112
3 199
(100)
3 099
1 033

3.1.9
Gestion du programme
3 771
293
4 064
0
4 064
0

Total
27 042
1 195
28 237
(848)
27 389
9 187

Augmentations de coûts
696

674


Total  - coûts recalculés
28 933

28 063


Programmes techniques – Répartition des ressources par objectifs stratégiques

Grand Programme 3.1
A1
A2
A3
B1
B2
C1
C2
D1
D2
E1
E2
E3

3.1.1
Coordination de l'assistance aux politiques et élaboration du Programme de terrain













3.1.2
Assistance aux politiques dans les régions













3.1.3
Assistance juridique aux États Membres













Légende






Supérieur à zéro, inférieur à 1 million de dollars E.-U.
1à 2 millions de 
dollars E.-U.
2 à 4 millions de
de dollars E.-U.
Plus de 4 millions de dollars E.-U.

Principales orientations et priorités

646.
Ce grand programme est fondamental pour l'élaboration du Programme de terrain, la fourniture aux États Membres d'avis bien fondés en matière de politique et le renforcement des capacités pour la formulation et l'application de politiques, stratégies et programmes visant le développement agricole et rural durable et la sécurité alimentaire. Il concrétise donc l'assistance aux politiques (avis et renforcement des capacités) qu'offre la FAO à ses États Membres, en s'appuyant sur de solides bases normatives dans les domaines relevant du mandat de l'Organisation, conformément aux recommandations de l'évaluation récemment réalisée sur l'assistance aux politiques de la FAO. Ce grand programme vise à renforcer l'interface entre les activités normatives des départements techniques du siège et les avis et l'aide fournis aux pays en matière de politiques, notamment grâce à l'amélioration du Programme de terrain. Il sera encore mieux ciblé, sur la base de certains domaines prioritaires mondiaux, intersectoriels et propres à des régions qui seront définis par l'Équipe spéciale chargée des politiques, dont la création a été recommandée dans l'évaluation mentionnée ci-dessus. Des liens étroits entre les avis en matière de politique axés sur les pays et l'élaboration du Programme de terrain seront favorisés par le travail des services et unités d'assistance aux politiques dans les bureaux régionaux et sous-régionaux. Le Programme 3.1.2 couvre les activités de ces unités, tandis que le Programme 3.1.1 concerne celles du siège.

647.
Les principales priorités sont les suivantes:

gz) appuyer et coordonner les activités d'élaboration du Programme de terrain;

ha) favoriser la coordination entre les départements en matière d'assistance aux politiques;

hb) élaborer des lignes d'orientations et procéder à une analyse thématique complémentaire tout en garantissant leur appui normatif;

hc) mettre en place un système d'information par pays propre à l'Organisation, fondé sur le web en tant que moyen interne d'information et de gestion;

hd) renforcer le centrage sur les pays;

he) fournir aux États Membres un appui dans les domaines consultatifs et du renforcement des capacités en rapport avec des questions de politique spécifique qui touchent à la sécurité alimentaire et au développement agricole durable, notamment la préparation et l'application de "politiques de lutte contre la pauvreté" nationales et en rapport avec les prochaines négociations commerciales multilatérales;

hf) aider les pays et les groupements régionaux et sous-régionaux à mettre en oeuvre le Plan d'action du Sommet mondial de l'alimentation; et

hg) appuyer la composante d'analyse des obstacles et la Phase d'élargissement du Programme spécial pour la sécurité alimentaire (PSSA), ainsi que la formulation de programmes nationaux de relance de l'agriculture.

648.
Le Programme 3.1.3, Assistance juridique aux États Membres, est conçu pour améliorer le cadre juridique et institutionnel aux fins du développement agricole et de la mise en valeur des ressources naturelles dans les États Membres. Il est fondé sur le principe qu'un régime juridique efficace doit être conçu en fonction de la situation de chaque pays, et que la FAO peut appliquer à chacune de ces situations particulières les principaux enseignements tirés de son expérience. Le programme vise à mettre ces enseignements à disposition par trois grands moyens: avis techniques, information et contribution aux activités normatives interdépartementales. L'importance grandissante de ces dernières est concrétisée dans une nouvelle entité de programme intitulée Soutien à l'élaboration d'un cadre réglementaire pour l'alimentation et l'agriculture (313A1).

Ressources

649.
L'essentiel de l'augmentation nette des ressources dans le cadre de ce grand programme servira à renforcer les activités des sous-divisions et unités décentralisées d'assistance aux politiques, en particulier pour l'identification et la formulation des projets et la mobilisation de ressources et à améliorer l'interface avec les travaux des départements et divisions techniques dans les domaines prioritaires. Il convient de noter que deux nouveaux projets techniques dotés de crédits initiaux relativement modestes, mais offrant un potentiel d'expansion, ont été lancés: 311A1, Développement de la capacité de la FAO d'offrir une formation en ligne aux politiques et à la planification en matière d'alimentation, d'agriculture et de développement rural (remplace un ancien dispositif d'accord de services techniques et les ressources correspondantes), et 313A1, Soutien à l'élaboration d'un cadre réglementaire pour l'alimentation et l'agriculture. Ce dernier projet devrait privilégier entre autres les pêches et l'aquaculture, la diversité biologique et la biosécurité.

Programme 3.1.1: Coordination de l'assistance aux politiques et élaboration du Programme de terrain

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

3.1.1.A1
Développement de la capacité de la FAO à offrir une formation en ligne sur les politiques et la planification concernant l'alimentation, l'agriculture et le développement rural
345
15
360
0
360

3.1.1.P1
Coordination de l'assistance en matière de politiques
1 134
235
1 369
0
1 369

3.1.1.P2
Coordination des activités de développement du Programme de terrain
1 173
(308)
865
0
865

3.1.1.P3
Élaboration de matériels et de méthodes de formation aux politiques concernant l'alimentation, l'agriculture et le développement rural
1 340
(548)
792
0
792

3.1.1.P4
Coordination du centrage sur les pays
178
254
432
(17)
415

3.1.1.S2
Services de soutien technique
953
444
1 397
(101)
1 296

Total
5 123
92
5 215
(118)
5 097

Augmentations de coûts
(12)

(15)

Total - coûts recalculés
5 203

5 082

650.
Les objectifs de ce programme (dont le titre a été modifié) sont les suivants:

hh) renforcer le centrage sur les pays de l'Organisation en veillant à ce que des données pertinentes sur la situation des pays et les priorités stratégiques soient fournies par le système d'information par pays fondé sur le web;

hi) renforcer le Programme de terrain, afin de garantir la fourniture efficace d'une assistance technique en rapport avec les grandes questions de développement agricole et de sécurité alimentaire;

hj) veiller à ce que les États Membres bénéficient d'avis pertinents en matière de politique et d'une assistance en matière de renforcement des capacités, en particulier par le biais d'approches interdisciplinaires.

651.
Le programme appuie les unités décentralisées de la Division de l'assistance aux politiques (TCA) et comporte six entités: un projet technique, quatre activités de programme continues et un accord de services techniques. Les objectifs de plusieurs entités ont été affinés pour tenir compte des résultats de l'évaluation récente de l'assistance aux politiques de la FAO.

311A1 – Développement de la capacité de la FAO de fournir une formation en ligne aux politiques et à la planification en matière d'alimentation, d'agriculture et de développement rural

652.
Objectif: Fournir une formation en ligne aux politiques et à la planification en matière d'alimentation, d'agriculture et de développement rural de façon à accroître la couverture géographique et le nombre de participants aux activités de renforcement des capacités de la FAO.

653.
Démarche: Ce nouveau projet technique doit répondre à l'évolution technique et aux tendances actuelles de l'enseignement des adultes, qui privilégie les méthodes d'enseignement à distance plus rentables, fondées sur l'utilisation d'Internet. Ce projet permettra de diffuser du matériel pédagogique récent sur l'analyse des politiques en matière d'alimentation, d'agriculture et de développement rural dans un format fondé sur le web et pouvant être adapté à l'enseignement à distance et de fournir un appui aux instituts de coopération qui organisent de telles activités.

311P1 - Coordination de l'assistance en matière de politiques

654.
Objectif: Veiller à ce qu'une assistance pertinente et efficace aux politiques sectorielles et sous-sectorielles soit fournie aux États Membres dans les domaines relevant du mandat de la FAO, des liens étroits étant établis avec les activités normatives des départements techniques.

655.
Démarche: La coordination des services et projets d'assistance aux politiques sera assurée grâce à la mise à jour de directives pour la formulation de stratégies et de politiques et à un appui technique aux projets de renforcement des capacités en rapport avec les politiques. On cherchera à renforcer l'interface entre les activités normatives réalisées dans les départements techniques et l'assistance aux politiques fournie aux États Membres. Une analyse thématique des questions prioritaires sera réalisée (avec la participation des départements techniques) afin de produire de la documentation permettant de soutenir l'assistance aux politiques. On organisera des ateliers régionaux et sous-régionaux sur certaines questions de politique prioritaire, afin de favoriser les débats avec les experts nationaux et de diffuser la documentation de la FAO. Cette activité de programme continue recouvre la coordination et l'échange d'expériences en cours entre unités décentralisées de la Division de l'assistance aux politiques (TCA) et le contrôle de la qualité des résultats de ces unités (documents de politique sectorielle et sous-sectorielle, analyses des politiques nationales, documents thématiques sur les politiques touchant à la sécurité alimentaire, l'agriculture et le développement rural durables). On organisera des ateliers régionaux et mondiaux pour améliorer les compétences du personnel chargé de l'assistance aux politiques.

311P2 - Coordination des activités d'élaboration du Programme de terrain

656.
Objectif: Veiller à la coordination des activités d'élaboration du Programme de terrain, afin de traiter des questions fondamentales touchant à la sécurité alimentaire, à l'agriculture et au développement rural durables, y compris les forêts et les pêches, conformément aux besoins des pays et au mandat de la FAO.
657.
Démarche: Cette activité de programme supervise la gestion de la filière des projets entre le moment où le projet prend forme et celui où il est approuvé. Cela suppose de nombreux contacts sur le terrain et avec les départements techniques du siège pour s'assurer de leur participation le cas échéant. Une évaluation et une analyse des évolutions ayant une incidence sur le Programme de terrain seront réalisées et constamment mises à jour. Des directives concernant la programmation et le suivi des activités de coopération technique au niveau des pays seront élaborées et diffusées. Cette activité de programme sera aussi largement concerné par l'appui technique à fournir à la phase d'analyse des contraintes du Programme spécial pour la sécurité alimentaire (PSSA) et le soutien des programmes régionaux sur la sécurité alimentaire.

311P3 – Élaboration de matériel et de méthodes de formation à l'analyse des politiques alimentaires et agricoles

658.
Objectif: Renforcer les capacités nationales en matière d'analyse des politiques, et de formulation et d'application des politiques et programmes agricoles et de développement rural.

659.
Démarche: Cette activité de programme contribuera à diffuser du matériel de formation sur les politiques alimentaires, agricoles et de développement rural concernant: l'incidence des politiques macroéconomiques et sectorielles sur la pauvreté dans les zones rurales; l'élaboration par zone stratégique, la facilitation de microprojets et du développement; et le suivi des politiques et autres thèmes prioritaires. Ce matériel qui présentera en général des concepts, des informations utiles, des méthodes d'analyse, des outils de politique et des expériences vécues dans le pays, sera mis notamment à la disposition des centres de formation nationaux et des acteurs du développement, afin qu'il soit intégré dans leurs propres programmes de renforcement des capacités.

311P4 - Coordination du centrage sur les pays

660.
Objectif: Veiller à ce que l'appui qu'apporte la FAO aux pays repose sur des données et des informations cohérentes, à jour et globales et que toutes les unités de la FAO puissent y avoir accès facilement.

661.
Démarche: Cette activité de programme vise à créer et à exploiter le système informatisé d'information sur les pays accessibles sur le web et à fournir des notes d'information et des résumés sur les questions de sécurité alimentaire, de développement rural et agricole, y compris les questions de politiques. L'ensemble sera complété par des bases de données pouvant faciliter l'élaboration de programmes, notamment des informations sur les compétences de la FAO.
311S2 - Services de soutien technique à l'élaboration du Programme de terrain et à l'assistance aux politiques

662.
Cette entité comporte les avis en matière de politique et l'appui fourni directement aux États Membres, un appui technique aux unités décentralisées pour la mise en place effective de l'interface entre activités normatives et d'assistance aux politiques, la coordination et le soutien de missions stratégiques pluridisciplinaires pour l'élaboration du Programme de terrain, la gestion de la filière des projets et le soutien en matière de renforcement des capacités aux services et unités de la Division de l'assistance aux politiques (TCA). La participation à des Domaines prioritaires spécifiques pour une action interdisciplinaire (DPAI) et la collaboration avec les partenaires de développement sont également concernées.

Effets d'une croissance réelle zéro

L'entité 311S2, Services de soutien technique à l'élaboration du Programme de terrain et à l'assistance aux politiques, sera restreinte, d'où une diminution de la participation directe du personnel du siège à l'assistance aux politiques et à l'élaboration du Programme de terrain et une réduction des activités en matière de renforcement des capacités en faveur des services et unités de la Division de l'assistance aux politiques (TCA). De même, la mise en place d'un système informatisé pour le centrage sur les pays au titre de l'entité 311P4 pourrait être affectée de façon négative.

Ressources extrabudgétaires

663.
On s'attend à un appui extrabudgétaire limité, qui sera consacré essentiellement à l'organisation d'ateliers pour l'échange d'expériences sur les questions de politique prioritaires et la conception de matériel de formation. Ces ressources devraient financer des travaux sur des études comparatives et l'échange d'expériences en Europe centrale (notamment grâce à un atelier régional), et le renforcement des capacités, en matière de développement agricole et rural (en Amérique latine) entre autres grâce à l'enseignement à distance.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
247
0
247
Mondial
1 894

Programme ordinaire
5 215
FAOR
32
50
82
Interrégional
670



RO
0
585
585
Afrique
1 047

Programme de travail
5 215
TCA
4 936
552
5 488
Asie et Pacifique
828

Activités de fonds fiduciaires





Proche-Orient
541

Fonds fiduciaires
1 187




Europe
466

Activités de fonds fiduciaires
1 187




Amérique latine
956

Total du Programme  3.1.1
6 402

5 215
1 187
6 402

6 402

Programme 3.1.2: Assistance aux politiques dans les régions

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

3.1.2.P1
Meilleur centrage sur les pays
2 385
(27)
2 358
(60)
2 298

3.1.2.P2
Développement du Programme de terrain
4 320
103
4 423
(300)
4 123

3.1.2.P3
Conseils et renforcement des capacités en matière de politiques agricoles
2 459
3 564
6 023
(270)
5 753

3.1.2.S1
Conseils sur les politiques sectorielles
3 390
(3 390)
0
0
0

3.1.2.S3
Soutien technique au Programme de terrain
2 507
448
2 955
0
2 955

Total
15 061
698
15 759
(630)
15 129

Augmentations de coûts
656

637

Total - coûts recalculés
16 415

15 766

664.
Ce programme couvre les activités des groupes et unités décentralisés de la Division de l'assistance aux politiques qui constituent les "agents d'exécution" pour fournir des avis cohérents en matière de politique et un soutien à l'élaboration de programmes en réponse aux demandes des gouvernements et autres parties concernées; ceux-ci jouent un rôle clé pour maintenir le centrage des activités de la FAO sur les pays. On réalisera des évaluations et des analyses sectorielles et sous-sectorielles de certaines questions de politique pour aider les États Membres à formuler des politiques et des programmes en matière de sécurité alimentaire, de développement agricole et rural durables.

665.
L'importance voulue est accordée aux questions relatives au commerce, notamment le commerce intrarégional et les négociations commerciales multilatérales sur l'agriculture, ainsi qu'à l'appui coordonné à fournir pour la mise en oeuvre du Plan d'action du Sommet mondial de l'alimentation, notamment la composante d'analyse des contraintes du Programme spécial pour la sécurité alimentaire et la coordination du programme régional pour la sécurité alimentaire. Ce programme se caractérise également par l'appui fourni aux représentants de la FAO (FAOR) pour identifier les domaines éventuels de coopération technique, la collaboration avec le système des Nations Unies, les institutions de financement internationales et les autres partenaires de développement compétents.

312P1 – Meilleur centrage sur les pays

666.
Objectif: Veiller à ce que l'appui fourni par la FAO au niveau des pays soit fondé sur des informations à jour, cohérentes et globales, notamment sur la situation des pays, les obstacles au développement et les potentiels.

667.
Démarche: En étroite coopération avec les bureaux de pays, les unités décentralisées aux niveaux régional et sous-régional suivront de près l'évolution de la sécurité alimentaire, du développement rural et agricole, y compris les forêts et les pêches dans les pays, et établiront des notes d'information sur les pays ainsi que des bases de données. Elles contribueront en outre (en association avec les représentants de la FAO) à faire connaître les activités, les programmes et les domaines de compétence de l'Organisation, afin d'aider les pays dans leurs efforts de développement.

312P2 – Élaboration du Programme de terrain

668.
Objectif: Veiller à l'identification, à la formulation et à l'approbation de projets et programmes rationnels pour la sécurité alimentaire, le développement agricole et rural.
669.
Démarche: Des unités décentralisées conduiront des évaluations et des analyses périodiques du secteur agricole et rural dans les pays, y compris les politiques connexes. Sur la base de ces évaluations et études et compte tenu des avantages comparatifs de la FAO, elles identifieront les domaines nécessitant une aide technique de l'Organisation en matière de sécurité alimentaire, de développement agricole et rural, en étroite coopération avec les départements techniques (et notamment dans le cadre des équipes nationales) et en consultation avec les représentants des gouvernements, les autres partenaires de développement, les organisations non gouvernementales (ONG) et les organisations de la société civile (OSC). Les travaux couvrent également la gestion de la filière des projets aux niveaux régionaux et sous-régionaux.

312P3 – Conseils et renforcement des capacités en matière de politiques agricoles

670.
Objectif: Fournir aux pays des options de politique réalistes en matière de sécurité alimentaire, d'agriculture et de développement rural durables et renforcer les capacités des États Membres en matière d'analyse des politiques, de formulation, d'exécution, de suivi et d'évaluation.

671.
Démarche: Cette activité de programme concerne: la préparation et la diffusion de documents sur diverses options de politique concernant certaines questions prioritaires; l'organisation d'ateliers nationaux et régionaux sur les questions de politique essentielles; et la promotion d'approches participatives en matière de formulation et de conseils de politique (N.B. la séparation quelque peu artificielle par rapport à l'entité 312S1 a été supprimée et celle-ci a été incluse dans l'entité 312P3). Des études comparatives et des échanges d'expériences en matière de politique traiteront également de certaines questions prioritaires. Cette activité de programme appuiera le renforcement des capacités en matière de politique ainsi que la formation de cadres à l'analyse, à la formulation, à l'exécution, au suivi et à l'évaluation dans ce domaine.

312S3 – Soutien technique au Programme de terrain

672.
Cette entité vise à assurer la bonne exécution du Programme et des projets de terrain, y compris le Programme spécial pour la sécurité alimentaire et les interventions d'urgence, en veillant notamment à ce que la FAO fournisse des apports techniques appropriés. Cela suppose un appui aux projets ayant trait aux politiques (ou comportant des éléments de politique); l'envoi sur le terrain de missions consultatives dans ce domaine et la préparation de rapports techniques au niveau national ou régional sur les questions de politiques et de stratégies intéressant les pays bénéficiaires. Cela englobe également la préparation des rapports des ateliers organisés dans les pays dans le cadre des projets nationaux et d'autres documents techniques pertinents.

Effets d'une croissance réelle zéro

La réduction des ressources mises à disposition au titre de la rubrique 312P3, Conseils, et renforcement des capacités en matière de politiques agricoles, se traduira par une diminution des études comparatives et des ateliers nationaux ou régionaux sur certaines questions de politique. La croissance réelle zéro au titre de l'entité 312P2, Élaboration du Programme de terrain, se traduira par une réduction du nombre des évaluations et études sectorielles et sous-sectorielles, ce qui aura une incidence négative sur les efforts visant à renforcer l'élaboration du Programme de terrain.

Ressources extrabudgétaires

673.
Les ressources extrabudgétaires continueront à faciliter la diffusion des travaux de la FAO en matière de politiques, grâce à des projets spécifiques sur les politiques alimentaires et agricoles à l'appui de la sécurité alimentaire aux niveaux mondial et régional.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
187
0
187
Mondial
187

Programme ordinaire
15 333
FAOR
0
6 713
6 713
Interrégional
102

Détachements au titre de Fonds
103
RO
11 152
152
11 304
Afrique
5 671

Détachements au titre du SST
238
SO
4 420
0
4 420
Asie et Pacifique
2 501

Détachements au titre du SDPP
85
TCA
0
102
102
Proche-Orient
2 719

Programme de travail
15 759




Europe
1 510

Activités de fonds fiduciaires





Amérique latine
10 036

Fonds fiduciaires
6 967







Activités de fonds fiduciaires
6 967







Total du Programme  3.1.2
22 726

15 759
6 967
22 726

22 726

Programme 3.1.3: Assistance juridique aux États Membres

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

3.1.3.A1
Soutien à l'élaboration d'un cadre réglementaire pour l'alimentation et l'agriculture
0
311
311
(30)
281

3.1.3.P1
Collecte et diffusion de l'information juridique
1 151
(30)
1 121
0
1 121

3.1.3.S1
Fourniture de conseils techniques
1 936
(169)
1 767
(70)
1 697

Total
3 087
112
3 199
(100)
3 099

Augmentations de coûts
(41)

(41)

Total - coûts recalculés
3 158

3 058

313A1 – Soutien à l'élaboration d'un cadre réglementaire pour l'alimentation et l'agriculture
674.
Objectif: Élaborer un cadre théorique global pour la législation nationale, en particulier pour l'application des obligations internationales.

675.
Démarche: Cette nouvelle activité de programme traduit le besoin de travailler par l'intermédiaire des groupes interdépartementaux et à l'intérieur de l'Organisation à l'élaboration de directives, plans d'action et autres instruments, afin d'aider les gouvernements à donner forme à des lois et politiques. Elle traduit également la nécessité de concevoir des notions juridiques dans des domaines tels que le commerce et la propriété intellectuelle qui ne faisaient pas partie traditionnellement du programme de travail du Bureau juridique, mais qui ont une incidence importante sur l'alimentation et l'agriculture et dont les gouvernements ont grand besoin.
313P1 – Collecte et diffusion d'informations juridiques
676.
Objectif: Fournir aux États Membres une source d'informations multilingues sur les législations concernant l'alimentation, l'agriculture, les pêches et les forêts.

677.
Démarche: FAOLEX, la base de données juridiques, comporte désormais 20 000 textes en ligne, ainsi que des extraits et des références bibliographiques. Leur utilisation croissante démontre que l'affichage de textes complets constitue une amélioration rentable et cette fonction fondamentale, mais que d'autres améliorations sont nécessaires. Le Bureau juridique coopère avec les services correspondants du Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) et de l'Alliance mondiale pour la nature (UICN) pour fusionner FAOLEX avec leur base de données juridiques (ECOLEX) afin d'offrir un service plus complet ayant une meilleure couverture géographique et davantage de traductions de textes et d'extraits. Cette fusion se fera pendant la première année de l'exercice, et devrait aboutir ensuite à des améliorations notables. Un nouvel ensemble de logiciels sera également installé.

678.
Un nombre de plus en plus grand de publications juridiques sera disponible en ligne grâce à FAOLEX. Le nouveau logiciel devrait faciliter la production de publications spécialisées dans la base de données et au moins deux publications de ce type seront préparées pendant l'exercice. Outre les 1 200 pages environ de publications explicatives et de documents en ligne.

313S1 – Fourniture de conseils techniques

679.
Cette entité doit fournir des conseils techniques directs, notamment pour la rédaction des législations demandées par les gouvernements et la formation en cours d'emploi du personnel juridique national. Il devrait y avoir une augmentation des activités dans le domaine des pêches et de l'aquaculture, des ressources phytogénétiques et de la sécurité sanitaire des aliments.

Effets d'une croissance réelle zéro

Cela aura des conséquences sur la fourniture de l'assistance technique. On s'efforcera de trouver un financement extrabudgétaire, mais les demandes en matière d'information et d'activités normatives concurrencent toujours cette activité. Il n'est pas possible de réduire la fonction d'information, sans perdre son utilité et les travaux sur le cadre normatif exigent au moins l'équivalent à plein temps d'un juriste si le Bureau juridique doit jouer un rôle positif dans les domaines prioritaires pour une action interdisciplinaire (DPAI).

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
173
0
173
Mondial
1 540

Programme ordinaire
3 042
FAOR
0
929
929
Interrégional
0

Détachements au titre de Fonds
157
LEG
3 026
104
3 130
Afrique
1 530

Programme de travail
3 199




Asie et Pacifique
332

Activités de fonds fiduciaires





Proche-Orient
166

Fonds fiduciaires
1 033




Europe
332

Activités de fonds fiduciaires
1 033




Amérique latine
332

Total du Programme  3.1.3
4 232

3 199
1 033
4 232

4 232

Grand Programme 3.2: Soutien à l'investissement

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ
2002-03
Fonds fiduciaires

3.2.1
Programme de coopération FAO/Banque mondiale
25 260
(1)
25 259
0
25 259
56

3.2.2
Programme de soutien à l'investissement
21 286
13
21 299
(36)
21 263
420

Total
46 546
12
46 558
(36)
46 522
476

Augmentations de coûts
493

497


Total  - coûts recalculés
47 051

47 019


Principales orientations et priorités

680.
Les investissements du secteur public favorisent la rentabilité des investissements du secteur privé même si une grande partie des investissements consacrés à l'agriculture et au développement rural devra encore dépendre des engagements des agriculteurs, des pêcheurs et des forestiers. Les investissements du secteur public concourent à la mise en place et à la maintenance d'infrastructures et de services essentiels tels que transports, gestion des eaux, mise en valeur des ressources humaines, recherche et vulgarisation agricoles, gestion de l'environnement et transfert des connaissances et des technologies appropriées. La Division du Centre d'investissement (TCI) contribue aux investissements dans ces domaines dans les pays en développement et en transition, grâce à une étroite collaboration avec les principales institutions de financement et autres institutions qui apportent une aide au secteur.

681.
La coopération avec la Banque mondiale s'est amorcée en 1964, tandis que le Centre d'investissement fonctionne maintenant dans le cadre d'accords de coopération conclus avec la plupart des institutions de financement internationales qui accordent des prêts aux secteurs agricole et rural. Grâce à des arrangements de partage des coûts, le budget du Programme ordinaire couvre en moyenne 40 pour cent environ du coût des travaux faisant l'objet de ces accords. Les principaux partenaires sont la Banque mondiale, la Banque africaine de développement (BAfD), la Banque asiatique de développement (BAsD) et la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD). Le Centre travaille également avec d'autres grandes institutions financières de développement telles que le Fonds international de développement agricole (FIDA), le Fonds d'équipement des Nations Unies (FENU), le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et le Programme alimentaire mondial (PAM). Il collabore étroitement avec la Banque mondiale, la Banque africaine de développement et la Banque islamique de développement (BID) à la promotion du développement rural et de la sécurité alimentaire en Afrique et avec la Banque interaméricaine de développement (BID) et le FIDA dans les domaines de la sécurité alimentaire des ménages et de la lutte contre la pauvreté dans les zones rurales.

682.
Actuellement, la coopération est élargie au Fonds pour l'environnement mondial (FEM), à des institutions de financement régionales et à certaines banques de développement nationales. Les liens établis avec le FEM permettront de dégager un appui financier supplémentaire pour la préparation de projets axés en particulier sur la gestion de l'environnement et de l'écosystème. Les travaux engloberont l'étude de méthodologies destinées à mobiliser des ressources pour le Fonds et à aider les pays à tirer parti des "crédits d'émission" pour amener des changements technologiques sur les petites exploitations agricoles.

683.
À cet égard, le grand programme continuera de favoriser les investissements dans l'agriculture, le développement rural et l'utilisation durable des ressources naturelles. Il fournira une aide à la préparation de projets d'investissement et d'assistance technique qui répondent aux priorités nationales des pays en développement et en transition et satisfont aux critères de financement des institutions de financement multilatéral. Les grands domaines prioritaires continueront d'être en 2002-03 les projets qui favorisent la sécurité alimentaire, la lutte contre la pauvreté rurale, une meilleure utilisation des ressources en eau en mettant l'accent sur les systèmes hydrauliques de petite taille et peu coûteux, l'amélioration de la gestion des terres et des ressources naturelles et l'augmentation de la fertilité des sols, le renforcement des infrastructures rurales, une plus grande efficacité des services agricoles (recherche, vulgarisation, éducation) et les systèmes d'information. 

684.
Il continuera de privilégier le soutien à la préparation des projets pour la vulgarisation des activités dans le cadre du Programme spécial pour la sécurité alimentaire (PSSA). Afin d'encourager la prise en charge locale et la durabilité des projets on utilisera au maximum les démarches participatives dans la conception et l'exécution des projets et on surveillera avec soin les incidences sur l'environnement. Ce grand programme continuera à aider les organismes nationaux dans le domaine du renforcement des capacités, à identifier et à mettre en oeuvre des projets d'investissement viables et à aider à trouver l'appui financier pour des programmes de relèvement d'urgence. Ces activités seront toujours centrées sur: les questions de parité, l'incidence sur les groupes vulnérables, l'amélioration du rôle des entreprises privées et des entrepreneurs dans le développement. Dans le cadre de ses arrangements de coopération, le grand programme permettra également aux institutions de financement de faire appel au personnel technique de la FAO pour des activités de terrain conjointes. Il devrait également influer sur la situation en préconisant des transferts financiers internationaux plus importants en faveur de l'agriculture, de la sécurité alimentaire et du développement rural. 

Bilans des réalisations

685.
Entre 1964 et la fin 2000, un total de 1 200 projets concernant 134 pays, identifiés ou préparés avec le concours du Centre d'investissement de la FAO, ont été approuvés aux fins d'un financement. Ces projets représentaient un investissement total de 66 milliards de dollars E.-U. Sur ce total, les prêts de soutien des institutions financières équivalaient à 37 milliards de dollars E.-U., le solde étant fourni par les pays concernés et par les bénéficiaires eux-mêmes. Pendant la période 1999-2000, 65 projets préparés avec l'aide du Centre d'investissement ont été approuvés aux fins d'un financement, pour un investissement total de plus de 3,2 milliards de dollars E.-U., dont 2,1 milliards de dollars de prêts alloués par des institutions financières. Pendant les exercices financiers 1999 et 2000 de la Banque mondiale, 24 des projets agricoles de la Banque approuvés pour financement ont été préparés avec l'aide de la FAO, ce qui représentait 38 pour cent des prêts que la Banque accorde à l'agriculture.
Nouvelles orientations pour 2002-03

686.
Pour compléter ce qui précède, il faut souligner que la Division du Centre d'investissement fournira une aide aux équipes nationales de préparation de projet, afin qu'elles assument la pleine responsabilité des activités. Elle continuera aussi à collaborer avec la Division d'assistance aux politiques (TCA) et le Service droit et développement (LEGN) pour fournir une assistance aux gouvernements sur les politiques et les questions juridiques concernant le développement agricole et rural, et la gestion des ressources naturelles, notamment les réformes juridiques qui sont souvent une condition préalable à de nouveaux investissements.

687.
Au cours de l'exercice, le Centre d'investissement compte également élargir ses activités visant à mobiliser des transferts vers les pays autres que les prêts, par exemple grâce à une coopération plus intense qu'il est prévu d'instaurer avec le Fonds pour l'environnement mondial, et à étudier des possibilités d'attirer des ressources vers les pays en développement et en transition pour qu'ils s'occupent du domaine de la fixation du carbone. La Division aidera également les pays à utiliser le mécanisme de conversion des créances pour le financement de projets de développement.

688.
Le Centre d'investissement devrait être particulièrement actif dans la Corne de l'Afrique, où il aidera à concevoir des programmes d'investissement conformément aux recommandations de l'Équipe spéciale interinstitutions des Nations Unies pour la sécurité alimentaire à long terme, le développement agricole et les autres activités connexes dans cette région.

689.
Le recours à des équipes et consultants nationaux devrait, en renforçant la ''prise en charge'' locale des projets, contribuer à limiter les coûts associés aux missions du Centre. La présence de fonctionnaires principaux du Centre détachés dans les diverses régions et le recours à des cadres associés (APO), à des fonctionnaires recrutés sur le plan national et à divers programmes de partenariat devraient également contribuer à limiter ces coûts. L'utilisation des fonds fiduciaires consacrés aux consultants tels que ceux déjà créés avec la Belgique, la République tchèque, la France et la Suède et récemment avec le Royaume-Uni, compense partiellement le coût des ressources humaines ne faisant pas partie du personnel, et l'on étudiera les possibilités de créer d'autres fonds de ce genre. Le système d'information sur la gestion, installé en 1997, a été développé en 2000-01 de façon à comporter des indicateurs à jour qui tiennent compte des nouvelles tendances et pratiques du développement agricole et rural et à archiver les documents des missions de la Division, afin d'accélérer l'établissement des rapports.

690.
Les principaux indicateurs d'activité pour le prochain exercice comporteront l'envoi de quelque 800 missions sur le terrain et la préparation de 50 à 60 rapports d'achèvement de projets.

Ressources

691.
Les ouvertures de crédits sont conformes aux contributions attendues des institutions partenaires. Un petit montant est transféré à l'ensemble des crédits pour la gestion du programme (Grand Programme 3.9). La structure des effectifs a été adaptée de façon à diminuer le nombre de postes de grade élevé et de disposer d'équipes plus équilibrées fonctionnaires/consultants pour les travaux de formulation de projets d'investissement.

Programme 3.2.1: Programme de coopération FAO/Banque mondiale

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

3.2.1.1
Programme de coopération FAO/Banque mondiale
22 217
230
22 447
0
22 447

3.2.1.9
Gestion du programme
3 043
(231)
2 812
0
2 812

Total
25 260
(1)
25 259
0
25 259

Augmentations de coûts
226

226

Total - coûts recalculés
25 485

25 485

692.
Le Centre d'investissement continuera de consacrer une grande partie de ses activités à aider les Membres à formuler des projets d'investissement qui seront financés ultérieurement par la Banque mondiale, notamment l'Association internationale pour le développement. La direction de la Banque mondiale devrait continuer à attribuer une priorité élevée à l'agriculture et au développement rural de sorte que la demande de services du Centre d'investissement devrait rester forte.

693.
Outre les activités au titre du PSSA indiquées ci-dessus, un certain nombre de programmes clés continueront à bénéficier d'une attention particulière dans la région Afrique. Il s'agit notamment de la petite irrigation, de la fertilité des sols, de l'amélioration des statistiques agricoles, des forêts et des pêches. Nombre de pays ont déjà présenté des demandes officielles et participent à d'autres activités rendues possibles par les nouveaux protocoles d'accord.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFD
422
0
422
Mondial
3 556

Programme ordinaire
6 818
AFIP
902
0
902
Interrégional
0

Banque mondiale
18 441
TCI
23 935
56
23 991
Afrique
5 583

Programme de travail
25 259




Asie et Pacifique
5 705

Activités de fonds fiduciaires





Proche-Orient
2 076

Fonds fiduciaires
56




Europe
2 708

Activités de fonds fiduciaires
56




Amérique latine
5 687

Total du Programme  3.2.1
25 315

25 259
56
25 315

25 315

Programme 3.2.2: Programme de soutien à l'investissement

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

3.2.2.1
Programme de soutien à l'investissement
18 138
(130)
18 008
0
18 008

3.2.2.9
Gestion du programme
3 148
143
3 291
(36)
3 255

Total
21 286
13
21 299
(36)
21 263

Augmentations de coûts
267

271

Total - coûts recalculés
21 566

21 534

694.
Le Programme de soutien à l'investissement, qui couvre les institutions de financement autres que la Banque mondiale, concerne principalement les pays les plus défavorisés. Compte tenu de l'intense coopération en matière de sécurité alimentaire et de développement rural en Afrique, instaurée entre la FAO et la Banque africaine de développement, les activités de soutien à l'investissement avec la BAfD devraient rester fortes. Au cours du précédent exercice, la collaboration s'est intensifiée de façon significative avec la BERD, dans le cadre d'un protocole d'accord récemment renouvelé et elle devrait continuer à s'accroître.

695.
La coopération avec le FIDA couvrira une gamme d'activités en amont et en aval en rapport avec les investissements dans les domaines de l'agriculture et de la lutte contre la pauvreté. De même, la coopération avec la Banque asiatique de développement devrait rester forte. La coopération avec la Banque asiatique de développement et la Banque interaméricaine de développement est facilitée par la présence de fonctionnaires principaux détachés du Centre d'investissement. Les activités de soutien à l'investissement avec la Banque islamique de développement devraient augmenter compte tenu du rang de priorité élevé qui est accordé à la sécurité alimentaire et au développement rural dans les pays les moins avancés membres de la Banque.

696.
Le Centre d'investissement compte organiser environ 200 missions dans le cadre du Programme de soutien à l'investissement (PSI) au cours du prochain exercice biennal, qui viendront appuyer les activités de formulation exécutées au niveau national pour les pays participant au PSSA.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFD
425
0
425
Mondial
4 556

Programme ordinaire
11 218
AFIP
778
0
778
Interrégional
0

Détachements au titre du SDPP
58
FAOR
0
325
325
Afrique
7 548

Paiements du PAM - activités
1 219
TCI
20 096
95
20 191
Asie et Pacifique
4 147

PSI
8 804




Proche-Orient
2 119

Programme de travail
21 299




Europe
1 277

Activités de fonds fiduciaires





Amérique latine
2 072

Fonds fiduciaires
420







Activités de fonds fiduciaires
420







Total du Programme  3.2.2
21 719

21 299
420
21 719

21 719

Grand Programme 3.3: Opérations de terrain

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ
2002-03
Fonds fiduciaires

3.3.1
Opérations de terrain dans diverses régions
14 106
(8 330)
5 776
0
5 776
0

3.3.2
Soutien central et activités spéciales
5 277
479
5 756
(800)
4 956
0

3.3.3
Opérations liées à des interventions d'urgence
3 325
3 907
7 232
0
7 232
0

3.3.9
Gestion du programme
1 171
(387)
784
0
784
0

Total
23 879
(4 331)
19 548
(800)
18 748
0

Augmentations de coûts
(273)

(310)


Total  - coûts recalculés
19 275

18 438


697.
Ce grand programme couvre les activités de la Division des opérations de terrain (TCO) qui a été restructurée à la suite d'une évaluation approfondie du Programme de terrain. L'évaluation a conclu que les facteurs extérieurs, qui échappaient en partie au contrôle direct de la FAO (c'est-à-dire concernant les changements du niveau d'investissement dans l'agriculture, les modalités de fourniture de l'assistance technique, les modes de coopération avec les donateurs et la demande d'assistance technique émanant des pays en développement et des pays en transition) ont eu un impact considérable sur la disponibilité des ressources globales. Elle a noté que la performance de la FAO a été affectée par divers facteurs internes, liés par exemple au degré de participation des départements techniques aux activités du Programme de terrain, aux compétences des bureaux régionaux, sous-régionaux et nationaux, au manque de dialogue avec les donateurs, aux lacunes administratives et de gestion et à la nécessité de redéfinir les rôles et les responsabilités dans le cadre du cycle de projet.

698.
En conséquence, la Division des opérations de terrain et les arrangements de gestion concernant le Programme de terrain ont été réorganisés en 2001 dans le but: a) de réduire encore les coûts du soutien au Programme de terrain, b) de rapprocher si possible les opérations des projets nationaux des bureaux de pays, et c) d'améliorer l'efficacité. Les responsabilités opérationnelles sont désormais réparties entre les structures décentralisées et le siège selon les grandes lignes ci-après: les représentations de la FAO sont chargés de l'exécution de projets nationaux dans leurs pays hôtes respectifs, alors que les pays qui n'ont pas de représentation et les pays couverts par des doubles accréditations continuent de recevoir le soutien des bureaux régionaux qui exécutent également les projets régionaux. Les projets internationaux et interrégionaux sont exécutés par les unités techniques compétentes du siège. La Division des opérations de terrain continuera à s'occuper des projets d'urgence. Cette décentralisation des responsabilités opérationnelles doit être compensée par un solide travail d'analyse des tendances, de suivi, de contrôle de la qualité, de formulation des politiques et des procédures, pour garantir la cohérence de l'action de l'Organisation à l'échelle mondiale en matière d'exécution, d'élaboration des rapports et d'analyses.

699.
La réorganisation de la Division des opérations de terrain est considérée comme une étape importante dans la procédure visant à inverser la tendance à une diminution du nombre des projets non liés à des urgences. La Division restructurée est composée des quatre services suivants:

hk) le Service du Programme de coopération technique (rebaptisé TCOT), qui a le même mandat, mais qui fait désormais rapport au Directeur de la Division des opérations de terrain;

hl) le Service des opérations spéciales de secours (TCOR);

hm) le Service de la coordination et du suivi des programmes spéciaux (TCOS); et

hn) le nouveau Service de la coordination et du suivi du Programme de terrain (TCOM).

700.
Si les Services TCOT, TCOR et TCOS ont été renforcés, en partie grâce à un redéploiement du personnel du cadre organique, leurs fonctions sont restées pour l'essentiel inchangées. En revanche, la création du Service TCOM devrait améliorer la capacité de l'Organisation de gérer le Programme de terrain, malgré la structure opérationnelle décentralisée. Plus précisément, ce Service assure le suivi du Programme de terrain, pour l'ensemble du cycle de projets et il est chargé de préparer les rapports analytiques sur l'exécution réelle et les prévisions, ce qui permet une évaluation rapide du taux d'exécution aux fins de la gestion. Il exploite également le système d'information sur la gestion du Programme de terrain (FPMIS).

701.
En résumé, la Division des opérations de terrain réorganisée assure les principales fonctions suivantes:

ho) analyser les tendances des activités menées sur le terrain, établir des prévisions sur l'exécution des activités et suivre l'avancement des travaux;

hp) planifier et coordonner les programmes et projets de terrain et superviser leur exécution;

hq) donner des directives aux unités chargées des opérations de terrain, formuler des avis sur l'attribution des responsabilités opérationnelles et établir le cadre de procédure des opérations;

hr) coordonner l'intervention de la FAO en cas de situations d'urgence, mettre en œuvre les projets de secours d'urgence et de relèvement et établir des liens entre les opérations de relèvement et les activités de développement à plus long terme;

hs) assurer la gestion et le suivi du Programme de coopération technique (PCT), du Programme spécial pour la sécurité alimentaire (PSSA) et d'autres activités de terrain, comme les projets financés grâce aux recettes du TeleFood;

ht) établir des contacts avec les organismes interinstitutions du système des Nations Unies chargés des politiques et des opérations de terrain; 

hu) fournir en général un appui à la formulation des politiques liées au Programme de terrain.

Ressources

702.
Si les considérations sous-jacentes sont trop complexes pour être exposées en détail, les affectations de ressources indiquées peuvent s'expliquer par les principaux facteurs suivants:
hv) La suppression d'un nombre non négligeable de postes liés aux opérations de terrain dans les bureaux régionaux (chargés des opérations dans les pays et Commis aux opérations), une vaste rationalisation de l'organisation elle-même liée à la nécessité de s'adapter au niveau plus bas que prévu de remboursement des dépenses de soutien administratif et opérationnel et au transfert des responsabilités opérationnelles aux représentations de la FAO dont il a été question ci‑dessus, d'où la baisse importante des ressources au titre du Programme 3.3.1. Toutefois, une partie de ces ressources attribuée jusqu'à présent aux bureaux régionaux, devra être transférée au Grand Programme 3.4 pour permettre aux bureaux de pays de la FAO de faire face, si besoin est, à l'accroissement du volume de travail;

hw) La restructuration de la Division TCO et d'autres unités du Département de la coopération technique, notamment la suppression du poste d'Inspecteur principal des opérations de terrain et d'autres réductions notables au titre de la composante des bourses, afin de renforcer l'efficacité et de prendre en compte l'évolution des recettes. Toutefois, un crédit est prévu pour la mise en place d'un Système plus perfectionné d'information sur la gestion du Programme de terrain, ce qui explique que le montant prévu au titre du Programme 3.3.2 ait augmenté;

hx) L'impact de l'accroissement sensible du soutien aux interventions d'urgence, dû principalement au programme d'assistance à l'Iraq qui est fourni par le Service des opérations spéciales de secours (TCOR) de la FAO dans le cadre du Programme 3.3.3. Étant donné que ce service est en grande partie financé par des prélèvements sur les contributions extrabudgétaires, les dépenses de personnel et autres peuvent - et en fait doivent - s'adapter à l'évolution de la charge de travail;

hy) Certains transferts de ressources entre le Programme 3.3.9 (Gestion du programme pour la Division TCO) et le Grand Programme 3.9 (Gestion départementale), qui traduisent également l'impact des mesures de restructuration appliquées pendant l'exercice 2000-01.

Effets d'une croissance réelle zéro

La réduction des crédits prévus dans le cadre d'un scénario de croissance réelle pour appuyer la mise en place à grande échelle du Système d'information sur la gestion du Programme de terrain (FPMIS) aurait des conséquences sérieuses sur un outil qui devrait s'avérer indispensable à l'élaboration et à la gestion du Programme de terrain.

Programme 3.3.1: Opérations de terrain dans diverses régions

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

3.3.1.1
Afrique
4 172
(2 720)
1 452
0
1 452

3.3.1.2
Asie et Pacifique
3 094
(1 632)
1 462
0
1 462

3.3.1.3
Amérique latine et Caraïbes
3 336
(1 834)
1 502
0
1 502

3.3.1.4
Proche-Orient et Afrique du Nord
2 089
(1 027)
1 062
0
1 062

3.3.1.5
Europe et projets interrégionaux/mondiaux
1 415
(1 117)
298
0
298

Total
14 106
(8 330)
5 776
0
5 776

Augmentations de coûts
239

239

Total - coûts recalculés
6 015

6 015

703.
Compte tenu de la réorganisation de la structure des opérations de terrain, les bureaux régionaux conservent une capacité opérationnelle limitée sous forme de groupes des opérations. Ces groupes exécutent des projets dans les pays où la FAO n'a pas de représentation ou qui sont couverts par des accréditations doubles ainsi que des projets régionaux complexes et pluridisciplinaires. En outre, ils assurent le suivi de l'exécution du Programme de terrain dans tous les pays qui dépendent d'un bureau régional et coordonnent et analysent les rapports d'exécution émanant des représentations de la FAO, afin de tenir le siège au courant par l'intermédiaire de la Division des opérations de terrain de l'évolution du Programme de terrain dans les diverses régions. Ils jouent également un rôle important en fournissant des orientations en matière de procédures aux représentations de la FAO et en assurant le suivi de la filière des projets nationaux et régionaux.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
267
0
267
Mondial
267

Programme ordinaire
833
PBEC
(2 361)
0
(2 361)
Interrégional
0

Détachements au titre de Fonds
150
RO
7 870
0
7 870
Afrique
1 367

Détachements au titre du SST
2




Asie et Pacifique
1 385

Détachements au titre du SDPP
2




Proche-Orient
1 018

Crédits pour le SAO
4 789




Europe
293

Programme de travail
5 776




Amérique latine
1 446

Activités de fonds fiduciaires








Fonds fiduciaires
0







Activités de fonds fiduciaires
0







Total du Programme  3.3.1
5 776

5 776
0
5 776

5 776

Programme 3.3.2: Soutien central et activités spéciales

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

3.3.2.0
Soutien central et activités spéciales
5 277
479
5 756
(800)
4 956

Total
5 277
479
5 756
(800)
4 956

Augmentations de coûts
(315)

(352)

Total - coûts recalculés
5 441

4 604

704.
Ce programme recouvre plusieurs activités importantes d'appui au Programme de terrain: mise en oeuvre de la formation sur le terrain (à l'exception des voyages d'étude); suivi global des rapports de fin de projet; préparation et coordination des notes d'information sur les pays destinés aux fonctionnaires principaux; information sur le suivi du Programme de terrain; secrétariat du Comité du Programme de terrain remis en activité; et promotion de l'évaluation préalable des projets.

705.
Il concerne le fonctionnement du Système d'information sur la gestion du Programme de terrain (FPMIS) qui a été mis en place à la suite de la décentralisation de la gestion et des décisions de l'Organisation. Pendant sa phase initiale, le Système a fourni aux représentants et aux fonctionnaires de la FAO dans tous les endroits où un projet de terrain est en cours d'exécution, des informations financières et qualitatives à jour et en ligne sur l'état et l'évolution des projets gérés par la FAO. Il comporte des copies électroniques des documents de projets et des rapports de mission ainsi que des procédures liées aux projets. La plupart des données sont extraites des bases de données existantes, notamment la Grande Base de données, et sont présentées dans un format compatible sur le web. Pendant la seconde phase qui a déjà démarré, le Système d'information sur la gestion du Programme de terrain bénéficiera d'outils propres à accroître la réactivité opérationnelle des projets de terrain, en termes d'établissement des rapports et de livraison d'intrants; à améliorer la recherche et la récupération de données; à préparer les rapports de gestion et à élaborer un "module concernant la filière des projets" qui permettra non seulement d'assurer un suivi et une gestion efficaces des idées et des demandes, mais également de prévoir le taux d'exécution du Programme de terrain. Si le Système est exploité par TCOM, il fait aussi appel aux services de nombreuses unités, tant au siège que dans les bureaux décentralisés.

706.
Les fondements du Système ont été mis en place en 2000-01, mais des ressources supplémentaires sont nécessaires pour: améliorer la base de données, élargir la base de documents de projets et de rapports qui peuvent en être extraits et accroître l'accès à partir de zones éloignées. La documentation accessible par l'intermédiaire du Système est limitée à ce qui était déjà disponible en format électronique (principalement les descriptifs de projet et les rapports du PCT). Un plus grand nombre de documents historiques et de rapports doivent être convertis au format électronique pour être accessibles à un public plus large à la FAO même et pour que l'on puisse tirer le meilleur parti du Système également pour des activités non financées par le PCT. Ces ressources devraient faciliter l'accès des bureaux de terrain aux informations concernant les projets, améliorer la capacité de l'Organisation à faire rapport aux donateurs, accroître l'efficacité globale d'exécution des projets, permettre à la Direction de la FAO d'assurer le suivi du Programme de terrain en temps réel et rendre possible une exécution des activités de terrain qui tienne compte des coûts. On estime que ce Système est indispensable à une gestion entièrement décentralisée du Programme de terrain.

707.
Le programme joue également un rôle déterminant, grâce à la remise en activité du Comité du Programme de terrain, pour le réexamen des procédures opérationnelles et administratives relatives à l'ensemble du cycle de projet, autre condition préalable à une meilleure efficacité et à une réduction des coûts.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
374
0
374
Mondial
5 756

Programme ordinaire
1 541
PBEC
(1 500)
0
(1 500)
Interrégional
0

Pool des rapports de fin de
715
TCA
503
0
503
Afrique
0

Crédits pour le SAO
3 500
TCD
1 266
0
1 266
Asie et Pacifique
0

Programme de travail
5 756
TCO
5 113
0
5 113
Proche-Orient
0

Activités de fonds fiduciaires





Europe
0

Fonds fiduciaires
0




Amérique latine
0

Activités de fonds fiduciaires
0







Total du Programme  3.3.2
5 756

5 756
0
5 756

5 756

Programme 3.3.3: Opérations liées à des interventions d'urgence

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

3.3.3.0
Opérations liées à des interventions d'urgence
3 325
3 907
7 232
0
7 232

Total
3 325
3 907
7 232
0
7 232

Augmentations de coûts
(145)

(145)

Total - coûts recalculés
7 087

7 087

708.
Ce programme couvre le coût direct du Service des opérations spéciales de secours de la FAO (TCOR) qui est chargé de gérer les opérations liées aux urgences. Le Service, qui doit faire face à un volume de travail croissant, continuera de diriger l'évaluation des besoins de secours d'urgence et de relance dans le secteur agricole, de formuler et d'exécuter des projets de secours et de relèvement et d'aider les ONG et les autorités nationales à coordonner l'aide d'urgence à l'agriculture.
709.
En 2000, le Service TCOR s'est occupé de 114 projets, fournissant des secours et une aide d'urgence à 43 pays. Les nouveaux crédits approuvés pendant cette même année ont atteint au total 385 millions de dollars E.-U. dont plus de 320 millions consacrés à l'Iraq en application de la Résolution 986 du Conseil de sécurité, 55 millions provenant de donateurs de fonds fiduciaires et d'autres organisations des Nations Unies, et 10 millions au titre de financement du Programme de coopération technique (TCP). Les dépenses de personnel de l'unité sont en grande partie financées par les recettes dérivées du remboursement des coûts directs de fonctionnement.
Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
304
0
304
Mondial
622

Programme ordinaire
560
TCD
318
0
318
Interrégional
0

Opérations spéciales de
6 456
TCO
6 610
0
6 610
Afrique
3 303

Crédits pour le SAO
216




Asie et Pacifique
992

Programme de travail
7 232




Proche-Orient
331

Activités de fonds fiduciaires





Europe
1 653

Fonds fiduciaires
0




Amérique latine
331

Activités de fonds fiduciaires
0







Total du Programme  3.3.3
7 232

7 232
0
7 232

7 232

Grand Programme 3.4: Représentants de la FAO

(tous les montants sont exprimés en milliers de dollars E.-U.)


Programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ
2002-03
Fonds fiduciaires

3.4.0
Représentants de la FAO
72 403
5 540
77 943
(4 250)
73 693
93

Total
72 403
5 540
77 943
(4 250)
73 693
93

Augmentations de coûts
2 995

2 741


Total  - coûts recalculés
80 938

76 434


710.
Les représentants de la FAO resteront le point de contact principal avec les gouvernements hôtes respectifs, la société civile et les donateurs dans les pays où ils sont accrédités. Les représentants contribuent ainsi à la réalisation des objectifs stratégiques de l'Organisation et assurent la synergie entre les activités opérationnelles et les activités normatives au niveau des pays. Ils encouragent la prise en compte de la sécurité alimentaire dans les politiques et programmes nationaux, tout en permettant à la FAO de concentrer ses compétences spéciales dans les endroits et au moment où elles sont le plus nécessaires. En tant que membres des équipes par pays des Nations Unies, ils contribuent au suivi, à l'échelon national des conférences internationales, suivent les tendances nationales qui intéressent l'Organisation et canalisent et coordonnent les activités de coopération technique de l'Organisation. Ils jouent également un rôle dans les situations d'urgence relevant des compétences de la FAO en prenant l'initiative de lancer et de soutenir les actions nécessaires. 

711.
Les représentants de la FAO sont associés à diverses stratégies visant à traiter les questions intersectorielles présentées dans le Cadre stratégique et le Plan à moyen terme. Ils sont en particulier appelés à: a) promouvoir l'approche interdisciplinaire en tant que chefs des équipes de la FAO dans les pays; b) élargir les partenariats et les alliances avec les partenaires de développement, notamment au sein du système des Nations Unies et des organisations de la société civile; c) assurer un effet multiplicateur des ressources pour le Programme de terrain de la FAO, en entretenant des contacts avec les représentants locaux des donateurs; enfin d) diffuser des messages de la FAO, en collaborant avec les médias locaux, notamment dans le cadre des manifestations spéciales de la Journée mondiale de l'alimentation, dont le TeleFood.

712.
En outre, la majorité des représentations de la FAO a été chargée de responsabilités opérationnelles pour des projets nationaux pendant l'exercice 2000-01, et devrait jouer un rôle de plus en plus important dans l'élaboration du programme de terrain. Dans ce contexte, les représentations continueront d'avoir accès à des ressources limitées, par exemple grâce au mécanisme d'intervention à petite échelle, qui les aide à répondre aux demandes de soutien technique ou d'assistance aux politiques en faisant appel à des spécialistes locaux.

713.
Pendant l'exercice 2002-03, le réseau de représentants de la FAO devrait arriver à couvrir au total 131 États Membres. Il comprendra 78 bureaux de pays, 4 pays desservis par des bureaux régionaux, 38 pays desservis par des représentants à accréditations multiples et/ou des correspondants nationaux, et 11 pays bénéficiant du nouveau programme de fonctionnaires techniques détachés approuvé par le Conseil à sa cent dix-neuvième session. 

714.
L'élargissement du réseau de bureaux de pays et de leurs fonctions éventuelles exigeront de renforcer leurs capacités. Dans ce contexte, les effectifs de chaque bureau ont fait l'objet d'un examen approfondi dont les conclusions seront mises en application en 2002-03. Il est prévu que chaque bureau de pays disposera au minimum d'un cadre recruté sur le plan national et d'un agent de soutien administratif fournis par la FAO. Le nombre total de postes de fonctionnaires recrutés au plan national (FRN) passera donc de 65 à 106, y compris par la réaffectation de 27 anciens postes d'assistants de programme ou de commis de programme. Afin de regagner de la compétitivité, conserver le personnel qualifié et aligner cette catégorie sur les pratiques générales des Nations Unies, un certain nombre de postes de cadres recrutés sur le plan national sera reclassé. 

715.
Pour permettre aux représentants de la FAO d'exercer leurs nouvelles fonctions opérationnelles, on fera appel à des ressources humaines locales temporaires et d'autres personnels ne faisant pas partie de la FAO seront financés au titre du remboursement des services d'appui administratifs et opérationnels (crédits provenant du Grand Programme 3.3).

716.
Il y aura également un programme important de formation du personnel qui couvrira notamment les compétences en matière de gestion globale et la gestion du cycle des projets, en particulier la formulation et l'exécution. Le programme d'amélioration des compétences informatiques et linguistiques et les stages de mise au courant des représentants, des cadres recrutés sur le plan national et des administrateurs nouvellement recrutés se poursuivront. La formation à la sécurité du personnel sera assurée en collaboration avec d'autres organisations des Nations Unies. Enfin, l'Organisation continuera à renforcer les systèmes d'information et de communication des représentations de la FAO.

717.
Le grand programme recouvre également les services d'appui en matière de gestion et d'administration qui sont fournis aux Représentants de la FAO par le Bureau de coordination des activités normatives, opérationnelles et décentralisées (OCD) au siège, ce qui englobe les questions de sécurité ainsi que la liaison entre la FAO et le Bureau du coordonnateur chargé de la sécurité de l'Organisation des Nations Unies. On a apporté certaines modifications à l'organigramme et aux postes du bureau OCD pour rationaliser davantage la réaffectation du personnel et l'organisation du travail.

Ressources

718.
Comme on l'a indiqué ci-dessus, une partie de l'augmentation nette des ressources (approximativement 1,6 million de dollars E.-U.) est due à l'affectation supplémentaire de recettes SAO pour permettre à certains bureaux de pays de faire face à l'accroissement des activités opérationnelles, qui peuvent être transférées du Grand Programme 3.3.

719.
Le reste de l'augmentation nette de ressources doit viser deux objectifs principaux:

hz) accroître la contribution de la FAO au fonctionnement des onze nouvelles représentations dans les pays, créées sur la base du mécanisme des fonctionnaires techniques détachés en 2001, à un montant supérieur au simple coût de ces derniers. En soulageant les pays hôtes concernés d'une partie des obligations importantes inhérentes à ce mécanisme, cette formule devrait assurer une certaine équité par rapport aux autres pays qui bénéficient d'un véritable bureau de la FAO;

ia) Comme indiqué précédemment, renforcer les ressources humaines des représentations de la FAO grâce à du personnel supplémentaire pour combler les lacunes critiques et à la formation à grande échelle pour aider le personnel à faire face à des responsabilités toujours plus nombreuses et moderniser les équipements de télécommunication et matériels informatiques nécessaires pour leur bon fonctionnement.

Effets d'une croissance réelle zéro

La suppression de l'essentiel des augmentations de ressources prévues dans les propositions fondées sur une croissante réelle devrait d'abord limiter la contribution de la FAO au fonctionnement des onze nouvelles représentations dans les pays créées sur la base du mécanisme des fonctionnaires techniques détachés en 2001, au simple coût de ces derniers. De plus, une croissance réelle zéro entravera gravement le renforcement nécessaire des capacités en ressources humaines et des infrastructures des représentations de la FAO. Sans le personnel supplémentaire pour combler les lacunes critiques et la formation à grande échelle requise pour faire face à des responsabilités toujours plus nombreuses, ces bureaux auront beaucoup de mal à fonctionner efficacement. Toutefois, même en cas de CRZ on note l'apport de 1,6 million de dollars E.-U. provenant des recettes SAO, ce qui compensera, pour le réseau actuel des bureaux de pays, l'augmentation de la charge de travail résultant des mesures de décentralisation appliquées pendant l'exercice 2000-01.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
1 369
0
1 369
Mondial
6 240

Programme ordinaire
65 486
FAOR
74 735
0
74 735
Interrégional
0

Crédits pour le SAO
10 787
OCD
4 778
93
4 871
Afrique
31 591

Contributions en espèces des
1 670
PBEC
(2 939)
0
(2 939)
Asie et Pacifique
12 204

Programme de travail
77 943




Proche-Orient
9 334

Activités de fonds fiduciaires





Europe
718

Fonds fiduciaires
93




Amérique latine
17 949

Activités de fonds fiduciaires
93







Total du Programme  3.4.0
78 036

77 943
93
78 036

78 036

Grand Programme 3.5: Coopération avec les partenaires extérieurs

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ
2002-03
Fonds fiduciaires

3.5.1
Organismes multilatéraux et bilatéraux
3 139
733
3 872
(250)
3 622
2 831

3.5.2
Sensibilisation de la société civile et partenariats
4 394
522
4 916
0
4 916
0

3.5.3
Accords de coopération avec les États Membres et soutien à la CEPD et à la CTPD
1 253
(12)
1 241
0
1 241
0

Total
8 786
1 243
10 029
(250)
9 779
2 831

Augmentations de coûts
(233)

(240)


Total  - coûts recalculés
9 796

9 539


720.
La variation des ressources au titre du Programme 3.5.2 doit consolider et officialiser les structures d'appui à TeleFood, dans le cadre des manifestations spéciales de la Journée mondiale de l'alimentation. En effet, ces manifestations ont été jusqu'à présent essentiellement appuyées dans le cadre d'arrangements spéciaux (y compris des postes temporaires et l'utilisation occasionnelle d'économies fortuites réalisées dans d'autres domaines), formule qui ne convient pas à l'évidence à une activité désormais bien établie, comme le confirme la Résolution 3/97 de la Conférence. En particulier, un nouveau poste de coordonnateur exécutif adjoint doit être créé. On note aussi une contribution limitée du Bureau de liaison pour l'Amérique du Nord.

721.
Le Programme 3.5.1 a été également renforcé étant donné le rôle déterminant qu'il joue dans la mobilisation des ressources. L'essentiel de l'augmentation devrait aider le Mécanisme d'identification des projets à élaborer une "filière" de projets capable d'attirer l'appui de donateurs.

Programme 3.5.1: Institutions multilatérales et bilatérales

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

3.5.1.0
Organismes multilatéraux et bilatéraux
3 139
733
3 872
(250)
3 622

Total
3 139
733
3 872
(250)
3 622

Augmentations de coûts
(136)

(143)

Total - coûts recalculés
3 736

3 479

722.
Le Programme 3.5.1 visera à poursuivre l'expansion et la diversification des fonds fiduciaires de la FAO grâce à un dialogue constant et dynamique avec tous les partenaires de développement, selon la stratégie tendant à assurer un effet multiplicateur des ressources pour la FAO et ses Membres, qui a été approuvée dans le Cadre stratégique. Ce programme devrait également renforcer la pertinence et la visibilité des activités de l'Organisation à l'appui de la sécurité alimentaire et du développement agricole et rural. Dans ce contexte général, on accordera une importance particulière aux alliances stratégiques avec les principaux pays donateurs sur la base d'une approche par programme, de priorités et de synergies communes dans les opérations de terrain et les activités normatives. À cette fin, les domaines intéressant les donateurs seront examinés chaque année en consultation avec les départements techniques. Les activités de mobilisation des ressources donneront lieu à des réunions annuelles ou semestrielles multidonateurs, à des consultations annuelles avec les principaux donateurs et des réunions ad hoc avec certains bailleurs de fonds en vue de présenter les programmes et projets prioritaires de la FAO qui ont besoin d'un soutien financier.

723.
Le développement du programme de fonds fiduciaires unilatéraux continuera de retenir l'attention, aussi bien dans le cadre de programmes d'investissement financés par la Banque mondiale que dans celui de projets d'assistance technique financés au niveau national. On s'intéressera en particulier aux pays disposés à utiliser leurs propres ressources pour financer des projets du PSSA en tant que principal moyen d'atteindre les objectifs du Sommet mondial de l'alimentation. Le Programme de cadres associés devrait faciliter davantage l'intégration de démarches nouvelles, de technologies de pointe et d'applications informatiques avancées dans les activités de la FAO. Les donateurs seront encouragés à inverser la tendance actuelle et à parrainer un nombre croissant de cadres associés venant de pays en développement.

Effets d'une croissance réelle zéro

Il serait nécessaire de réduire les ressources allouées à l'appui du Mécanisme d'identification des projets.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
203
0
203
Mondial
4 023

Programme ordinaire
1 806
TCD
3 669
2 831
6 500
Interrégional
2 680

Crédits pour le SAO
2 066




Afrique
0

Programme de travail
3 872




Asie et Pacifique
0

Activités de fonds fiduciaires





Proche-Orient
0

Fonds fiduciaires
2 831




Europe
0

Activités de fonds fiduciaires
2 831




Amérique latine
0

Total du Programme  3.5.1
6 703

3 872
2 831
6 703

6 703

Programme 3.5.2: Sensibilisation de la société civile et partenariats

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

3.5.2.1
Partenariats avec la société civile, y compris le secteur privé et les ONG
2 101
(188)
1 913
0
1 913

3.5.2.2
Campagnes nationales "De la nourriture pour tous" et autres campagnes de sensibilisation
2 293
710
3 003
0
3 003

Total
4 394
522
4 916
0
4 916

Augmentations de coûts
(60)

(60)

Total - coûts recalculés
4 856

4 856

724.
Le Programme 3.5.2 porte sur des composantes importantes de la stratégie globale de la FAO visant à élargir les partenariats et les alliances. Dans ses contacts avec le secteur privé, le programme joue un rôle de catalyseur pour identifier et attirer des partenaires du secteur privé (associations, fondations, etc.) en vue d'une coopération à long terme avec la FAO. Il favorisera les modalités de coopération novatrices lancées par les divisions techniques et élaborera et mettra à jour des cadres opérationnels et des orientations de politique générale concernant la coopération avec le secteur privé. Une commission consultative veillera à ce que les propositions de coopération respectent les principes et critères établis.

725.
Pendant l'exercice, on s'efforcera en particulier, en collaboration avec les divisions techniques compétentes, d'informer les partenaires potentiels du secteur privé des programmes et des projets dans les pays en développement qui pourraient les intéresser en termes d'investissement et/ou de technologies, et de négocier des accords intéressants pour toutes les parties. On envisagera la possibilité de créer un comité consultatif du secteur privé à la FAO auquel participeront des sociétés, des associations et des fondations, qui aura pour mission d'identifier des projets et des arrangements de partenariat. Il est aussi prévu d'encourager une coopération plus large avec le secteur privé dans les pays en développement en recherchant les groupes industriels et les sociétés s'occupant d'agriculture et d'alimentation qui offrent un potentiel de coopération.

726.
Les partenariats avec les organisations non gouvernementales et la société civile s'appuieront sur les bases solides établies pendant le précédent exercice grâce à: la publication de la Politique et stratégie de coopération avec les ONG et les OSC; des consultations régionales organisées avec les ONG et les OSC en 2000; la participation d'ONG et d'OSC aux sessions de 2001 des Comités techniques du Conseil et l'important effort de mobilisation en faveur de la participation de la société civile au Sommet mondial de l'alimentation: cinq ans après. Ces activités ont aidé à structurer l'interface de la FAO avec ce secteur et à identifier des objectifs communs prioritaires à l'échelle régionale et mondiale.

727.
Grâce à un réseau de points de coordination ONG/OSC dans les divisions techniques et les bureaux de terrain, le programme réalisera les activités suivantes:

ib) Information: la page ONG/OSC sur le site web de la FAO sera améliorée de façon à constituer un moyen dynamique d'échange d'informations pour l'Organisation. Les bureaux régionaux renforceront la portée de leur communication. Le Sommet mondial de l'alimentation: cinq ans après devrait conduire à une augmentation significative du nombre de campagnes d'information ONG/OSC en faveur des objectifs du SMA;

ic) Dialogue sur les politiques: on s'efforcera d'améliorer le dialogue au niveau national à la suite du SMA: cinq ans après. Des consultations ONG/OSC pouvant apporter une contribution aux Conférences régionales de la FAO seront organisées sous réserve de trouver un financement extrabudgétaire. Un Comité consultatif mondial ONG/OSC sera créé sur la base de l'expérience acquise avec le Comité de planification ONG/OSC pour le SMA: cinq ans après. Les procédures de la FAO permettant d'accorder un statut officiel aux ONG et de les autoriser à participer aux réunions seront réexaminées compte tenu des pratiques adoptées dans d'autres institutions des Nations Unies et les résultats seront communiqués aux organes directeurs de la FAO;

id) Travail de terrain: des programmes de renforcement des capacités seront formulés à la demande des organisations d'agriculteurs et d'OSC; leur participation aux programmes de terrain de la FAO sera renforcée, sur la base des expériences positives actuelles. De même l'expérience acquise en matière de coopération entre la FAO et les ONG pour les opérations de secours d'urgence servira à renforcer cette importante coopération. On adoptera des approches "triangulaires" en matière de mobilisation des ressources associant les gouvernements, les institutions intergouvernementales et les ONG dans des domaines d'intérêt commun, tels que l'Initiative en faveur de la Corne de l'Afrique et autres projets sur la sécurité alimentaire. 

728.
Le Sous-Programme 3.5.2.2 recouvre les activités du Département des affaires générales et de l'information pour la coordination, la planification et le déroulement de la Journée mondiale de l'alimentation et des activités connexes, le Programme des Ambassadeurs de la FAO et la promotion de la participation au niveau des pays et de la société civile, grâce à la diffusion de matériel d'information. Le Programme des manifestations spéciales de la Journée mondiale de l'alimentation/TeleFood continuera à concrétiser les efforts de l'Organisation visant principalement à accroître la sensibilisation du public au problème de la faim, tout en mobilisant des ressources pour financer des microprojets ciblés sur l'aide aux agriculteurs pauvres. Il convient de noter que la contribution à l'information du public de la Division de l'information relève du Programme 5.1.1.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
209
0
209
Mondial
4 387

Programme ordinaire
4 567
GID
2 388
0
2 388
Interrégional
0

Crédits pour le SAO
349
LOWA
69
0
69
Afrique
399

Programme de travail
4 916
RO
529
0
529
Asie et Pacifique
93

Activités de fonds fiduciaires

SAD
216
0
216
Proche-Orient
37

Fonds fiduciaires
0
TCD
1 505
0
1 505
Europe
0

Activités de fonds fiduciaires
0




Amérique latine
0

Total du Programme  3.5.2
4 916

4 916
0
4 916

4 916

Programme 3.5.3: Accords de coopération avec les États Membres et soutien à la CEPD et la CTPD

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

3.5.3.0
Accords de coopération avec les États Membres et soutien à la CEPD et à la CTPD
1 253
(12)
1 241
0
1 241

Total
1 253
(12)
1 241
0
1 241

Augmentations de coûts
(37)

(37)

Total - coûts recalculés
1 204

1 204

729.
Les programmes de partenariat, en particulier le recours à des experts de la coopération technique entre pays en développement (CTPD) et de la coopération technique entre pays en transition (CTPT), visent à renforcer les capacités nationales et l'autonomie, en réduisant les coûts des services de la FAO et en améliorant l'impact et la durabilité de la coopération technique de l'Organisation. La participation d'experts invités appartenant à de grandes institutions universitaires et de recherche aux travaux de l'Organisation favorise l'échange de connaissances entre la FAO et d'autres centres d'excellence. Le programme des retraités permet à l'Organisation de tirer parti de l'énorme réservoir d'expérience que constituent ces personnes moyennant des coûts modestes, tandis que l'association directe de jeunes cadres qualifiés aux activités de la FAO contribue à développer et à favoriser les capacités nationales des pays bénéficiaires.

730.
Le Programme 3.5.3 continuera de répondre à l'évolution des besoins des Membres tout en recherchant des approches novatrices. Il s'agit notamment de favoriser davantage la participation des Membres aux divers programmes de partenariat. On fera appel à des technologies modernes pour diffuser l'information et favoriser leur utilisation dans les activités financées à la fois au titre du Programme ordinaire et dans le cadre de ressources extrabudgétaires.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
67
0
67
Mondial
1 241

Programme ordinaire
1 241
OCD
1 174
0
1 174
Interrégional
0







Afrique
0

Programme de travail
1 241




Asie et Pacifique
0

Activités de fonds fiduciaires





Proche-Orient
0

Fonds fiduciaires
0




Europe
0

Activités de fonds fiduciaires
0




Amérique latine
0

Total du Programme  3.5.3
1 241

1 241
0
1 241

1 241

Grand Programme 3.9: Gestion du programme

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ
2002-03
Fonds fiduciaires

3.9.0
Gestion du programme
882
1 042
1 924
0
1 924
67

Total
882
1 042
1 924
0
1 924
67

Augmentations de coûts
(147)

(147)


Total  - coûts recalculés
1 777

1 777


731.
Ce grand programme recouvre le Bureau du Sous-Directeur général, y compris l'Unité de coordination des programmes et un bureau des dossiers courants renforcé à la suite de la restructuration. Cela explique l'augmentation nette due à des transferts provenant d'autres programmes au titre de ce chapitre.

Chapitre 4: Programme de coopération technique

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Grand Programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme
Programme de travail CRZ
2002-03
Fonds fiduciaires

4.1
Programme de coopération technique
89 118
10 318
99 436
(10 250)
89 186
0

4.2
Unité chargée du PCT
2 337
476
2 813
0
2 813
0


2000-01 Programme de travail







Total
91 455
10 794
102 249
(10 250)
91 999
0

Augmentations de coûts
3 605

3 196


Total  - coûts recalculés
105 854

95 195


732.
Le Programme de coopération technique (PCT) répond aux demandes d'assistance technique urgentes ou imprévues des États Membres, en étroite collaboration avec les autres composantes du Programme ordinaire. Il conservera ses principales caractéristiques, à savoir: capacité de répondre aux demandes urgentes, durée limitée des projets, faibles coûts, orientation pratique, rôle catalytique et complémentarité avec les efforts nationaux et les autres sources d'assistance.

Données statistiques

733.
On trouvera ci-après les données statistiques à jour. On notera que la part respective des cinq régions couvertes par la FAO tend à se maintenir dans le même ordre de grandeur; elle peut toutefois varier d'un exercice biennal à l'autre, tout comme la répartition annuelle des ressources du PCT entre pays, souvent à la suite de demandes en particulier pour les opérations d'urgence.

Répartition des ressources du PCT par région (en millions de dollars E.-U.)
Répartition des ressources du PCT par région (millions de dollars E.-U.)
Afrique
Asie et Pacifique
Europe
Amérique latine et Caraïbes
Proche-Orient
Total

2000
15,2

8,9

4,5

9,0

5,8

43,4


1998-99
37,2

17,6

9,6

17,2

10,0

91,6


1996-97
36,8

19,7

9,7

17,3

9,9

93,4


1994-95
38,8

22,7

5,5

16,9

9,1

93,0


1992-93
35,1

19,1

4,8

16,8

12,2

88,0


734.
La répartition des ressources du PCT entre les catégories de projets varie également d'un exercice biennal à l'autre en fonction de la nature des demandes adressées. Les services consultatifs représentent la plus grande part de l'assistance fournie par le PCT. En 2000, la proportion de l'assistance à la formation a augmenté, tandis que celle des opérations d'urgence a quelque peu baissé. La part de l'assistance financée par le PCT dans le cadre du Programme spécial pour la sécurité alimentaire (PSSA) est passée à 11 pour cent (catégorie D).

Répartition des ressources du PCT par catégorie (en pourcentage)

1996-97
1998-99
2000

Formation (T)
14,6
12,6
18,2

Services consultatifs (A)
56,0
42,9
43,7

Urgence (E)
25,8
32,0
21,8

Investissements (I)
1,8
1,2
1,9

Formulation/Programmation (F)
1,5
1,0
1,1

Appui à la CTPD (C)
0,1
0,0
0,4

Aide au développement (D)
0,2
10,3
12,9

735.
La répartition des ressources approuvées par grand secteur d'activité, au cours des neuf années qui ont précédé 2000, a évolué de la façon suivante:

Ressources approuvées par grand secteur d'activité, 1992-93 à 2000 (en millions de dollars E.-U.)
Secteur d'activité
1992-93
1994-95
1996-97
1998-99
2000


Valeur
%
Valeur
%
Valeur
%
Valeur
%
Valeur
%

Politique et direction générales
1,2
1
2,5
3
1,4
2
0,4
0,5
0,5
1,2

Agriculture
73,2
82
46,6
50
54,9
59
46,4
51,6
22,4
51,6

Politique et développement alimentaires et agricoles




11,3
12
4,7
5,2
2,1
4,8

Pêches
7,4
8
5,7
6
6,2
7
3,8
4,2
2,5
5,8

Forêts
4,7
5
4,9
5
6,1
6
3,0
3,3
2,6
6,0

Développement durable




7,4
8
6,4
7,1
3,1
7,1

Services de développement au profit des États Membres




5,3
6
25,3
28,1
10,2
23,5

Programmes de soutien au développement
2,4
3
33,4
36







Information publique
0,1










Total général
89,0
100
93,1
100
92,6
100
90,0
100
43,4
100

Types d'assistance et critères

736.
Le PCT fournit des apports techniques sous forme de services de consultants nationaux ou internationaux (au maximum 12 mois), de services techniques assurés par le personnel de la FAO à l'appui d'activités pratiques à court terme, de matériel et de fournitures ainsi que d'une formation jugée essentielle aux activités du projet. Les projets du PCT peuvent aussi inclure des contrats de sous-traitance avec des institutions pour la prestation de services techniques, des dépenses générales et directes de fonctionnement et des frais d'établissement de rapports et d'évaluation des coûts. L'accent est mis sur l'utilisation d'experts de la coopération technique entre pays en développement et pays en transition (CTPD/CTPT), ainsi que d'experts nationaux.

737.
Les critères de l'assistance du PCT restent ceux qui ont été définis par les organes directeurs de la FAO, c'est-à-dire que les demandes doivent:

ie) viser essentiellement à accroître la production du secteur vivrier, de l'agriculture, des pêches ou des forêts, dans le but notamment d'améliorer les revenus des petits producteurs et des travailleurs ruraux;

if) être considérés comme hautement prioritaires par le gouvernement qui doit, par ailleurs, faire en sorte que les services et moyens locaux de soutien soient disponibles et qu'une suite leur soit donnée;

ig) répondre à un besoin ou à un problème urgent et spécifique, se limiter à un secteur ou à un domaine particulier, et se composer d'activités concrètes visant des objectifs et résultats bien définis;

ih) compléter, sans les reproduire, d'autres activités de développement, combler des lacunes graves et, si possible, servir de catalyseur pour une activité de plus grande envergure;

ii) avoir une durée limitée, de préférence de un à trois mois, la durée totale des activités de projet ne pourra en aucun cas dépasser 24 mois;

ij) avoir un coût limité, ne jamais dépasser le plafond de 400 000 dollars E.-U par projet et rester de préférence très en dessous, et retenir la méthode d'exécution la plus efficace et la moins coûteuse;

ik) garantir autant que possible la pleine participation des gouvernements (organismes nationaux, personnel et ressources) à l'exécution.

738.
Le PCT appuie également, dans la mesure où répondent à ses critères, des projets entrant dans le cadre du Programme spécial pour la sécurité alimentaire. En outre, un dispositif a été mis en place pour permettre aux représentants de la FAO de répondre directement aux demandes d'assistance sur petite échelle en recrutant des consultants localement.

739.
Le Programme de coopération technique est géré et coordonné par le Service du Programme de coopération technique (TCOT), qui remplace l'ancienne unité qui dépendait du Bureau du Sous-Directeur général et fait partie de la Division des opérations de terrain (TCO), chargée d'assurer que les projets approuvés répondent aux critères du PCT et de coordonner l'évaluation des demandes d'assistance dans le cadre du PCT ainsi que la suite qui leur est donnée par l'Organisation. Les représentants de la FAO et les fonctionnaires techniques des bureaux régionaux et sous-régionaux ainsi que du siège et de TCOR, participent à l'élaboration des projets et au processus d'évaluation et sont également chargés de leur gestion. Pendant la mise en oeuvre, le Service du Programme de coopération technique (TCOT) examine et suit, en étroite collaboration avec les bureaux extérieurs et le siège, dans le cadre du système d'information sur la gestion du Programme de terrain, l'exécution des projets pris individuellement et du Programme dans son ensemble.

740.
Selon le nombre de demandes d'aide, les projets du PCT sont approuvés au cours de l'exercice pendant lequel l'affectation de crédits correspondante a été approuvée par la Conférence de la FAO. En fonction des exigences budgétaires des différents projets, des ressources sont mises en réserve ou prélevées sur les crédits affectés pour l'exercice jusqu'à épuisement des fonds. Les demandes d'assistance dépassent toujours les montants affectés pour l'exercice. Bien que la durée maximale des projets soit de 24 mois, ceux-ci doivent être mis en œuvre et achevés avant la fin de l'exercice suivant.

741.
Les engagements de dépenses peuvent être pris sur les crédits affectés pour l'exercice jusqu'à la fin de la seconde année de l'exercice faisant suite à celui au cours duquel le projet a été approuvé; ces engagements tardifs doivent être réglés dans l'année qui suit, ainsi que le prescrit le Règlement financier de la FAO. Des informations financières concernant la mise en œuvre des projets du PCT, par pays, sont fournies régulièrement dans les comptes biennaux de l'Organisation soumis au Comité financier, au Conseil et à la Conférence.

742.
Grâce aux structures décentralisées et en particulier au concours des représentants de la FAO, le Département de la coopération technique maintient des contacts étroits avec les gouvernements pour que les demandes soient traitées par ordre de priorité et ne dépassent pas les possibilités financières du programme. L'unité chargée du PCT coordonne la mise en œuvre de la Résolution 2/93 (Prix Édouard Saouma).

743.
L'exécution et l'impact des projets du PCT sont suivis et évalués d'après: a) les observations reçues du gouvernement bénéficiaire et du représentant de la FAO, durant l'exécution du projet et après présentation du rapport final; b) le rapport semestriel du représentant de la FAO qui évalue les résultats et indique la suite donnée ou envisagée aux projets du PCT; c) des enquêtes ad hoc visant à réunir des informations sur la suite donnée aux projets; et d) des missions d'évaluation. La suite donnée aux projets du PCT et leur effet catalyseur sont suivis dans le cadre d'évaluation thématique de groupes de projets. Quatre évaluations thématiques ont été effectuées à ce jour couvrant des projets dans les domaines du contrôle des denrées alimentaires, de l'apiculture et de la sériciculture, de l'assistance juridique et des avis en matière de politique générale. Les résultats de ces évaluations ont fait l'objet de rapports au Comité du Programme.

744.
Comme dans le cas du PSSA, une partie des ressources affectées au Grand Programme 4.1 est sujette à des transferts, à titre de remboursement des services administratifs et opérationnels (SAO) et des services d'appui technique (SAT) fournis par les unités compétentes. Les sommes affectées pour ces dépenses à l'appui du PCT sont respectivement de 7,3 millions de dollars E.-U. pour les services administratifs et opérationnels et de 4,1 millions de dollars E.-U. pour les services d'appui technique, essentiellement au titre des programmes techniques et de l'évaluation.


Ressources

745.
Outre l'appel pressant à augmenter les ressources du PCT lancé par la Conférence dans la Résolution 9/89, un ensemble de facteurs structurels incite à préconiser une telle augmentation. Tout d'abord, il faut tenir compte de l'accroissement du nombre d'États Membres remplissant les conditions voulues pour obtenir une assistance du programme (ainsi, en 1990, la FAO comptait 157 membres, alors qu'elle en compte aujourd'hui 180). De ce fait, on note, par exemple, que la part de l'assistance du PCT dévolue à la région Europe est passée de moins de 5 pour cent en 1992-93 à plus de 10 pour cent ces derniers temps, ce qui, naturellement, affecte la part revenant aux autres régions.

746.
Il convient également de tenir compte de la complexité croissante des projets du PCT, due à l'évolution structurelle (en termes d'intrants) de l'assistance du PCT (emploi accru de consultants nationaux, d'experts de la Coopération technique entre pays en développement (CTPD) et de fonctionnaires de la FAO pour les services consultatifs), ainsi que de l'apparition de demandes d'assistance dans de nouveaux domaines, notamment à la suite des décisions du Sommet mondial de l'alimentation et de la modification des grandes orientations suivies par la FAO. Ainsi, on note un accroissement des demandes concernant:

il) les projets entrant dans le cadre du PSSA – nécessitant des financements considérables de donateurs – qui, initialement limités à la maîtrise des eaux, s'étendent maintenant à d'autres composantes du PSSA;

im) l'appui aux systèmes nationaux de contrôle des aliments et aux activités nationales dans le domaine de la sécurité sanitaire des aliments;

in) l'établissement de systèmes nationaux d'information et de cartographie sur l'insécurité alimentaire et la vulnérabilité (SICIAV) dans les pays concernés; 

io) la formation en vue des Négociations commerciales multilatérales (NCM) de l'Organisation mondiale du commerce (OMC).

747.
En outre, on a assisté à une recrudescence des demandes de projets d'aide d'urgence: de 97 projets – pour un coût total de 16,9 millions de dollars E.-U. – en 1992-93, ils sont passés à 106, soit un coût total de 29,3 millions de dollars E.-U., en 1998-99. Les urgences de nature complexe dues à des catastrophes naturelles ou à des conflits socio-politiques se sont multipliées, de sorte que l'aide du PCT, qui autrefois consistait surtout à fournir des intrants, a maintenant pris en grande partie la forme d'arrangements visant à conjuguer l'action du PCT à celle des donateurs et des pays bénéficiaires afin d'optimiser les interventions de secours et les activités de remise en état du secteur rural et agricole. Le nombre de demandes d'assistance pour l'installation temporaire de réfugiés dans des pays d'accueil ou la fourniture d'intrants (semences et outils agricoles) aux rapatriés a aussi augmenté; en conséquence, les demandes de soutien technique pour l'élaboration de programmes de relèvement après les interventions d'urgence sont aussi de plus en plus nombreuses.

748.
Ces changements ont entraîné un déclin du nombre de projets approuvés au cours de chaque exercice biennal, qui est passé de 551 en 1990-91 à 430 en 1998-99 et 191 en 2000, alors que le coût moyen des divers projets a augmenté, passant de 147 600 dollars E.-U. en 1992-93 à 227 600 dollars E.-U. en 2000. Normalement, la FAO reçoit environ 800 à 900 demandes d'assistance du PCT par exercice; mais pour chaque exercice il n'est pas possible de donner suite à 250 à 300 demandes – pour une valeur totale d'environ 60 à 75 millions de dollars E.-U. – qui doivent être reportées à l'exercice suivant, ou abandonnées.

749.
En même temps, la baisse considérable des fonds extrabudgétaires disponibles pour le soutien technique et la coopération de la FAO avec les pays en développement, due principalement à la réduction des financements du Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), a pour conséquence que de nombreux États Membres, y compris des pays à faible revenu et à déficit vivrier (PFRDV), lorsqu'ils se trouvent confrontés à des besoins imprévus et urgents, n'ont souvent pas d'autre possibilité que de s'adresser au PCT pour bénéficier de services d'experts de la FAO.

750.
Tous ces facteurs concourent à renforcer la légitime aspiration des pays membres bénéficiant d'une aide du PCT à voir augmenter la part des ressources budgétaires totales affectée au PCT. Dans le cadre de ce Chapitre, il est également nécessaire de renforcer l'Unité chargée du PCT (Grand Programme 4.2) qui remplit des rôles essentiels de coordination et de soutien, notamment afin d'accélérer le processus d'approbation.

751.
Les projections provisoires en matière de ressources énoncées dans le Plan à moyen terme 2002-2007 prévoyaient une augmentation des crédits alloués au PCT dans le cadre du Chapitre 4 du Programme de travail et budget, qui devait constituer un premier pas pour porter la part du budget total du Programme ordinaire revenant à ce chapitre à 17 pour cent, ainsi que l'avait demandé la Conférence par sa Résolution 9/89. Le niveau envisagé des disponibilités pour le premier exercice biennal (2002-2003) de la période de six ans couverte par le Plan était de 14,9 pour cent, et l'augmentation générale de 10,8 millions de dollars E.-U. proposée dans le Sommaire du Programme de travail et budget vise à maintenir ce pourcentage avant les augmentations de coûts. Il est à noter que le niveau définitif des allocations au titre du Chapitre 4 peut dépendre des décisions que prendra la Conférence.

Effets d'une croissance réelle zéro

L'élimination de l'augmentation substantielle des ressources envisagée au titre de la croissance réelle annulerait les avantages attendus d'ouvertures de crédits plus importantes au titre du PCT, comme expliqué ci-dessus. Cela ramènerait la part des crédits budgétaires totaux du PCT au niveau actuel de 14,2 pour cent. On notera que le renforcement de l'Unité chargée du PCT (Grand Programme 4.2) a été maintenu, car il est essentiel pour la bonne gouvernance de tout le programme, ce qui entraîne une réduction des ressources disponibles pour les projets par rapport au Programme de travail et budget actuel.

Chapitre 5: Services de soutien

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Grand Programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme
Programme de travail CRZ 
2002-03
Fonds fiduciaires

5.1
Soutien à l'information et aux publications
16 560
674
17 234
(827)
16 407
0

5.2
Administration
48 767
916
49 683
(3 376)
46 307
0

Total
65 327
1 590
66 917
(4 203)
62 714
0

Augmentations de coûts
(1 921)

(2 103)


Total  - coûts recalculés
64 996

60 611


Grand Programme 5.1: Soutien à l’information et aux publications

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ
2002-03
Fonds fiduciaires

5.1.1
Appui à l'information et aux publications
15 386
656
16 042
(814)
15 228
0

5.1.9
Gestion du programme
1 174
18
1 192
(13)
1 179
0

Total
16 560
674
17 234
(827)
16 407
0

Augmentations de coûts
(298)

(327)


Total  - coûts recalculés
16 936

16 080


752.
Le Programme 5.1.1 est mis en œuvre par la Division de l’information (GII) et s’attache à communiquer les messages de la FAO aux publics auxquels elle s’adresse (les médias spécialisés ou de grande diffusion, les gouvernements, les organisations de la société civile, les partenaires techniques et institutionnels, et le public en général). Les priorités sont définies grâce à un système de planification coordonné associant les départements techniques, les bureaux régionaux et le Bureau du Directeur général. Le programme joue un rôle central dans la stratégie intersectorielle pour la communication des messages de la FAO.

753.
L’accent sera mis sur l’adaptation des activités de communication afin de répondre aux besoins locaux et d’atteindre les publics concernés qui ne connaissent pas encore la FAO. On utilisera au maximum les fonctionnaires régionaux chargés de l'information attachés aux Bureaux régionaux pour l’Europe, pour l’Afrique, pour l’Asie et le Pacifique, pour l’Amérique latine et les Caraïbes, pour le Proche-Orient et au Bureau de liaison pour l’Amérique du Nord.

754.
Le service des visites sera progressivement étendu dans l’objectif d’accueillir 20 000 visiteurs par an et de les familiariser avec les questions de sécurité sanitaire des aliments, de nutrition, d’environnement et de développement durable. Des produits d’informations multimédia, des points spéciaux d’information dans les locaux du siège, l’utilisation optimale des salles de l’Iran et de l’Autriche, et le recours systématique à des volontaires permettront aussi à la Division de l’information d’accroître le nombre des visiteurs.

755.
La Journée mondiale de l’alimentation et des activités particulières, notamment celles liées à la campagne TeleFood, continueront à permettre la distribution de matériels d’information sur la FAO, ses activités et ses priorités.

Ressources

756.
L'accroissement net de ressources permettrait d'améliorer la qualité des activités de soutien à l'information et aux publications de la Division de l'information, notamment par la création d'un poste d'éditeur en langue arabe (qui améliorera la qualité des produits dans cette langue), par une utilisation optimale du potentiel de l'Atrium du siège de la FAO pour les relations avec le public et par la présentation d’une image cohérente, à travers le vaste choix de produits destinés aux médias et de publications. Il facilitera aussi l'accès aux médias des bureaux décentralisés. Parallèlement, des ajustements de personnel sont effectués pour suivre l'évolution rapide des technologies dans ce secteur.

Effets d’une croissance réelle zéro 

La Division GII devrait restreindre les efforts déployés afin d’établir des accords de coopération avec les sociétés de télévision par satellite et d’autres organisations de communication. Il faudrait maintenir au faible niveau actuel l’accès aux médias en Amérique du Nord ou bien restreindre les activités médiatiques dans d’autres régions La transformation du Service des visiteurs en un Centre de ressources à la disposition des visiteurs serait reportée. La phase de mise en œuvre du projet "Image de l’Organisation", approuvé par le Comité de communication de l’Organisation (CCC) en décembre 2000, devrait également être différée. Les expositions consacrées à des pays, prévues dans l’Atrium, seraient abandonnées.

Programme 5.1.1: Appui à l'information et aux publications

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

5.1.1.3
Production multimédia
5 344
169
5 513
(429)
5 084

5.1.1.4
Politiques et soutien en matière de publications
4 717
49
4 766
(185)
4 581

5.1.1.5
Relations avec les médias
5 325
438
5 763
(200)
5 563

Total
15 386
656
16 042
(814)
15 228

Augmentations de coûts
(258)

(286)

Total - coûts recalculés
15 784

14 942

Sous-Programme 5.1.1.3: Production multimédia

757.
Ce sous-programme continuera d’offrir des compétences techniques en matière de production multimédia et de publication afin d’élaborer des matériels qui diffusent les messages essentiels de l’Organisation à un public de non-initiés. Il continuera également à aider les départements techniques dans leurs programmes prioritaires comme indiqué dans le Plan de communication de l’Organisation.

758.
Le site web de la FAO, grâce à sa nouvelle page d’accueil et à la mise à jour quotidienne des articles, sera le principal organe d’information sur l’Organisation et son travail. Il constituera aussi un outil d’importance primordiale pour accéder aux médias, électroniques et imprimés, avec leur effet multiplicateur. Des documents vidéo, son, des images fixes et des textes seront produits et adaptés à des utilisations multiples (électroniques et imprimées).

759.
L’Atrium de la FAO est une autre vitrine de communication à haute visibilité, où pourront être organisées, dans le cadre d’un programme dynamique, des expositions liées aux activités prioritaires de l’Organisation et de ses États Membres en faveur de la lutte contre la faim.

760.
Les départements techniques recevront un appui pour la préparation d’une vaste gamme de supports d’information du public, dont des prospectus, opuscules, brochures, affiches, notices, dossiers d’information, articles d’annuaires et de répertoires extérieurs, présentations multimédia, CD-ROM et expositions/présentations. Grâce à la diffusion électronique et à l’impression sur demande, le nombre de copies imprimées sera maintenu à un niveau raisonnable, ce qui réduira les coûts de manière considérable. Des services de conception, de production et de coordination continueront d’être offerts à l’appui des matériels produits par les unités techniques elles-mêmes, ou pour leur compte par des organismes extérieurs contractuels.

761.
La Médiabase, contenant des photos numériques d'archives en ligne, sera une nouvelle fois élargie et rénovée, et constituera un grand centre de ressources numériques. Elle permettra à toute une variété de clients intérieurs et extérieurs d’accéder à une vaste gamme de photos, de documents audio, vidéo et autres images. Les services de numérisation et de reproduction photographiques pour les matériels d’informations resteront disponibles, bien que l’utilisation accrue de la photographie numérique réduira l’impression des photos. La photothèque et le laboratoire photographique continueront d’assurer la documentation photographique des activités de la FAO en organisant des missions de reportage photographique avec des photographes de l’Organisation ou indépendants.

Sous-Programme 5.1.1.4: Politiques et soutien en matière de publications

762.
Ce sous-programme continuera d’apporter un soutien aux départements techniques pour diffuser des produits d’information de haute qualité dans toutes dans toutes les langues de l'Organisation, sous forme imprimée ou électronique, y compris l'édition, la conception, la publication assistée par ordinateur, l'impression extérieure et la vente des publications de la FAO.

763.
Le compte commun autofinancé des services d'édition a été remplacé par un système à gestion centralisée au cours de l’exercice précédent. Compte tenu de l’insuffisance des ressources humaines disponibles dans l’équipe de base des services éditoriaux, celle-ci n’est toutefois plus à même de réaliser des éléments isolées du processus de publication (comme par exemple l’édition, la correction d'épreuves ou la publication assistée par ordinateur). Par contre, les éditeurs travaillant dans les langues de l’Organisation agiront en tant que gestionnaires de projet pour les quatre grandes publications de l’Organisation et les documents d’orientation à haute visibilité dans les langues officielles. Ce travail couvre toutes les étapes du processus éditorial – du manuscrit au produit final, en passant par la conception, les graphiques et la publication assistée par ordinateur, y compris l’application de styles pour un stockage éventuel dans le système de stockage de documents électroniques de l’Organisation, et assurera une image cohérente de l’Organisation en tant qu’éditeur d’excellence.

764.
Les activités de copublication avec des partenaires commerciaux, qui ont permis ces dernières années de réduire de manière concluante les coûts de publication de la FAO tout en garantissant une large diffusion, seront élargies, s’agissant d’un moyen économique d’accroître la visibilité et la diffusion des produits d’information de la FAO, notamment dans les pays développés. Les copublications seront choisies après discussion avec les divisions d’où émane les documents compte tenu de leur aptitude à atteindre les publics visés, comme par exemple les décideurs, les scientifiques et les universitaires.

765.
Les publications n’entrant pas dans les catégories mentionnées ci-dessus, seront produites à l’extérieur par les départements techniques qui seront également responsables de la qualité technique des produits finis. Le Service des publications et des productions multimédia apportera son soutien à ces activités extérieures en fournissant des renseignements sur les consultants compétents en matière d’édition et de publication assistée par ordinateur et grâce à un processus de contrôle interne de qualité éditoriale des produits d’information avant leur impression ou leur reproduction à l’extérieur. Les incohérences, les erreurs ou autre imperfections notées seront portées à l’attention de l’auteur pour correction.

766.
Compte tenu de l’évolution rapide de la technologie des publications, la Division de l’information devra améliorer encore le niveau de son soutien technique aux départements techniques. Le groupe concerné élargira le champs de ses responsabilités afin de faire face aux besoins de l’Organisation à l’âge de l’impression numérique et, si des fonctionnaires du cadre organique qualifiés sont nécessaires pour remplir ces fonctions, on s’attachera à couvrir les dépenses supplémentaires avec les ressources existantes.

767.
Une coopération étroite avec les départements techniques a une incidence favorable sur l’attrait commercial des publications dans le monde entier. Le Groupe des ventes et de la commercialisation progresse sur la voie de la vente en ligne des publications et développe avec les départements techniques des produits nouveaux pour distribution sur le web ou sur CD-ROM.

Sous-Programme 5.1.1.5: Relations avec les médias

768.
En ce qui concerne la Sous-Division des relations avec les médias, la fusion des anciennes sous-divisions de la presse et des médias électroniques a permis des gains de productivité considérables grâce à l’intégration et à une orientation plus utile des activités de communication. La sous-division mettra à profit cette situation pour communiquer efficacement les messages de la FAO auprès des publics auxquels s’adresse l’Organisation , en mettant l’accent sur les politiques et les programmes principaux et en appelant l’attention sur les objectifs du Sommet mondial de l’alimentation. Les publics visés sont notamment les décideurs, les organisations de la société civile, les organisations non gouvernementales, les partenaires techniques et institutionnels, les groupements de femmes et de jeunes et le grand public dans les pays développés et en développement.

769.
La sous-division appuiera le processus annuel de planification stratégique de la communication avec les départements techniques. Elle devra planifier, documenter, produire et placer plus de 200 communiqués de presse (diffusés à l’échelle mondiale dans quatre langues) auprès de plus de 1 000 agences et organes d’information internationaux et nationaux. En outre, une vingtaine de bulletins d'information, d'articles et d'entrevues sur support vidéo et 300 entrevues, reportages et programmes radiophoniques seront produits et placés. Selon le sujet traité et le public visé, les matériels en langue officielle seront également produits dans d’autres langues.

770.
Des campagnes médiatiques pour les grandes réunions et conférences de la FAO seront mises au point en collaboration avec les divisions responsables et le personnel et les dirigeants de la FAO bénéficieront de conseils sur la façon de traiter avec les médias. Des dossiers seront préparés en vue des principales rencontres avec les médias. Des contacts fréquents et des sessions de planification conjointes avec les fonctionnaires chargés de la production et de la publication multimédia faciliteront la coordination en matière d'information du public. L’Internet et la page d’accueil de la FAO prendront une importance accrue pour la diffusion des informations de la FAO.

771.
Il est prévu que les fonctionnaires chargés des relations avec les médias répondent à quelque 1 500 questions de journalistes de la presse, de la radio et de la télévision. En outre, quelque 150 entrevues seront organisées avec des fonctionnaires principaux et des experts de la FAO, ainsi que 6 à 10 conférences de presse, et une assistance sera fournie à quelque 200 journalistes de la presse écrite, de la télévision, de la radio et d'autres médias. Des visites sur le terrain seront organisées pour des journalistes de la presse, de la radio et de la télévision, et le personnel de l’unité de production vidéo de la sous-division effectuera des missions de terrain afin de recueillir du matériel destiné à des bulletins d’information et des articles sur support vidéo.

772.
La sous-division s’appuiera de plus en plus sur les nouvelles technologies pour diffuser les produits sur support audio et vidéo à un public plus large: la diffusion de matériel audio par l’Internet complète utilement la diffusion habituelle de cassettes audio. Le courrier électronique a considérablement élargi la diffusion mondiale des communiqués sans coût supplémentaire. Le catalogue vidéo récemment établi fait mieux connaître dans les médias les ressources vidéo de la sous-division et en renforcera l’usage par les stations de télévision. La sous-division continuera à dépouiller la presse écrite mondiale afin d’en extraire les nouvelles présentant un intérêt pour la FAO et de préparer des compilations mensuelles de coupures de journaux.

773.
Les fonctionnaires régionaux chargés de l'information élargiront encore le rayonnement des activités de communication, en adaptant et en ciblant les messages en fonction des publics dans leurs zones géographiques et en facilitant les lancements multiples des rapports importants et des publications phares. La présence du fonctionnaire chargé de l’information en Amérique du Nord contribue à une plus large diffusion de l’information dans la région, tandis que pour les autres, l’attention sera portée sur leur mobilité au sein de la région et leur aptitude à organiser des réunions d’information pour les médias et autres manifestations destinés à positionner la FAO comme un acteur clé et une voix faisant autorité dans ses domaines de compétence.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
800
0
800
Mondial
13 917

Programme ordinaire
16 042
GII
12 692
0
12 692
Interrégional
0



LOWA
425
0
425
Afrique
353

Programme de travail
16 042
RO
2 125
0
2 125
Asie et Pacifique
465

Activités de fonds fiduciaires





Proche-Orient
391

Fonds fiduciaires
0




Europe
340

Activités de fonds fiduciaires
0




Amérique latine
576

Total du Programme  5.1.1
16 042

16 042
0
16 042

16 042

Grand Programme 5.2: Administration

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ
2002-03
Fonds fiduciaires

5.2.1
Services financiers
21 196
1 525
22 721
(1 688)
21 033
0

5.2.2
Services relatifs aux systèmes et technologies d'information
2 530
(793)
1 737
0
1 737
0

5.2.3
Services pour les ressources humaines.
18 698
912
19 610
(1 688)
17 922
0

5.2.9
Gestion du programme
6 343
(728)
5 615
0
5 615
0

Total
48 767
916
49 683
(3 376)
46 307
0

Augmentations de coûts
(1 623)

(1 776)


Total  - coûts recalculés
48 060

44 531


774.
Le Grand Programme 5.2 inclut les services financiers, informatiques et de personnel fournis par le Département de l'administration et des finances (AF), y compris la mise au point de systèmes de comptabilité et d'administration à l'échelle de l'Organisation et des crédits pour les bureaux régionaux et sous-régionaux.
Ressources

775.
Les variations nettes des ressources selon le scénario de croissance réelle sont le fait de plusieurs facteurs. Elles traduisent tout d'abord les efforts visant à obtenir de nouvelles économies, notamment en supprimant un certain nombre de postes du Bureau du Sous-directeur général (AFD) et de la Division du Personnel (AFP) afin de pouvoir faire face aux dépenses considérables que devra affronter la Division des finances (AFF) pour se doter des effectifs jugés indispensables pour bien gérer les nouveaux systèmes financiers (par exemple Oracle). Des crédits d’un montant total de 5,2 millions de dollars E.-U. ont également été affectés aux phases successives de développement de la grande transformation des systèmes financiers et administratifs de la FAO reposant sur Oracle (à savoir états de paie , grande base de données, informations financières, module ressources humaines). Cette somme doit être considérée comme provisoire, car on cherche actuellement à déterminer le coût total de la Phase II qui risque d’être considérable. Toutefois, il est prévu que les ressources supplémentaires à cet effet seront dégagées du paiement attendu des arriérés. Ensuite, certains postes de la Division des systèmes et des techniques d'information (AFI) relevant du Programme 5.2.2. ont été transférés au compte commun géré par cette division dont le coût est réparti sur toute l'Organisation au prorata de l'utilisation effective des services informatiques. Enfin, des ressources ont été transférées du Grand programme 5.2 au Chapitre 6, ce qui a particulièrement touché les crédits correspondants de gestion des programmes ( 5.2.9 et 6.0.0.9).

Effets d’une croissance réelle zéro

La réduction des crédits selon le scénario de CRZ empêcherait pratiquement l’Organisation de faire face aux frais de mise au point des phases suivantes du projet Oracle financé au titre des Programmes 5.2.1 et 5.2.3, ce qui rendrait le projet tributaire des possibilités de financement dégagées par des paiements d’arriérés, qui ne sont pas certains. Il faudra retarder la Phase II du projet Oracle, qui comprend les nouveaux états de paie , la grande base de données et le module ressources humaines, jusqu’à ce que des ressources suffisantes puissent être dégagées.

Programme 5.2.1: Services financiers

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

5.2.1.3
Service central de la comptabilité, des rapports et du contrôle
13 511
1 397
14 908
(1 688)
13 220

5.2.1.4
Montants à verser et à percevoir
6 812
324
7 136
0
7 136

5.2.1.5
Opérations de trésorerie
873
(196)
677
0
677

Total
21 196
1 525
22 721
(1 688)
21 033

Augmentations de coûts
(683)

(760)

Total - coûts recalculés
22 038

20 273

776.
Les principales activités de la Division des finances (AFF) consistent à tenir les comptes de l'Organisation conformément aux critères les plus rigoureux, et notamment aux normes comptables des Nations Unies et aux principes de comptabilité généralement reconnus, et à fournir des renseignements financiers précis à tous les niveaux de l'Organisation et aux organes directeurs.
Activités proposées pour 2002-03

777.
La Division des finances s’appliquera avant tout pendant l’exercice 2002-03 à consolider l’application des systèmes financiers de la FAO. Il s'agira notamment d'améliorer les systèmes et les modifications déjà en place pour soutenir la rationalisation et la décentralisation du processus de gestion du budget et de traitement des opérations dans toute l'Organisation. Cet effort de consolidation comportera l’achèvement de "Oracle 11i", une version Internet du progiciel actuel, ainsi que l’amélioration du Système de comptabilité de terrain (FAS) et de ATLAS (système des voyages). D’importantes modifications seront apportées aux procédures dans différents secteurs, notamment au niveau des compte créditeurs, des comptes débiteurs et des voyages, qui permettront de rationaliser de manière substantielle le traitement des opérations.

778.
La mise en œuvre de la Phase II nécessitera l’intégration effective des modules ressources humaines et planification du travail et du nouveau système de bulletins de salaire, dans les systèmes de comptabilité du projet Oracle. La Division des finances (AFF) s'emploiera activement à gérer le processus de changement et poursuivra sa propre réorganisation interne, en assimilant les nouvelles règles de gestion. Compte tenu de la complexité des secteurs affectés par les nouveaux systèmes, ces activités nécessiteront d’intenses efforts de la part du personnel.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFF
17 444
0
17 444
Mondial
21 098

Programme ordinaire
18 350
AFI
2 525
0
2 525
Interrégional
0

Paiements du PAM - activités
168
AFIP
1 129
0
1 129
Afrique
266

Recettes des placements
240
RO
1 030
0
1 030
Asie et Pacifique
270

Crédits pour le SAO
3 963
SO
593
0
593
Proche-Orient
335

Programme de travail
22 721




Europe
264

Activités de fonds fiduciaires





Amérique latine
488

Fonds fiduciaires
0







Activités de fonds fiduciaires
0







Total du Programme  5.2.1
22 721

22 721
0
22 721

22 721

Programme 5.2.2: Services relatifs aux systèmes et technologies d'information

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

5.2.2.0
Services relatifs aux systèmes et technologies d'information
2 530
(793)
1 737
0
1 737

Total
2 530
(793)
1 737
0
1 737

Augmentations de coûts
(22)

(22)

Total - coûts recalculés
1 715

1 715

779.
L'exécution des programmes de l'Organisation dans les domaines technique, économique et administratif exige une technologie d'information et de communication (TCI) efficace. La demande de soutien à cet égard s'accroît constamment à mesure que la communauté des utilisateurs de la FAO prend conscience des avantages offerts par la TIC et devrait continuer à augmenter à un rythme soutenu.
780.
À mesure que les systèmes et les nouvelles techniques d'information seront intégrés dans les processus de l'Organisation, la Division continuera à aider les responsables de programme et le personnel technique à utiliser efficacement les outils et techniques modernes d'information et de communication. La mise au point et la coordination de systèmes et d'applications à l'échelle de l'Organisation dans le cadre de stratégies, au niveau des départements comme à celui de la FAO, exigent que la Division assure la gestion globale des ressources informatiques partagées et du réseau de télécommunications, y compris la gestion du réseau local et élargi et la gestion des systèmes Internet.

781.
La Division, en coopérant à l'élaboration et à l'entretien de composantes clés, contribue à la réalisation des programmes de l'Organisation grâce à des applications informatiques telles que le Centre mondial d'information agricole (WAICENT), le Système d'information et de cartographie sur l'insécurité alimentaire et la vulnérabilité (SICIAV), le Système mondial d'information sur la pêche (FIGIS), INFOSYLVA et FAOMAP, qui toutes font un large usage de technologies fondées sur Internet.

Activités proposées pour 2002-03

782.
La Division AFI continuera à appuyer les systèmes à l’échelle de l’Organisation en définissant, gérant et encourageant l’utilisation de normes de mise au point par les systèmes; d’architectures agréées par les systèmes techniques; et de différents outils et éléments qui s’intègrent le mieux dans la politique générale de TIC économiquement rationnelle et durable.

783.
La Division consacrera l'essentiel de son temps et de ses ressources en 2002- 2003 à l’amélioration des applications d'Oracle; aux nouvelles versions, à leur perfectionnement et à leur soutien; à la mise en œuvre de systèmes d'appui à la décentralisation des opérations relatives aux projets dans les Représentations de la FAO; au remplacement des anciens systèmes de gestion des ressources humaines et des états de paie; et à l'installation de l'infrastructure informatique nécessaire.

784.
En particulier, une version plus performante de l’infrastructure du Grand réseau de communication et du système de courrier électronique sera déployée afin de relier la plupart des services des bureaux décentralisés dans un environnement de réseau privé virtuel. On pourra ainsi distribuer des versions conçues pour le web des systèmes d’appui administratif actuels, du système d’exploitation et de suivi du budget, du système de comptabilité de terrain et du système des voyage ATLAS à utiliser sur le nouvel Intranet de l’Organisation. La grande base de données Oracle, qui a été essentielle pour la décentralisation de la gestion des projets de terrains dans les Représentations de la FAO, sera renforcée.

785.
En outre, la Division continuera à collaborer étroitement avec le Département de la coopération technique (TC) à l’appui du Système d'information de gestion pour le programme de terrain (FPMIS), qui utilise les données collectées directement par ce Département sur les activités de projet et de programme à différents stades du cycle du projet. Il est prévu d’intégrer entièrement ces informations aux données budgétaires, financières et de ressources humaines en les reliant automatiquement à la grande base de données de l’Organisation, ce qui réduira les doubles emploi au niveau de la saisie et de la mise à jour des données, et renforcera l’intégrité et la cohérence des données à l’échelle de l’Organisation. La Division aidera aussi le Département de la coopération technique (TC) et le Département des affaires générales et de l’information (GI) à exploiter différentes synergies entre le Centre mondial d’information agricole (WAICENT) et les systèmes administratifs et bases de données en perfectionnant le FPMIS afin qu’il devienne le fondement d’un Système d'information sur les pays qui offrira à tous les utilisateurs les informations disponibles sur un pays donné (politiques, économiques, financières et programmatiques) sous des formes diverses.

Ressources

786.
Les ressources attribuées à ce programme ne couvrent que les frais directs de gestion de la Division des systèmes et des techniques d'information (AFI), à l'exception du bureau du Directeur de la division qui relève du Sous-Programme 5.2.9.2, Direction divisionnaire. Les autres coûts afférents aux services de technologies de l'information qui s'élèvent à environ 24,3 millions de dollars E.-U., sont répartis entre les divers programmes qui utilisent l'infrastructure de technologies de l'information, le réseau et les services de télécommunications ainsi que les applications informatiques. La réduction au titre du Programme 5.2.2 est due au fait que les coûts des activités de gestion ont été répartis sur les coûts des services des techniques de l’information.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFI
1 481
0
1 481
Mondial
1 551

Programme ordinaire
1 588
AFIP
70
0
70
Interrégional
0

Crédits pour le SAO
149
RO
186
0
186
Afrique
0

Programme de travail
1 737




Asie et Pacifique
0

Activités de fonds fiduciaires





Proche-Orient
186

Fonds fiduciaires
0




Europe
0

Activités de fonds fiduciaires
0




Amérique latine
0

Total du Programme  5.2.2
1 737

1 737
0
1 737

1 737

Programme 5.2.3: Services pour les ressources humaines

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

5.2.3.3
Services sanitaires et médicaux
2 868
103
2 971
0
2 971

5.2.3.4
Politiques et planification du personnel
2 756
(156)
2 600
0
2 600

5.2.3.5
Développement de l'Organisation et services
3 932
1 819
5 751
0
5 751

5.2.3.6
Recrutement, prestations de services et soutien aux systèmes
7 045
(706)
6 339
(1 688)
4 651

5.2.3.7
Sécurité sociale
2 097
(148)
1 949
0
1 949

Total
18 698
912
19 610
(1 688)
17 922

Augmentations de coûts
(551)

(627)

Total - coûts recalculés
19 059

17 295

787.
Ce programme correspond essentiellement aux activités de la Division du personnel (AFP) et continuera à couvrir un large éventail d'activités de gestion et d'administration des ressources humaines. Les fonctions de la Division ont évolué au cours des deux derniers exercices, passant d'une approche prescriptive traditionnelle reposant sur des règlements, à un rôle consultatif plus marqué, comportant une approche intégrée pour la planification et la mise en valeur des ressources humaines, dans un processus dynamique nécessitant des ajustements à mesure que des progrès sont réalisés.

788.
La Division du personnel cherchera à renforcer son rôle consultatif et à fournir davantage de services en matière de communication et d'appui aux bureaux décentralisés. La Division continuera également à veiller à ce que les politiques de mise en valeur des ressources humaines de l'Organisation appuient sans réserve les questions intersectorielles et les orientations stratégiques de l'Organisation. Des plans d’action pour les ressources humaines seront élaborés au niveau des départements et incluront des stratégies visant à assurer l’excellence, à renforcer l’interdisciplinarité et à élargir les partenariats et les alliances. L'application de la phase II d'Oracle ( module ressources humaines) en 2002-03, prévue initialement pour 2000-01, nécessitera une forte participation de la Division.

Activités proposées pour 2002-03

789.
La Division AFP continuera à couvrir un large éventail d'activités en matière de gestion et d'administration des ressources humaines: élaboration de politiques et de procédures concernant le personnel; gestion et contrôle des postes; aide au recrutement; études de gestion et classement des postes; administration des traitements et indemnités; prestations sociales; identification des besoins en matière de formation et fourniture d'une série de services dans ce domaine; administration des procédures de recours et consultation des organisations représentant le personnel; supervision et suivi du soutien administratif et autre fourni au personnel et prestation de services consultatifs à la direction et au personnel dans les domaines relevant de la responsabilité de la Division du personnel (AFP).
790.
La Division commencera aussi à appliquer les nouvelles initiatives figurant dans le Plan à moyen terme visant à renforcer la capacité de planification de l’Organisation grâce à l’élaboration de plans d’action pour les ressources humaines, axées sur les aspects suivants:

ip) programmes de recrutement ciblés pour les jeunes cadres afin de d’assurer le remplacement des compétences perdues lors des départs à la retraite (avec un appui au niveau des connaissances spécialisées et des compétences essentielles durant leurs premières années de service);
iq) mesures permettant de garantir que les questions de parité et de diversité soient intégrées dans la gestion des ressources humaines (compte tenu du Plan d'action de la FAO pour le développement et la parité), tout en maintenant un équilibre géographique;

ir) mise en œuvre d’un programme renforcé de perfectionnement du personnel en accordant une place toute particulière aux thèmes retenus à l'échelle de l'Organisation découlant du Plan à moyen terme (Promouvoir l'approche interdisciplinaire, Assurer un effet multiplicateur des ressources pour la FAO et ses Membres, et Diffusion des messages de la FAO).

791.
Un aspect important sera l’examen permanent des emplois de la catégorie des services généraux afin de les actualiser et de veiller à ce qu’ils soient représentatifs de l’évolution des techniques conformément aux futures besoins de l’Organisation. La Division déterminera aussi des qualifications et compétences d’un niveau supérieur ainsi que les besoins en matière de formation et de perfectionnement qui permettront d’assurer une plus grande souplesse dans le déploiement et la mobilité du personnel.

792.
Une attention particulière sera accordée à l’organisation des carrières. À cet effet, le renforcement des différents éléments constitutifs, notamment l’évaluation et le contrôle des performances, l’inventaire des compétences, la définition des principales compétences administratives pour le personnel et la mise en œuvre des programmes de perfectionnement seront poursuivis.

793.
L'examen et la rationalisation des politiques et procédures régissant les ressources humaines se poursuivront de manière à assurer leur conformité aux meilleures pratiques reconnues au sein du système commun des Nations Unies et des administrations nationales et à renforcer la productivité et l'efficacité du personnel. Cet examen est un élément essentiel pour l’élaboration et l’application d’un nouveau système de traitement des opérations et de gestion des informations concernant les ressources humaines, qui nécessitera une liaison entre la Division du personnel et la Division des systèmes et des techniques d’information aux stades de la conception, de l’élaboration, du contrôle et de la mise en œuvre. Des ressources d’AFP seront spécifiquement consacrées à ces activités.

794.
La division continuera à participer aux consultations interinstitutions, notamment aux réunions du réseau du Comité administratif de coordination sur les ressources humaines, de la Commission de la fonction publique internationale (CFPI) et de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies, afin de suivre les évolutions au sein du régime commun des Nations Unies, tout en assurant que les conditions d'emploi et les indemnités offertes par la FAO soient compétitives. À cet égard, la Division participera activement à l’examen de la CFPI des traitements et indemnités qui doit s’achever en 2002. En outre, elle appliquera les nouveaux arrangements contractuels découlant de l’examen exhaustif du système d'assurance maladie de l'Organisation effectué en 2000-2001.

795.
Des consultations étroites seront établies avec les associations représentant le personnel, afin de promouvoir un dialogue ouvert, de parvenir à un consensus et de collaborer sur les projets et initiatives en matière de gestion des ressources humaines, comme le perfectionnement du personnel et l’organisation des carrières, l’introduction de méthodes de travail souples, le contrôle des performances, et les politiques du travail conciliant les obligations familiales.

Service médical

796.
Le Service médical (AFDM), qui relève à présent du Bureau du Sous-Directeur général du Département de l'administration et des finances continuera à s'acquitter des fonctions prévues par son statut et prendra des mesures d'ordre préventif pour améliorer la santé du personnel, en vue d'assurer tous les bienfaits humains et économiques possibles.
Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFD
2 781
0
2 781
Mondial
18 662

Programme ordinaire
16 282
AFI
2 629
0
2 629
Interrégional
0

Paiements du PAM - activités
1 200
AFIP
919
0
919
Afrique
270

Autres détachements externes
444
AFP
12 333
0
12 333
Asie et Pacifique
329

Crédits pour le SAO
1 684
RO
836
0
836
Proche-Orient
87

Programme de travail
19 610
SO
112
0
112
Europe
0

Activités de fonds fiduciaires





Amérique latine
262

Fonds fiduciaires
0







Activités de fonds fiduciaires
0







Total du Programme  5.2.3
19 610

19 610
0
19 610

19 610

Programme 5.2.9: Gestion du programme

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

5.2.9.1
Direction du Département
3 844
(173)
3 671
0
3 671

5.2.9.2
Direction divisionnaire
2 499
(555)
1 944
0
1 944

Total
6 343
(728)
5 615
0
5 615

Augmentations de coûts
(367)

(367)

Total - coûts recalculés
5 248

5 248

797.
Ce programme couvre le Bureau du Sous-Directeur général (AFD), les bureaux des directeurs de division, les coûts directs de gestion du Service d'appui à la gestion (MSS) et la part des coûts de ce Service correspondant aux services fournis au Département de l'administration et des finances. Les coûts restants du Service d’appui à la gestion, qui se montaient approximativement à 6,9 millions de dollars E.-U., sont répartis entre les divers programmes de gestion des départements du siège bénéficiant des services du MSS.

798.
La réduction au titre du Programme 5.2.9 est due aux économies réalisées ainsi qu’au transfert des coûts des activités de gestion pour les Charges communes au Chapitre 6.

Chapitre 6: Charges communes

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Entité de programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme CRZ
Programme de travail CRZ 2002-03

6.0.0.1
Documents, archives centrales et communications: services aux utilisateurs
11 355
26
11 381
0
11 381

6.0.0.2
Entretien des locaux
18 587
(549)
18 038
0
18 038

6.0.0.3
Achats
6 754
310
7 064
0
7 064

6.0.0.4
Sécurité et transports
6 888
84
6 972
0
6 972

6.0.0.9
Gestion du programme
1 206
212
1 418
0
1 418

Total
44 790
83
44 873
0
44 873

Augmentations de coûts
(1 951)

(1 951)

Total - coûts recalculés
42 922

42 922

799.
Sous la gestion de la Division des services administratifs (AFS), le présent chapitre englobe les coûts des charges communes, y compris le courrier et la valise diplomatique, la distribution de documents, l'organisation des archives, les achats, l'entretien des bâtiments et la sécurité au siège de l'Organisation et dans les Bureaux régionaux et sous-régionaux.

800.
Le Sous-Programme 6.0.0.1 concerne le courrier, la valise diplomatique, la distribution des documents et les archives. Avec la mise en place d'un Système de gestion des archives numériques, le Groupe des archives fait face progressivement aux besoins courants de gestion des archives numériques.

801.
La priorité absolue du Sous-Programme Entretien des locaux (6.0.0.2) est de couvrir les coûts des services collectifs et les besoins d'entretien courants, notamment le nettoyage, la rénovation et la restauration des locaux. Ce sous-programme inclut aussi des travaux d'entretien importants, mais exceptionnels, des bâtiments et des installations techniques auxiliaires. Comme par le passé, les crédits alloués aux travaux d'entretien importants et à l'amélioration des installations restent limités. Pour ces derniers travaux, le Gouvernement italien ainsi que des donateurs publics ou privés ont continué à apporter une aide généreuse sous forme de fonds extrabudgétaires. La Division des services administratifs a réservé des fonds au titre de la contribution de l’Organisation aux travaux auxiliaires associés aux grands projets financés grâce à des ressources extrabudgétaires.

802.
Le Sous-Programme 6.0.0.3 couvre le Service des contrats et des achats (AFSP) qui est responsable des achats de biens ou de services, des contrats et des appels d'offres nationaux ou internationaux et des activités d'achat connexes au titre des programmes ordinaire et de terrain. Du fait du nombre croissant des urgences, l'importance des achats s'est considérablement accrue et l'on prévoit le maintien d'un volume important d'activités. Le Service examinera la possibilité d’élargir l’utilisation de l’Internet et des fonctions liées aux achats électroniques en ce qui concerne ses opérations. En regroupant certaines tâches relatives à l’inventaire des actifs et à la mise au point des systèmes, le Service des achats et des contrats supprime un poste d’administrateur, réduisant ainsi l’augmentation générale des ressources, bien qu’il assume les responsabilités et les fonctions du règlement des factures qui étaient auparavant à la charge de la Division des finances (AFF).

803.
Le Sous-Programme Sécurité et transports (6.0.0.4) couvre la protection des personnes, des biens et des locaux du siège et la coordination de ces activités avec les autorités gouvernementales. Il englobe également la prévention des incendies et les transports officiels locaux. L’augmentation des ressources est due à la centralisation dans le Service de la sécurité de toutes les fonctions concernant la délivrance de cartes d’accès aux bâtiments – dont certaines relevaient de la Division de la Conférence, du Conseil et du Protocole (GIC), et au transfert de fonds résiduels afin de couvrir les services de chauffeur qui relevaient de 6.0.0.2.

804.
Le Sous-Programme 6.0.0.9 (gestion du programme) concerne maintenant l’ensemble du Bureau du Directeur de la Division des services administratifs (AFS) dont une partie relevait précédemment du Chapitre 5. L’augmentation des ressources est due à ce transfert, à celui du poste de Coordonnateur de la bureautique de la division et aux frais d’entretien du matériel de restauration, qui relevaient auparavant de 6.0.0.2. Le Bureau du Directeur s'occupe activement d'importantes opérations d'achats en Iraq et du suivi nécessaire des grands projets relatifs à l'infrastructure du siège.

Activités proposées pour 2002-03

805.
Les principales activités prévues incluent:
is) le suivi de la construction de la nouvelle bibliothèque et d’autres travaux importants dans les bâtiments A (restructuration afin de respecter les normes de sécurité et de sûreté de l'UE) et D (climatisation et installations sanitaires) financés par le gouvernement du pays hôte;

it) la réalisation de travaux importants (signalisations dans les bâtiments);

iu) l’élaboration d’une nouvelle stratégie d’achats dans le contexte de l’Internet;

iv) la restructuration du Groupe des archives en même temps que la gestion courante du Système de gestion des archives numériques;

iw) la mise en place de nouveaux plans de sécurité, compte tenu des possibilités offertes par les installations et les technologies récentes, et du problème que pose la présence de matériels de bureau de grande valeur.

Estimations 2000-01, par source de financement, unité et région (en milliers de $ E.-U.)

Source de financement
Unité administrative
Région

Fonds
Total
Unité
Programme
Fonds
Total
Région
Total




de travail
fiduciaires




Programme de travail

AFIP
1 283
0
1 283
Mondial
39 159

Programme ordinaire
40 346
AFS
36 876
1 000
37 876
Interrégional
0

Crédits pour le SAO
4 117
RO
5 577
982
6 559
Afrique
1 779

Paiements du PAM - activités
410
SO
1 137
0
1 137
Asie et Pacifique
1 811

Programme de travail
44 873




Proche-Orient
1 463

Activités de fonds fiduciaires





Europe
127

Fonds fiduciaires
1 982




Amérique latine
2 516

Activités de fonds fiduciaires
1 982







Total du Programme  6.0.0
46 855

44 873
1 982
46 855

46 855

Chapitre 7: Imprévus

(tous les montants sont exprimés en milliers de $ E.-U.)


Grand Programme
Programme de travail 2000-01
Variation de programme CR
Programme de travail CR 2002-03
Variation de programme
Programme de travail CRZ
2002-03
Fonds fiduciaires

7.0
Imprévus
600
0
600
0
600
0

Total
600
0
600
0
600
0

Augmentations de coûts
0

0


Total  - coûts recalculés
600

600


806.
Les crédits inscrits à ce titre, qui relèvent des dispositions de l'Article 4.5 c) du Règlement financier, sont destinés à couvrir les dépenses imprévues indispensables et à satisfaire la demande d'activités non programmées provenant d'organismes extérieurs.
807.
Le niveau actuel de la réserve pour imprévus a été fixé par la Conférence dès 1979 pour l'exercice 1980-81, à une époque où le budget total approuvé était de 278 millions de dollars E.‑U. Néanmoins, aucune modification n'est proposée pour l'exercice 2002-03. 

Chapitre 8: Transfert au Fonds de péréquation des impôts

808.
Le Fonds de péréquation des impôts a été institué le 1er janvier 1972.
809.
Conformément à la pratique suivie depuis 1972-73, le budget 2002-03 est présenté en chiffres bruts, en ce sens qu'un crédit au titre du plan d'imposition du personnel est ajouté au budget opérationnel effectif total.
810.
Les contributions des États Membres qui n'imposent pas le traitement versé par la FAO à leurs ressortissants ne seront en rien modifiées: en effet, leur quote-part du crédit en question leur est remboursée, puisqu'elle est intégralement déduite de leurs contributions brutes.
811.
Les États Membres qui imposent les traitements de leurs ressortissants verront leur quote-part du crédit inscrit au titre du plan d'imposition du personnel réduite du montant estimé nécessaire pour rembourser aux fonctionnaires intéressés l'impôt versé par eux.
812.
Le montant de 96 039 000 dollars E.-U. inscrit pour 2002-03 représente la différence entre traitements bruts et traitements nets calculée, dans le cas des fonctionnaires du cadre organique et des catégories supérieures, sur la base du barème des traitements adopté par l'Assemblée générale des Nations Unies à sa cinquante-cinquième session.
813.
Après que la Conférence aura déterminé le barème des contributions à appliquer en 2002‑03, elle recevra un état des contributions nettes dues par les États Membres, une fois déduite leur quote-part du crédit précité.
Dimensions régionales




Inter-

Asie et

Amérique
Proche-



Grand Programme
Mondial
régional
Afrique
Pacifique
Europe
latine/
Orient
Total








Caraïbes



2.1
Production agricole et systèmes de soutien
34 109
14 858
74 374
26 841
22 596
16 118
266 728
455 624

2.2
Politiques et développement alimentaires et agricoles
56 501
19 439
28 258
10 076
5 961
7 128
7 077
134 440

2.3
Pêches
21 486
3 642
25 610
8 259
2 863
4 743
4 346
70 949

2.4
Forêts
12 903
11 763
11 584
17 919
2 940
18 207
3 479
78 795

2.5
Contributions au développement durable et programmes spéciaux
27 409
7 338
32 239
12 106
5 035
19 697
8 861
112 685

3.1
Assistance aux politiques
4 605
772
9 013
4 069
2 764
11 905
4 296
37 424

TOTAL
157 013
57 812
181 078
79 270
42 159
77 798
294 787
889 917

Introduction

814.
Le Programme de travail pour le prochain exercice est présenté de manière "unifiée" dans le document relatif au Programme de travail et budget (PTB). Les entités qui le composent suivent la structure de programmes en vigueur (elle-même essentiellement configurée en secteurs) et visent à répondre aux questions et problèmes auxquels sont confrontés les Membres, tout en conservant parallèlement un lien direct avec les objectifs énoncés dans le Cadre stratégique. En vertu de cette démarche unifiée, les programmes de fond sont fréquemment exécutés de concert par les départements du siège et les équipes correspondantes en poste dans les bureaux régionaux et sous-régionaux. Il s’ensuit que nombre des activités mises en œuvre résultent d’une collaboration entre les agents du siège et ceux des structures décentralisées. 

815.
Il est parfois fait référence aux besoins et aux résultats prévus dans les régions, mais ces quelques mentions ne donnent pas la pleine mesure de la contribution de ces activités au programme général de l’Organisation, ni de ce qui sera accompli dans chacune des régions. Il y a donc lieu de fournir des vues transversales sur les activités du programme de travail qui revêtent un intérêt particulier pour les différentes régions. Suite aux demandes exprimées à cet effet, cette section a précisément pour but de donner, pour chaque région, un aperçu d’ensemble des activités de fond relevant du Chapitre 2, Programmes techniques et économiques, et du Grand Programme 3.1, Assistance aux politiques, qu’elles émanent du siège ou des bureaux décentralisés.

816.
Par souci de concision et pour éviter les redondances, les aperçus régionaux sont délibérément sélectifs. Nombre de programmes ou d’activités présentant un intérêt évident pour l’ensemble des régions (comme par exemple les normes du Codex), il serait superflu d’y revenir dans chacun des résumés, à moins qu’un aspect spécifique à un contexte régional ne justifie une mention particulière.

817.
En exergue de chaque aperçu, un tableau récapitule, par grand programme, les estimations des allocations de ressources aux différentes régions, tant au titre du programme de travail que des ressources extrabudgétaires. Il convient de noter que les montants figurant à la colonne "Bureau régional" comprennent les affectations de crédit au profit des bureaux régionaux et sous-régionaux, tandis que ceux indiqués à la colonne "Siège" sont calculés selon des méthodes statistiques. Comme les allocations budgétaires aux bureaux de pays relèvent en grande partie du Grand Programme 3.4 Représentants de la FAO, elles ne sont pas prises en compte dans les tableaux ci-après.

Afrique 


Programme ordinaire
Activités


Programme
Siège
Bureaux
Bureaux
Total
de fonds
Total



régionaux
de pays

fiduciaires


2.1
Production agricole et systèmes de soutien
11 411
7 105
31
18 547
55 827
74 374

2.2
Politiques et développement alimentaires et agricoles
8 019
3 236
28
11 283
16 975
28 258

2.3
Pêches
4 735
2 641
57
7 433
18 176
25 609

2.4
Forêts
4 691
1 973
38
6 702
4 882
11 584

2.5
Contributions au développement durable et programmes spéciaux
9 230
2 428
20
11 678
20 561
32 239

3.1
Assistance aux politiques
1 512
6 284
14
7 810
1 203
9 013

TOTAL
39 598
23 667
188
63 453
117 624
181 077

Production agricole et systèmes de soutien 

818.
S’agissant des systèmes de production agricole en Afrique, les grandes priorités sont de relever les niveaux de productivité généralement bas et de rendre ces systèmes moins vulnérables aux pertes dues aux ravageurs et aux intempéries. Le continent africain a particulièrement besoin de stratégies efficaces pour améliorer la gestion des ressources naturelles et renforcer sa production agricole, en quantité comme en qualité.

819.
Les activités directement prévues à cet effet couvrent:

ix) l’appui aux systèmes intégrés de production et aux dispositions institutionnelles applicables aux régions libérées de l’onchocercose, en Afrique de l'Ouest et dans les zones semi-arides d’Afrique australe;

iy) la promotion des petits périmètres d’irrigation relevant de l’initiative privée, l’intégration de l’irrigation et de l’aquaculture, notamment dans les zones souvent frappées par la sécheresse, et la mise en valeur et la gestion durables des zones humides et des fonds de vallée, aux fins de la production agricole;

iz) l’élaboration de politiques et de lignes directrices concernant l’utilisation et la gestion durables des sols, des terres, des ressources en eau et des nutriments, reposant notamment sur l’Initiative pour la fertilité des sols et l’agriculture écologique;

ja) la diffusion des technologies visant à relever les rendements du riz et des cultures traditionnelles, et le soutien à la création d’élevages et d’exploitations fondées sur des cultures non traditionnelles, telles que le palmier-dattier et le palmier à huile résistant au froid;

jb) la promotion de l’application effective des résultats de la recherche agronomique et des technologies adaptées de production, dont les biotechnologies, par la création d’un réseau africain sur les biotechnologies;

jc) la lutte contre les migrateurs nuisibles par une meilleure coordination entre les pays d’Afrique de l’Ouest et du Nord-Ouest, et les actions de prévention et de lutte contre le criquet pèlerin, dans le cadre d’EMPRES;

jd) l’appui à la constitution de systèmes fonctionnels d’alerte et d’intervention rapides pour les grandes épizooties, auxquels s’ajoutent des stratégies adaptées de lutte sectorielle contre la mouche tsé-tsé et les trypanosomoses; et le renforcement des systèmes de services intégrés de zootechnie et de médecine vétérinaire; et

je) la mise en place de mesures destinées à optimiser les effets des secours d’urgence et à assurer le relèvement du secteur agricole suite aux situations d’urgence.

Politiques et développement alimentaires et agricoles 

820.
L’évaluation de l’alimentation et de la nutrition et la formulation des politiques et programmes nationaux en faveur de la nutrition feront l’objet d’une attention particulière, à la mesure des importants besoins de l’Afrique. Le soutien à la mise en œuvre des plans d'action nationaux pour la nutrition portera principalement sur l’accès permanent à des aliments nutritifs permettant un régime alimentaire équilibré, sur les besoins des nombreux ménages et groupes vivant en situation d’insécurité alimentaire, et sur le bien-être nutritionnel dans les opérations de secours d'urgence et de relèvement.

821.
L’amélioration des systèmes nationaux d’informations statistiques, qui vise une qualité et une fiabilité accrues des données statistiques et un renforcement des capacités connexes, constituera l’objectif exclusif de l’Initiative pour les statistiques agricoles en Afrique conjointement menée avec la Banque mondiale et l’USDA (entité 222A2).

Pêches

822.
Du fait du stade actuel de développement des pêches et de l’aquaculture en Afrique, un rang de priorité relatif caractérise les actions visant à améliorer l’efficacité des systèmes de production des pêches continentales et de l’aquaculture, à soutenir leur développement et à promouvoir des pratiques intégrées d’irrigation et d’aquaculture. Plusieurs pays recevront une aide sur mesure en vue du développement et de la planification des pêches et de l’aquaculture – particulièrement pour pérenniser les moyens d’existence des communautés qui tirent leur subsistance des ressources aquatiques – et pour réduire les pertes après capture, grâce à une amélioration des techniques de manutention et de traitement.

823.
Le soutien aux organes régionaux des pêches de la FAO – le Comité des pêches pour l'Atlantique Centre-Est (COPACE) et le Comité des pêches continentales pour l'Afrique (CPCA) – sera maintenu. tandis que la collaboration avec les autres dispositifs ou organismes régionaux des pêches actifs dans la région sera intensifiée.

Forêts 

824.
Les activités suivantes répondent spécifiquement aux besoins de la région Afrique en matière d’évaluation et de gestion des ressources forestières: conseils sur la conservation et l’utilisation de la faune et de la flore sauvages; renforcement des établissements de formation et de vulgarisation forestières; et appui aux initiatives nationales relatives à l’Année internationale de la montagne, notamment aux actions de suivi visant à promouvoir le développement durable dans les écosystèmes vulnérables des montagnes de la région.

825.
Dans plusieurs pays, les capacités généralement peu développées d'établissement des politiques et de planification forestières seront étayées par l’élaboration et la mise en œuvre de programmes nationaux en faveur des forêts, la formulation de politiques budgétaires adaptées visant la promotion de la gestion durable des forêts et l’achèvement de l'étude prospective sur le secteur forestier en Afrique.

826.
L’appui à la Commission des forêts et de la faune sauvage pour l'Afrique sera maintenu et nombre de pays de la région recevront une aide destinée à favoriser leur participation pleine et entière aux débats internationaux en cours sur les forêts, et notamment au Forum des Nations unies sur les forêts, et la mise en œuvre des mesures convenues au titre des processus GIF/FIF.
Développement durable 

827.
Diverses activités seront engagées afin de favoriser la contribution des jeunes à l’agriculture, à la sécurité alimentaire et aux moyens durables de subsistance, dans l’optique de ralentir la cadence inquiétante de l’exode rural: a) organisation de séminaires sur la situation des jeunes ruraux et sur la sécurité alimentaire; b) préparation d’un guide sur la constitution de réseaux nationaux, la collaboration et les partenariats entre les services publics, les ONG, les organisations de jeunes en zones rurales et les instances apparentées; et c) mise à jour de l’information sur la situation, les besoins, les intérêts et les aspirations des jeunes ruraux afin d’appuyer la formulation de politiques nationales favorables aux jeunes et la prise de décisions au niveau des gouvernements.

828.
Une aide sera apportée aux systèmes de recherche et de vulgarisation, peu développés, pour la préparation de plans-cadres de recherche agronomique en Afrique; des avis seront fournis aux pays, à titre individuel, pour la définition et l’évaluation des besoins de communication et la conception de stratégies efficaces et rentables en la matière; une aide sur mesure sera accordée en vue de l’organisation et de la gestion des systèmes d’enseignement et de vulgarisation agricoles.

829.
Par les actions suivantes, on s’emploiera à favoriser la prise en compte des spécificités propres à chaque sexe et des aspects démographiques dans les politiques et les textes législatifs, ainsi que dans les institutions civiles: a) diffusion de lignes directrices adaptées; b) organisation de nombreux stages de formation fondés sur le Programme d'analyse des questions socio-économiques et des conditions spécifiques de chaque sexe (SEAGA) afin d’institutionnaliser l'intégration des problèmes de parité hommes-femmes et la création de réseaux en Afrique; et c) tenue de séminaires et de consultations d’experts, à l’échelon national et régional, sur l’élaboration de politiques relatives à la parité entre les sexes. Comme dans les autres régions, il faudra impérativement promouvoir la collecte et l’analyse de données ventilées par sexe.

830.
Les questions foncières, particulièrement complexes dans la région, feront l’objet de séminaires sur les politiques foncières; un document traitant des moyens d’améliorer l’accès des pauvres – et notamment des femmes – à la terre en zones rurales sera également préparé.

Assistance aux politiques

831.
Comme dans les autres régions, l’assistance aux politiques couvrira les conseils et le renforcement des capacités en vue de la formulation et de la mise en œuvre de politiques, de stratégies et de programmes de développement agricole et rural durable, et de sécurité alimentaire (avec notamment l’élaboration de stratégies nationales de lutte contre la pauvreté, la préparation aux négociations commerciales multilatérales et l’aide à la préparation des documents requis au titre de l'Évaluation commune et du Plan-cadre des Nations Unies pour l'aide au développement).

832.
Une attention soutenue sera apportée aux aspects suivants, du fait de leur importance particulière pour l’Afrique: réformes institutionnelles, répercussions des questions relatives au commerce international, et renforcement des capacités de formulation de politiques et d’élaboration de plans et de stratégies de relèvement et de développement suite aux situations d’urgence. 

Asie et Pacifique 


Programme ordinaire
Activités


Programme
Siège
Bureaux
Bureaux
Total
de fonds
Total



régionaux
de pays

fiduciaires


2.1
Production agricole et systèmes de soutien
8 906
5 885
12
14 803
12 038
26 841

2.2
Politiques et développement alimentaires et agricoles
6 148
2 031
12
8 191
1 885
10 076

2.3
Pêches
3 643
1 551
21
5 215
3 044
8 259

2.4
Forêts
3 765
1 712
14
5 491
12 427
17 918

2.5
Contributions au développement durable et programmes spéciaux
4 695
1 388
8
6 091
6 013
12 104

3.1
Assistance aux politiques
943
2 909
6
3 858
211
4 069

TOTAL
28 100
15 476
73
43 649
35 618
79 267

Production agricole et systèmes de soutien 

833.
Dans ce secteur, les besoins de la région concernent principalement l’augmentation durable de la production alimentaire (notamment d’origine animale) pour satisfaire la demande alimentaire en croissance rapide, la prise en compte de l’évolution des biotechnologies et des préoccupations qu’elles suscitent, la sécurité biologique et la biodiversité, et l’amélioration de la prévention des catastrophes et leur planification préalable.

834.
À cet égard, certaines des activités prévues méritent une mention particulière:

jf) appui aux pratiques intégrées de gestion et d’intensification durable des systèmes rizicoles, reposant notamment sur la gestion intégrée des nutriments et l’agriculture écologique;

jg) promotion des petites exploitations agricoles, notamment par l’amélioration génétique des céréales et des légumineuses;

jh) soutien à la coopération régionale en vue de l’harmonisation des régimes de protection des végétaux, notamment par le biais de projets de normes régionales de contrôle phytosanitaire;

ji) recours accru aux principes de lutte intégrée contre les ravageurs, résultant de stages pratiques menés sur le terrain avec la participation des cultivateurs de riz, de coton et de légumes;

jj) formation en vue de la modernisation des systèmes d’irrigation;
jk) soutien au développement durable des ressources en eau et à l’utilisation d’eau salubre dans les pays insulaires océaniens;

jl) consultations d’experts sur les méthodologies applicables aux zones agroécologiques en matière de planification de l’utilisation des terres et des systèmes de production non irriguée, notamment sur les techniques éprouvées de zonage des cultures dans les plans d'occupation des sols;
jm) évaluation de la dégradation des terres en Asie et soutien aux pays désireux d’appliquer la Convention sur la lutte contre la désertification;
jn) promotion de procédures et de structures efficaces visant à contenir et/ou éradiquer les épizooties; renforcement des capacités nationales d'hygiène vétérinaire; 
jo) production d’une version améliorée et adaptée du progiciel MicroBanker destiné aux institutions rurales de microcrédit.

Politiques et développement alimentaires et agricoles 

835.
Dans la région, la formulation de politiques et la prise de décisions sont en butte à des préoccupations et à des difficultés communes dont l’importance varie en fonction de la situation propre des pays. On citera pour mémoire: la dégradation de l’environnement – notamment des terres – et la pénurie d’eau; l’impact des catastrophes naturelles et anthropiques; la faible productivité, la pauvreté persistante et l’inégalité croissante; la moindre compétitivité liée à la mondialisation de l’alimentation et de l’agriculture, et la sécurité biologique.

836.
Consciente de ces problèmes, la FAO s’attachera entre autres à favoriser la prise en compte des questions de libéralisation des échanges lors de l’élaboration des politiques nationales sur les produits agricoles de base, et à renforcer les capacités en matière de contrôle de qualité et de sécurité biologique. Le soutien permanent accordé à nombre de pays aux fins du renforcement des bases de données sur les statistiques agricoles ira dans le même sens. Des évaluations actualisées de la prévalence de la malnutrition seront effectuées dans plusieurs zones écologiques – et notamment dans les écozones rizicoles – grâce à l’expansion du SICIAV. Le renforcement des procédures régionales d’alerte rapide, de planification des interventions et de la gestion des secours en cas de catastrophes et de situations d’urgence – notamment les inondations et les sécheresses – fera l’objet d’une attention prioritaire.

Pêches

837.
Dans la région Asie et Pacifique, l’aide à la gestion des pêches côtières et au développement durable de l’aquaculture concordera précisément avec les objectifs nationaux de sécurité alimentaire et d’amélioration des moyens d’existence des communautés de pêcheurs des zones rurales; par ailleurs, elle tiendra compte de la nécessaire réduction de l’impact environnemental de la pêche.

838.
Les activités suivantes serviront directement ces objectifs:
jp) promotion de systèmes éprouvés d’aquaculture intégrée et de moyens de subsistance durables pour les communautés rurales de certains pays;

jq) évaluation régionale et études de gestion en vue de la production durable des pêches dans les eaux intérieures;

jr) soutien visant à améliorer l'état sanitaire des poissons, et la saine gestion des grands fleuves pour favoriser la production halieutique et la subsistance; et

js) développement institutionnel des petites communautés de pêcheurs en vue de la gestion communautaire des pêches.

839.
Il conviendra de renforcer les organes régionaux des pêches de la FAO – la Commission des thons de l’océan Indien et la Commission des pêches pour l'Asie et le Pacifique – ainsi que la collaboration avec les autres dispositifs ou organismes régionaux des pêches actifs dans la région.

Forêts 

840.
Dans la région, la demande croissante de produits forestiers ligneux et non ligneux doit être contrebalancée par une prise en charge et une gestion responsables des forêts et de leur biodiversité fléchissante. Les forêts sont en outre menacées par l’empiétement croissant de l’agriculture. La FAO doit réagir au moyen de politiques intégrées garantissant des synergies entre, d’une part, des pratiques efficaces de gestion et de conservation des forêts et, d’autre part, les objectifs de la sécurité alimentaire.

841.
À cette fin, les modèles de gestion ayant fait leurs preuves et les forêts de démonstration seront utilisés pour lancer des programmes renforcés d’information permettant de partager les leçons de l’expérience. Une aide proactive sera apportée aux institutions pour leur permettre de mieux prévoir et maîtriser les incendies de forêts et de surmonter leurs conséquences économiques et écologiques. L’aide aux pays portera par ailleurs sur la gestion intégrée des bassins versants – notamment là où ils influent sur les rizières non irriguées situées en aval – et sur la remise en état des terres forestières dégradées.

842.
À l’échelon régional, un appui sera fourni au travail en réseaux et au partage de l’information afin de promouvoir d’efficaces politiques et programmes forestiers nationaux, que viendra encore étayer le Mécanisme pour les programmes forestiers nationaux dont la création est envisagée.

Développement durable 

843.
Malgré les rapides progrès du développement agricole global enregistrés dans nombre de pays, d’importants besoins persistent dans les domaines suivants: formation et renforcement des capacités; consolidation des systèmes de recherche agronomique et des transferts de technologie; application effective des technologies de pointe de l’information et de la communication; et création, à l’échelon local, de conditions institutionnelles propices aux partenariats entre l’ensemble des parties prenantes (secteurs public et privé, organismes de la société civile, communautés d’agriculteurs et groupes marginalisés).

844.
Des activités spécifiques seront engagées pour répondre à ces besoins en souffrance et notamment:

jt) organisation de consultations, séminaires et ateliers nationaux, sous-régionaux et régionaux visant à la sensibilisation de tous et à l’amélioration des connaissances et des compétences dans les domaines évoqués ci-dessus;

ju) analyse des obstacles liés aux sexospécificités, promotion des technologies favorisant la parité hommes-femmes et appui aux programmes et politiques de gestion des ressources et des moyens de subsistance, en parallèle des actions menées au titre de l’application des technologies de l’information et de la communication et des mesures d’enseignement à distance au profit des femmes des zones rurales;

jv) réalisation d’études de cas sur les sexospécificités aux fins de la gestion de la biodiversité;

jw) élaboration de supports de formation et partage de l’information sur l’amélioration des services et des institutions en zones rurales, les démarches participatives permettant d’atténuer la pauvreté et, à l’échelle communautaire, les moyens de subsistance durables pour les pauvres des zones rurales. 

Assistance aux politiques

845.
Dans cette région à la fois vaste et complexe, l’assistance aux politiques devra notamment porter sur les mesures spécifiques en faveur de la sécurité alimentaire et de la lutte contre la pauvreté, en particulier dans les pays en transition et dans les pays les moins avancés en situation d’insécurité alimentaire. Une aide sera également apportée en vue de la préparation des documents requis au titre de l'Évaluation commune et du Plan-cadre des Nations Unies pour l'aide au développement, ainsi que pour les négociations commerciales internationales. 

Europe


Programme ordinaire
Activités


Programme
Siège
Bureaux
Bureaux
Total
de fonds
Total



régionaux
de pays

fiduciaires


2.1
Production agricole et systèmes de soutien
2 907
1 416
0
4 323
18 273
22 596

2.2
Politiques et développement alimentaires et agricoles
2 895
1 162
0
4 057
1 904
5 961

2.3
Pêches
1 676
0
0
1 676
1 187
2 863

2.4
Forêts
1 692
898
0
2 590
350
2 940

2.5
Contributions au développement durable et programmes spéciaux
2 403
1 617
0
4 020
1 015
5 035

3.1
Assistance aux politiques
798
1 966
0
2 764
0
2 764

TOTAL
12 371
7 059
0
19 430
22 729
42 159

Production agricole et systèmes de soutien 

846.
Dans cette région, l’action de la FAO en faveur des zones rurales vise la promotion de la sécurité alimentaire et de moyens de subsistance durables; la gestion durable des ressources naturelles; la qualité et la sécurité sanitaire des denrées alimentaires; et le soutien aux pays en transition s’orientant sur une économie de marché.

847.
Les principales activités prévues sont:

jx) l’appui à la gestion intégrée des terres, de l’eau, des ressources halieutiques et forestières, et notamment des bassins versants des pays d’Europe centrale et orientale;

jy) l’aide à la remise en état et à la protection des environnements écologiques fragiles, et notamment la lutte contre l’érosion et la pollution de l’eau;

jz) les mesures visant à garantir la qualité de la production agricole et de la transformation alimentaire ainsi que la sécurité des aliments du bétail (en particulier pour la production vouée à l’exportation); et

ka) les études et la coopération pour le développement des exploitations familiales dans les pays d’Europe centrale et orientale.

Politiques et développement alimentaires et agricoles 

848.
L’action de la FAO doit être replacée dans le contexte des besoins de développement socio-économiques des pays, lesquels varient de manière considérable en fonction de leur degré de transition vers l’économie de marché, leur adhésion à l’Union européenne et leur affranchissement des conflits.

849.
Ainsi, dans les pays candidats à l’UE, l’agriculture est à la traîne des autres secteurs. Une action concertée s’impose pour l’instauration de cadres juridiques, politiques et institutionnels adaptés; la restauration et la redynamisation des capacités de production, qui passent par la promotion de pratiques agricoles durables et la modernisation du secteur agro-alimentaire; l’efficacité des systèmes de sécurité sanitaire des denrées alimentaires; et la promotion des échanges, sur la base des normes internationalement admises. 

850.
La FAO engagera des démarches complémentaires pour répondre à ces besoins. S’agissant de la lutte contre la pauvreté, elle s’emploiera à promouvoir les moyens de subsistance durables en zones rurales et donnera la priorité aux programmes ciblés de lutte contre l’insécurité alimentaire chronique et transitoire dans le cadre des SICIAV nationaux. Une aide sera également apportée en vue de la formulation de politiques de développement rural, et notamment aux stratégies de relèvement des pays frappés par la guerre ou les catastrophes naturelles.

851.
Dans le domaine de la sécurité alimentaire et de la promotion des échanges – surtout pour les futurs candidats à l’UE et les pays en voie d’adhésion – on s’attachera à renforcer, au niveau national, les politiques, les cadres réglementaires et les capacités institutionnelles permettant l’intégration des pays dans les organisations et les marchés internationaux. L’élaboration et l’harmonisation de réglementations nationales sur la sécurité biologique et les organismes génétiquement modifiés, et le renforcement du contrôle de la qualité des produits alimentaires et des organismes de protection des consommateurs seront également prioritaires.

Pêches

852.
La FAO poursuivra les travaux normatifs importants pour les Membres de la région, ainsi que les grands projets de terrain, dont ADRIAMED, COPEMED, MedSudMed et le Centre d’information sur la commercialisation du poisson en Europe centrale et orientale (EASTFISH). Ces projets ont pour objet l’application effective du Code de conduite pour une pêche responsable, la modernisation de l’aquaculture et du secteur halieutique (notamment en Europe de l’Est) et une meilleure gestion écosystémique de la pêche.

853.
Dans le domaine de la coopération intrarégionale, on s’emploiera à favoriser l’entrée en vigueur de l’Accord du Conseil général des pêches pour la Méditerranée (CGPM). Les importants travaux entrepris par la Commission européenne consultative pour les pêches dans les eaux intérieures (CECPI) – qui visent à promouvoir l’aquaculture et la pêche continentale au moyen d’accords interactifs souples entre les institutions des pays de la région– se poursuivront également. Les consultations ad hoc entre la FAO et la Commission européenne sur les politiques et la gestion des pêches devraient elles aussi se prolonger, tout comme l’appui aux activités menées dans le domaine des pêches par l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et le Conseil international pour l'exploration de la mer (CIEM).

Forêts 

854.
Au cours de l’exercice 2002-03, l’Organisation assumera un rôle majeur de coordination en vue de la réalisation d’une étude prospective globale du secteur forestier. En collaboration avec la Commission économique pour l'Europe (CEE), la FAO continuera à coordonner l’évaluation et le suivi d’un large éventail de valeurs et de ressources forestières, ainsi que de la production, de la consommation et du commerce de produits forestiers.
Développement durable 

855.
Au nombre des activités concernant directement la région figurent:

kb) l’harmonisation régionale de la réglementation sur la sécurité biologique et la formation connexe;

kc) l’appui aux réseaux et la diffusion des connaissances et des technologies agricoles aux fins de la sécurité alimentaire et du développement durable;

kd) la réalisation d’études de cas destinées à aider les pays – d’Europe de l’Est en particulier – à répondre à leurs besoins en matière de technologies de l’information et de la communication dans les systèmes de recherche, de vulgarisation et d’enseignement agricoles;

ke) les programmes de terrain en recherche-développement, notamment dans les pays d’Europe de l’Est et les Balkans;

kf) l’appui à l’intégration des femmes dans la vie économique et à la création de réseaux entre les spécialistes de la question, les institutions et les associations;

kg) l’organisation de la onzième session du groupe de travail de la Commission européenne de l’agriculture (CEA) sur le rôle des femmes et de la famille dans le développement rural durable; et

kh) l’appui aux pays d’Europe centrale et orientale et de la Communauté des États indépendants (CEI) pour le renforcement des institutions de gestion foncière et l’adoption de politiques foncières permettant aux groupes défavorisés d’accéder à la terre.
Assistance aux politiques

856.
Dans cette région, l’assistance aux politiques porte principalement sur le renforcement des capacités et des institutions rurales afin de favoriser la transition vers une économie de marché. Une aide particulière sera apportée aux pays de la CEE et de la CEI, notamment dans les Balkans, afin d’améliorer les services de soutien à la production. Dans les pays frappés par des catastrophes naturelles ou anthropiques, l’aide fournie visera la mise en place de cadres juridiques, politiques et institutionnels adaptés pour la restauration et le développement durable du secteur agricole et rural. 

Amérique latine et Caraïbes 


Programme ordinaire
Activités


Programme
Siège
Bureaux
Bureaux
Total
de fonds
Total



régionaux
de pays

fiduciaires


2.1
Production agricole et systèmes de soutien
6 063
4 105
18
10 186
5 931
16 117

2.2
Politiques et développement alimentaires et agricoles
4 178
2 426
16
6 620
508
7 128

2.3
Pêches
2 891
1 819
33
4 743
0
4 743

2.4
Forêts
4 083
1 758
22
5 863
12 344
18 207

2.5
Contributions au développement durable et programmes spéciaux
2 764
2 026
12
4 802
14 894
19 696

3.1
Assistance aux politiques
874
3 904
8
4 786
7 119
11 905

TOTAL
20 853
16 038
109
37 000
40 796
77 796

Production agricole et systèmes de soutien 

857.
Le soutien actif qu’il est prévu d’apporter à l’application nationale des droits et obligations résultant des accords internationaux – tels que les mesures sanitaires et phytosanitaires, notamment la CIPV – revêt une importance particulière pour la région. Il en va de même de l’aide fournie aux pays pour qu’ils puissent prendre part à la définition des normes internationales, dans le but de favoriser le commerce des produits agricoles et de protéger la vie et la santé humaines, animales et végétales. Il conviendra de renforcer la coordination entre les Membres en matière de protection des végétaux, particulièrement dans les Caraïbes. Le renforcement des cadres réglementaires nationaux sur les pesticides et la gestion des pesticides feront l’objet d’une attention particulière. On continuera à promouvoir les procédures et structures efficaces d’éradication et de lutte contre les épizooties, ainsi que l’amélioration des normes de manutention des viandes fraîches destinées aux marchés intérieurs et à l’exportation.

858.
Un projet pilote de gestion des bassins versants et de gestion participative des ressources naturelles, intégrant les techniques de l’agriculture biologique, devrait permettre d’enrayer la dégradation de l’environnement à l’œuvre dans plusieurs pays. Les autorités municipales de la région seront sensibilisées et une aide leur sera apportée pour répondre aux problèmes de l’insécurité alimentaire en zones urbaines, notamment en améliorant l’accès économique et matériel à des denrées alimentaires saines pour les pauvres des zones urbaines.

Politiques et développement alimentaires et agricoles 

859.
Les politiques mises en œuvre dans la région doivent répondre à divers enjeux, dont la forte incidence de la malnutrition qui sévit encore dans nombre de pays; la pauvreté en zones rurales et la répartition déséquilibrée des revenus au sein de la société; la faible productivité constatée dans plusieurs secteurs; la faiblesse des institutions; et l'agrégation trop poussée des données sur la sécurité alimentaire et la pauvreté qui rend malaisée la conception de programmes d’aide ciblés.

860.
Les activités menées pendant la période 2002-03 viseront à affiner les politiques ayant une incidence sur la sécurité alimentaire, et à promouvoir le SICIAV et le recours aux technologies de l’information afin de multiplier les possibilités pour les personnes en situation d’insécurité alimentaire et les groupes vulnérables. Les capacités statistiques nationales seront renforcées par des actions de formation et des projets sur les enquêtes et les recensements agricoles. L’aide apportée aux pays en matière de contrôle alimentaire – en particulier l’adoption des règlements nécessaires sur l’alimentation, les systèmes de garantie de la qualité et l’éducation des consommateurs par l’information – constituera un autre secteur prioritaire d’intervention dans la région.

861.
La plupart des pays de la région ont enregistré des progrès en matière de libéralisation des échanges et prennent activement part aux négociations régionales et mondiales; toutefois, ils ne tirent pas tous profit des opportunités commerciales dans la même mesure. L’aide aux pays en matière de négociations commerciales demeure dès lors importante, notamment la formation concernant les répercussions des accords internationaux et des questions émergentes comme les biotechnologies et le commerce.

Pêches

862.
Sur l’ensemble des interventions menées au profit des régions, les activités suivantes présentent un intérêt particulier pour la région Amérique latine et Caraïbes:

ki) appui aux politiques favorisant les activités rémunératrices de pêche artisanale et de l’aquaculture, participation accrue des pêcheurs à la commercialisation – et, le cas échéant, à la valorisation des produits de la pêche – et encouragement à la gestion responsable des ressources par les communautés;

kj) renforcement des capacités des services des pêches, dans le cadre des actions visant à structurer les institutions, à formuler et à mettre en œuvre les politiques;

kk) promotion de la coopération régionale pour l’échange d’informations sur l’aquaculture rurale, les ressources génétiques en poissons et l’hygiène des animaux aquatiques; et

kl) renforcement des organismes régionaux des pêches tels que la Commission des pêches continentales pour l'Amérique latine (COPESCAL) et la Commission des pêches pour l'Atlantique Centre-Ouest (COPACO).

Forêts 

863.
La gestion durable des forêts et des arbres dans les régions marginales – notamment les zones montagneuses – fera l’objet d’une attention particulière. Une grande étude du développement durable des montagnes de la région sera entreprise. 

864.
L’information sur le rôle des forêts – fixation du carbone et changements climatiques – sera largement diffusée et un soutien sera fourni aux initiatives régionales. S’agissant des politiques forestières, il conviendra de promouvoir un mieux-être et une plus grande équité économique et sociale reposant sur l’exploitation forestière participative. Un appui sera apporté aux discussions et à la collaboration en matière de politiques forestières et dans les domaines techniques apparentés, notamment pour favoriser la participation des pays au Forum des Nations unies sur les forêts et aux autres processus internationaux en cours, appuyer l’application nationale des mesures convenues au titre des processus GIF/FIF, renforcer la Commission des forêts pour l'Amérique latine et les Caraïbes (CFLAC), ainsi que les partenariats dynamiques avec d’autres groupes régionaux voués à la foresterie.

Développement durable 

865.
La plupart des pays d’Amérique latine et des Caraïbes ont considérablement remanié leurs institutions rurales et leurs systèmes de soutien, mais il faut encore, de manière générale, augmenter la décentralisation à l’échelon local. Par ailleurs, la propriété des ressources du secteur agricole demeure un problème majeur et les droits de propriété doivent être précisés et garantis. Des activités seront engagées dans des domaines spécifiques: marchés et loyers fonciers, protection de la diversité biologique, et agriculture contractuelle. Enfin, la persistance des inégalités et de la pauvreté rurale exige des mesures correctives d’ordres très divers et l’échange d’informations entre les pays sur les démarches ayant donné les meilleurs résultats.
866.
Diverses activités sont prévues à cette fin: 

km) promotion des démarches novatrices et préparation de matériels d’enseignement, de vulgarisation et de communication visant à renforcer les services publics et les organismes relevant de la société civile;

kn) appui aux systèmes nationaux de vulgarisation, d’éducation et de communication en faveur du développement, par une meilleure utilisation des ressources humaines et par le biais d’ateliers, d’études de cas et de manuels conçus à cet effet;

ko) information et outils – projets pilotes notamment – sur les méthodes d’intégration des questions de parité hommes-femmes dans la gestion des ressources naturelles;

kp) ateliers nationaux de formation au Programme d'analyse des questions socio-économiques et des conditions spécifiques de chaque sexe (SEAGA);

kq) formulation de politiques sur les transactions foncières et soutien institutionnel visant à améliorer l’accès des pauvres à la terre et à favoriser des réformes foncières permettant de promouvoir un développement rural fondé sur la propriété indigène et commune des ressources;

kr) renforcement des capacités à l’échelon local en vue de la pleine prise en charge, à ce niveau, des responsabilités de nature budgétaire, administrative et politique;

ks) diffusion des pratiques exemplaires et des enseignements acquis dans les programmes de lutte contre la pauvreté;

kt) définition et diffusion d’indicateurs du degré et de la qualité de la participation aux programmes et projets de développement rural et de sécurité alimentaire; et

ku) prestation de conseils sur les mécanismes institutionnels favorisant le dialogue et la collaboration avec toutes les parties prenantes, reposant notamment sur des lignes directrices, des supports de formation et des consultations.

Assistance aux politiques

867.
Dans cette région, les travaux d’analyse et l’assistance aux politiques devront porter sur le commerce international, la gestion durable des ressources naturelles, et le train de mesures requises pour assurer l’équilibre du développement rural, la sécurité alimentaire, l’atténuation de la pauvreté et la réforme des institutions.

Proche Orient 


Programme ordinaire
Activités


Programme
Siège
Bureaux
Bureaux
Total
de fonds
Total



régionaux
de pays

fiduciaires


2.1
Production agricole et systèmes de soutien
5 786
4 928
10
10 724
256 002
266 726

2.2
Politiques et développement alimentaires et agricoles
3 199
1 464
8
4 671
2 406
7 077

2.3
Pêches
2 234
566
18
2 818
1 527
4 345

2.4
Forêts
2 713
671
12
3 396
83
3 479

2.5
Contributions au développement durable et programmes spéciaux
2 479
1 543
6
4 028
4 833
8 861

3.1
Assistance aux politiques
703
3 589
4
4 296
0
4 296

TOTAL
17 114
12 761
58
29 933
264 851
294 784

Production agricole et systèmes de soutien 

868.
Dans cette région, une aide considérable devra être fournie pour la gestion et la conservation rationnelles des ressources en terres et en eaux; les activités menées viseront notamment l’optimisation de la gestion de l’eau dans les exploitations, l’utilisation de ressources en eau non conventionnelles, l’amélioration des technologies d’irrigation et de maîtrise de la salinité, la gestion et l’atténuation des impacts des sécheresses, la gestion intégrée des sols et des engrais, la conservation et la remise en état des sols dégradés, notamment par la salinité, et la promotion de pratiques appropriées de planification de l’utilisation des sols. 

869.
La région tirera aussi profit de l’action menée en faveur de la bonne utilisation et de la préservation des ressources en pâturages et en terrains de parcours et, en particulier: l’aide à la préparation et à l’exécution de plans d'action nationaux et régionaux en vue du développement durable des terrains de parcours; et l’inventaire régional des ressources pastorales. 

870.
Dans le cadre de la promotion du commerce des produits agricoles et de démarches coordonnées en matière de sécurité biologique, les systèmes de réglementation phytosanitaires des pays seront renforcés pour protéger les Membres contre toute introduction nouvelle de ravageurs des cultures et favoriser leur participation à la définition de normes internationales dans le cadre de la CIPV. L’amélioration de la lutte contre les migrateurs nuisibles passera par l’encouragement à une meilleure coordination entre les pays et par les actions de prévention et de lutte contre le criquet pèlerin menées au titre d’EMPRES. 

871.
Les estimations de la colonne "Activités de fonds fiduciaires" sont, bien sûr, largement influencées par le programme d'urgence en Iraq.

872.
S’agissant de l’élevage, les travaux seront axés sur la promotion d’une gestion efficace des soins de santé vétérinaire et de la sécurité sanitaire des aliments et sur l’aide à la constitution et au fonctionnement de la Commission de la santé animale au Proche-Orient. Diverses activités présentant un intérêt particulier pour les Membres seront en outre prolongées, à savoir l’aide aux services et systèmes de soutien à la commercialisation et à l’amélioration des services de financement rural ainsi que le renforcement des capacités dans ces deux domaines. L'estimation figurant dans la colonne "Activités de fonds fiduciaires" est, bien sûr, fortement influencée par le programme d'urgence réalisé en Iraq.

Politiques et développement alimentaires et agricoles 

873.
La sécurité alimentaire reste un souci prioritaire dans la région; à cet égard, il faudra entre autres favoriser la mise en place du SICIAV au niveau national.

874.
D’autres axes d’intervention demeurent essentiels: la diffusion de méthodologies relatives à la planification en cas de catastrophes naturelles et autres situations d’urgence; la mise en œuvre de plans d'action nationaux en faveur de la nutrition; le renforcement des capacités concernant l’enseignement de la nutrition dans les écoles; et la formulation de méthodologies et de lignes directrices relatives aux stratégies pour la nutrition et la sécurité alimentaire des ménages.

875.
Des services consultatifs seront fournis aux pays pour l’accès au programme mondial de WAICENT, à AGRIS/CARIS et le renforcement des systèmes et réseaux nationaux d’information.

Pêches

876.
Les activités suivantes viendront appuyer le développement des pêches dans la région:

kv) promotion de normes, lignes directrices et procédures permettant d’améliorer la collecte, le stockage, la diffusion et le partage de l’information halieutique;

kw) conseil et assistance techniques aux gouvernements et aux organismes régionaux des pêches sur l’intensification durable de l’aquaculture et des systèmes de production des pêches continentales;

kx) méthodologies concernant les pratiques intégrées aquaculture-agriculture pour le maintien de moyens de subsistance durables en zones rurales;

ky) coordination et renforcement des réseaux régionaux d’information sur la commercialisation des produits de la pêche; et

kz) mise à l’épreuve et validation des systèmes améliorés de gestion des pêches côtières.

877.
La FAO maintiendra son appui à la Commission régionale des pêches (RECOFI) et travaillera en collaboration avec les autres dispositifs et organismes régionaux des pêches actifs dans la région.

Forêts 

878.
Les pays de la région sont caractérisés par un couvert forestier relativement limité et par un environnement aride. Les forêts sont donc soumises à d’intenses pressions visant à satisfaire la demande en produits ligneux des populations locales. Il y a certes une prise de conscience croissante de la grande importance sociale et écologique que revêtent la conservation des forêts au moyen de pratiques de gestion améliorées et l’extension du couvert forestier, notamment par le biais des plantations, mais la FAO n’en devra pas moins poursuivre son action de promotion dans ce domaine et appuyer les réseaux créés entre les pays de la région.

879.
S’agissant des produits forestiers, il conviendra de favoriser le développement durable des industries forestières. La FAO appuiera par ailleurs la réalisation d’analyses nationales et régionales concernant les aspects politiques et les situations institutionnelles et aidera les pays à élaborer et à mettre en œuvre des programmes nationaux efficaces en faveur des forêts. 

Développement durable 

880.
Au vu des grandes disparités entre les pays de la région du point de vue des revenus, de la dotation en ressources naturelles et du niveau de développement, la FAO continuera à promouvoir la recherche appliquée et adaptée, les technologies appropriées de conservation des denrées alimentaires périssables, et le recours à la biotechnologie et au génie génétique dans les petits systèmes de production. Elle soutiendra les réseaux de coopération pour les transferts de technologies, la recherche appliquée et le développement.

881.
La promotion de la parité hommes-femmes dans le développement économique s’appuiera sur des mesures destinées à réduire la charge de travail des femmes rurales et à répondre aux importants besoins concernant l’accès plus équitable au crédit, aux technologies et aux possibilités de formation. Une aide sera apportée pour la conception de stratégies et de programmes différenciés de développement rural – notamment au profit des pauvres des zones rurales – fondés sur la participation ainsi que sur le renforcement ou la restructuration des institutions rurales. 

Assistance aux politiques

882.
Outre les prestations habituelles fournies par le personnel décentralisé de la FAO en matière d’assistance aux politiques – interventions personnalisées en fonction des pays, élaboration de programmes de terrain et aide à la formulation des documents requis au titre de l'Évaluation commune et du Plan-cadre des Nations Unies pour l'aide au développement – il conviendra de fournir à la région des conseils de politique, concernant notamment le commerce international et l’utilisation durable des ressources naturelles, et spécialement l’eau. 

Abréviations

ACFR
Comité consultatif de la recherche halieutique

ADRD
Agriculture et développement rural durables

AF
Département de l'administration et des finances

AFF
Division des finances

AFI
Division des systèmes et des techniques d'information

AFP
Division du personnel

AFS
Division des services administratifs

AG
Département de l'agriculture

AGE
Division mixte FAO/AIEA des techniques nucléaires dans l'alimentation et l'agriculture

AGLINET
Réseau mondial de bibliothèques agricoles
AGP
Division de la production végétale et de la protection des plantes

AGRIS
Système international d'information pour les sciences et la technologie agricoles
AGROMET
Groupe de l'agrométéorologie
AGROVOC
Thésaurus multilingue de terminologie agricole
AGS
Division des systèmes de soutien à l'agriculture

AIEA
Agence internationale de l'énergie atomique

AIM
Année internationale de la montagne

AnGR
Ressources génétiques animales


APC
Activité de programme continue
APFIC
Commission Asie-Pacifique des pêches

APO
Cadre associé
APPC
Commission phytosanitaire pour l'Asie et le Pacifique

AQUASTAT
Système relatif aux eaux rurales

ARTEMIS
Observation en temps réel de l'environnement par satellite imageur en Afrique

AUD
Bureau de l'Inspecteur général

BAD
Banque africaine de développement

BAsD
Banque asiatique de développement

BERD
Banque européenne pour la reconstruction et le développement
BID
Banque interaméricaine de développement
BID
Banque islamique de développement
BIT
Organisation internationale du travail

CAC
Comité administratif de coordination
CARIS
Système d'information sur les recherches agronomiques en cours
CCA
Évaluation commune s'appliquant à tous les pays

CCC
Comité de la communication de l’Organisation:

CCD
Convention sur la lutte contre la désertification (ONU)

CCI
Corps commun d'inspection
CCLM
Comité des questions constitutionnelles et juridiques

CCNUCC 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques

CCP
Comité des produits

CCPQA
Comité consultatif pour les questions d'ajustements
CCQA
Comité consultatif pour les questions administrative

CCQPO
Comité consultatif pour les questions relatives aux programmes et aux opérations
CCT
Comité consultatif technique

CDB
Convention sur la diversité biologique
CDD
Commission du développement durable (ONU)

CE
Communauté européenne

CEA 
Commission européenne d'agriculture

CECPI
Commission européenne consultative pour les pêches dans les eaux intérieures

CEE
Commission économique pour l'Europe (ONU)

CEPD
Coopération économique entre pays en développement
CFALC
Commission des forêts pour l'Amérique latine et les Caraïbes

CGPM
Commission générale des pêches pour la Méditerranée

CIEM
Conseil international pour l'exploration de la mer

CFC
Fonds commun pour les produits de base

CFPI
Commission de la fonction publique internationale

CIFA
Comité des pêches continentales pour l'Afrique
CIMP
Commission intérimaire des mesures phytosanitaires
CIN
Conférence internationale sur la nutrition

CIPV
Convention internationale pour la protection des végétaux

CIR
Commission internationale du riz

CIRA
Centres internationaux de recherche agronomique
CNUCED
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement

COAG
Comité de l'agriculture

COAIM
Consultation sur la gestion de l'information agricole
COFI
Comité des pêches

COFO
Comité des forêts

COPACE
Comité des pêches pour l'Atlantique Centre-Est

COPACO
Commission des pêches pour l'Atlantique Centre-Ouest

COPESCAL
Commission des pêches continentales pour l'Amérique latine

CPF
Partenariat sur les forêts
CSA
Comité de la sécurité alimentaire mondiale

CSSD
Sous-Comité consultatif de l'écoulement des excédents
CRGAA
Commission des ressources génétiques pour l'alimentation et l'agriculture

CTPD
Coopération technique entre pays en développement
CTPT
Coopération technique entre pays en transition
DPAI
Domaines prioritaires pour une action interdisciplinaire

EASTFISH
Centre d'information sur la commercialisation du poisson en Europe centrale et orientale
ECOSOC
Conseil économique et social
EMPRES
Système de prévention et de réponse rapide contre les ravageurs et les maladies transfrontières des animaux et des plantes

ERF
Évaluation des ressources forestières

ES
Département économique et social

ESC
Division des produits et du commerce international

ESN
Division de l'alimentation et de la nutrition

EU
Union européenne
FAOINFO
Base de données d'information FAO
FAOR
Représentant de la FAO
FAOSTAT
Base de données statistiques fondamentales de l'Organisation
FARM-Net
Réseau d'information sur les exploitations agricoles
FAS
Système de comptabilité de terrain
FEM
Fonds pour l’environnement mondial

FENU
Fonds d’équipement des Nations Unies

FFU
Fonds fiduciaire unilatéral

FI
Département des pêches

FIDA
Fonds international de développement agricole

FIGIS
Système mondial d'information sur les pêches
FIP
Division des politiques et de la planification de la pêche

FMRA
Forum mondial sur la recherche agronomique

FNUAP
Fonds des Nations Unies pour la population

FNUF
Forum des Nations Unies sur les forêts

FORIS
Système d'information sur les ressources forestières
FPMIS
Système d'information sur la gestion du Programme de terrain

FRN
Fonctionnaires recrutés sur le plan national
GCRAI
Groupe consultatif pour la recherche agricole internationale

GCU
Groupe de coordination pour les situations d'urgence (FAO)

GI
Département des affaires générales et de l'information

GIC
Division de la Conférence, du Conseil et du protocole
GIEC 
Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat

GII
Division de l'information

GIL
Division de la bibliothèque et des systèmes documentaires

GLOBEFISH
Système informatisé de données sur la commercialisation du poisson

GPA
Plan d'action mondial 

GREP
Programme mondial d'éradication de la peste bovine

GTZ
Office allemand de la coopération technique

HACCP
Analyse des risques - points critiques pour leur maîtrise

IA 
Insémination artificielle
IAWG
Groupe de travail interinstitutions
ICT
Technologies de l'information et de la communication
IDA 
Association internationale de développement

IFF
Forum intergouvernemental sur les forêts
IFI
Institution financière internationale
IGAD
Autorité intergouvernementale sur le développement

INFOCRIS
Système international d'information sur les résidus et les contaminants des aliments

INFONetwork
Service d'information sur la commercialisation du poisson

INPhO
Réseau d'information sur les opérations après récolte
IOTC
Commission des thons de l'océan Indien

IPF
Groupe intergouvernemental spécial sur les forêts

IPOA
Plans d’action internationaux

IPTRID
Programme international pour la recherche et la technologie en irrigation et drainage

ITWG
Groupe de travail technique intergouvernemental 

IUFRO
Union internationale des instituts de recherches forestières
IYM
Année internationale de la montagne (2002)

JMA
Journée mondiale de l'alimentation

LEG
Bureau juridique

LMR
Limite maximale de résidus

MSS
Service d'appui à la gestion

MSU
Unité administrative de soutien

NCM
Négociations commerciales multilatérales
NERICA
Initiative "Riz pour l'Afrique"

OCD
Bureau de coordination des activités normatives, opérationnelles et décentralisées

OCDE
Organisation de coopération et de développement économiques

ODG
Direction générale

OGM
Organisme génétiquement modifié

OIE
Office international des épizooties

OIG
Organisation intergouvernementale
OMC
Organisation mondiale du commerce

ONG
Organisation non gouvernementale

ONU
Organisation des Nations Unies

ONUDI
Organisation des Nations Unies pour le développement industriel

OMS
Organisation mondiale de la santé

OSC
Organisation de la société civile
PAM
Programme alimentaire mondial 
PATTEC
Campagne panafricaine de lutte contre les glossines et d'éradication de la trypanosomose
PBE
Bureau du programme, du budget et de l'évaluation

PCT
Programme de coopération technique

PECO
Pays de l'Europe centrale et orientale
PER
Rapport d'évaluation du Programme

PFNL
Produits forestiers non ligneux

PFRDV
Pays à faible revenu et à déficit vivrier
PI
Protection intégrée 
PIC
Consentement préalable en connaissance de cause
PIR
Rapport sur l'exécution du Programme

PLANSYS
Système automatisé de planification des programmes

PLTA
Programme de lutte contre la trypanosomose africaine
PMA
Pays les moins avancés
PMT
Plan à moyen terme

PNUD
Programme des Nations Unies pour le développement

PNUE
Programme des Nations Unies pour l'environnement

POPDYN
Base de données sur les pêches: dynamique des populations et gestion des stocks

PSI
Programme de soutien à l'investissement

PSSA
Programme spécial pour la sécurité alimentaire

PT
Projets techniques

PTB
Programme de travail et budget

RAF
Bureau régional pour l'Afrique

RAP
Bureau régional pour l'Asie et le Pacifique

RECOFI
Commission régionale des pêches

REFORGEN
Système mondial d'information sur les ressources génétiques forestières

REU
Bureau régional pour l'Europe

RLC
Bureau régional pour l'Amérique latine et les Caraïbes

RNE
Bureau régional pour le Proche-Orient

RPGAA
Ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture

SAD
Conseillers spéciaux du Directeur Général

SADC
Communauté du développement de l'Afrique australe
SAFR
Bureau sous-régional pour l'Afrique australe et orientale

SAO
Services administratifs et opérationnels
SAT
Services d'appui technique
SD
Département du développement durable

SDA
Division du développement rural

SDR
Division de la recherche, de la vulgarisation et de la formation

SDW
Division de la parité et de la développement

SEAGA
Programme d'analyse des questions socio-économiques et des conditions spécifiques de chaque sexe

SFI
Initiative pour la fertilité des sols
SIAM
Système mondial d'information et d'alerte rapide sur les ressources phytogénétiques

SICIAV
Systèmes d'information et de cartographie sur l'insécurité alimentaire et la vulnérabilité 

SIG
Système d'information géographique

SIS
Système d'information sur les semences

SMA
Sommet mondial de l'alimentation 
SMIAR
Service mondial d'information et d'alerte rapide

SMOT
Système mondial d'observation terrestre

SNRA
Système national de recherche agricole

SOFA
La situation mondiale de l'alimentation et de l'agriculture

SOFI
L'état de l'insécurité alimentaire dans le monde

SOFIA
La situation mondiale des pêches et de l'aquaculture

SOFO
Situation des forêts du monde

TC
Département de la coopération technique

TCA
Division de l'assistance aux politiques

TCI
Division du Centre d'investissement
TCO
Division des opérations de terrain

TEMS
Sites de suivi des écosystèmes terrestres
UICN
Union mondiale pour la nature
UNDAF
Plan cadre des Nations Unies pour l'aide au développement

UNDG
Groupe de développement des Nations Unies

UNESCO
Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture

UNGA
Assemblée générale des Nations Unies

UNJSPB
Comité mixte de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies

USDA
Département de l'agriculture des États-Unis

vat
VAC
Volume admissible des captures
VERCON
Réseau virtuel de communication pour la vulgarisation et la recherche

WAICENT
Centre mondial d'information agricole
WAIR
Système mondial sur les ressources d'information agricole

WAN
Grand réseau de communication
ZAE
Zone agroécologique
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Annexe I: Nouveaux postes financés au titre du 
Programme ordinaire et postes supprimés 

Nouveaux postes financés au titre du programme ordinaire et postes supprimés (y compris les transferts entre divisions et non compris les postes de fonctionnaires recrutés sur le plan national et les postes des services généraux dans les bureaux des représentants de la FAO)

Nouveaux postes
Postes supprimés

Unité
Classe
Titre du poste
Unité
Classe
Titre du poste

ODG
P-4
Attaché de cabinet





G-4
Commis - dactylographe





G-3
Commis





G-2
Commis à l'enregistrement




SAD
P-3
Chargé de liaison (RG)





G-3
Commis - dactylographe




AUD
P-4
Vérificateur intérieur des comptes (transféré de RNE)





P-4
Vérificateur intérieur des comptes (transféré de RLC)





P-4
Vérificateur intérieur des comptes (transféré de RAP)





P-4
Vérificateur intérieur des comptes (transféré de RAF)




PBE
P-3
Spécialiste du programme et du budget  (2 postes)
PBE
G-6
Assistant (budget)





G-4
Commis – dactylographe

OCD
G-4
Commis au personnel (2 postes)







ADG
P-3
Chargé de l'examen des projets (transféré à TCO)





G-3
Commis - dactylographe (transféré à TCO)




AGA
P-5
Spécialiste principal de la viande (technologie et hygiène) (transféré à RLC)

AGL
P-3
Fonctionnaire technique (GIS)
AGL
G-6
Assistant de recherche

AGP
P-5
Fonctionnaire technique (gestion organismes nuisibles)





P-5
Coordonnateur du programme EMPRES





G-3
Commis aux données (PIC)





G-2
Commis à l'enregistrement




AGS
P-3
Gestion des systèmes d'information
AGS
G-5
Commis au programme


P-3
Spécialiste des agro-industries





P-2
Spécialiste des financements ruraux (création des systèmes de microfinancement)




ESC
P-4
Économiste commercial (négociations commerciales multilatérales)
ESC
G-2
Commis à l'enregistrement


P-3
Spécialiste des publications techniques (RG)





G-3
Commis aux statistiques




ESN
P-3
Nutritionniste (nutrition dans les situations d'urgence) (RG)
ESN
P-5
Fonctionnaire principal (coordonnateur du suivi de la CIN)


P-3
Nutritionniste (microbiologie alimentaire)





P-3
Nutritionniste (biotechnologie) (RG)




ESS
P-2
Statisticien (2 postes)
ESS
G-6
Assistant aux statistiques (2 postes)

FI
P-4
Spécialiste des ressources halieutiques (RG)
FI
P-5
Chargé de l'information (pêche) (FIGIS)


P-4
Chargé de l'information (pêches) (FIGIS)

G-6
Assistant (statistiques)


P-3
Éditeur technique 





P-2
Analyste de la planification des pêches (économie de l'aquaculture)





P-2
Spécialiste des statistiques de la pêche





P-2
Spécialiste des ressources halieutiques (systèmes d'information)





G-4
Commis - dactylographe H/T




FO
P-4
Forestier (mise en valeur durable des zones montagneuses)





P-4
Forestier (financement des programmes forestiers nationaux)





P-3
Forestier (maîtrise des incendies de forêt)





P-2
Forestier (évaluation de l'incidence)





P-2
Forestier (analyse économique)





P-2
Forestier (politiques forestières nationales et participation)




SDD
G-2
Commis/opérateur de machine




SDR
P-5
Fonctionnaire principal (recherche agricole)
SDR
P-3
Spécialiste de la communication (soutien au développement) (transféré à RLC)


P-5
Fonctionnaire principal (éducation et vulgarisation agricoles) (transféré de RLC)




SDW
P-4
Spécialiste du HIV/SIDA et de la sécurité alimentaire (RG)
SDW
P-5
Spécialiste principal des questions de population (recherche socioculturelle)





P-5
Spécialiste principal de population
(2 postes)





P-5
Fonctionnaire principal (les femmes, la population et le développement)





P-5
Fonctionnaire principal

SDA
P-4
Spécialiste du développement rural (Questions d'invalidité)




TCD
P-4
Chargé de liaison (transféré de TCO)
TCD
D-2
Inspecteur principal des opérations de terrain


P-4
Administrateur (bourses) (transféré de TCO)

D-1
Coordonnateur (transféré à TCO)


G-5
Commis aux bourses (transféré de TCO)

D-1
Chef (transféré à TCO)


G-5
Commis à la comptabilité) (transféré de TCO)

P-5
Fonctionnaire principal chargé de l'analyse des projets (transféré à TCO)


G-3
Commis – dactylographe (transféré de TCO)

P-4
Fonctionnaire principal chargé de l'analyse des programmes (transféré à TCO)


G-3
Dactylographe bilingue (transféré de TCO) (2 postes)

P-4
Analyste de projet (transféré à TCO) (2 postes)





P-4
Chargé de programme (transféré à TCA)





P-4
Chargé de l'analyse des programmes (transféré à TCO)





P-4
Chargé de l'analyse des programmes (procédure du programme de terrain) (transféré à TCO)





P-3
Analyste de projet (transféré à TCO) (2 postes)





P-3
Chargé de programme (transféré à TCO)





G-6
Assistant de recherche





G-6
Assistant de programme (transféré à TCO) (2 postes)





G-6
Assistant (opérations) (transféré à TCA)





G-6
Assistant de liaison (transféré à GID)





G-5
Secrétaire (transféré à TCO)





G-5
Commis au programme (transféré à TCO) (2 postes)





G-5
Commis aux informations sur les opérations (transféré à TCO)





G-5
Commis aux informations sur les opérations (transféré à TCA)





G-4
Commis - dactylographe (transféré à TCO) (4 postes)





G-4
Commis sténographe (transféré à TCO)





G-3
Commis à l'enregistrement (2 postes)





G-2
Commis




TCI
D-1
Économiste agricole principal





P-5
Fonctionnaire chargé des investissements agricoles





P-3
Économiste





P-2
Analyste/programmateur informatique

TCO
D-1
Coordonnateur (transféré de TCD)
TCO
P-4
Chargé de liaison (transféré à TCD)


D-1
Chef (transféré de TCD)

P-4
Administrateur (bourses) (transféré à TCD)


P-5
Fonctionnaire principal chargé de l'analyse des projets (transféré de TCD)

P-4
Fonctionnaire chargé de projet dans les pays


P-5
Spécialiste principal de la coordination du Programme 

P-3
Administrateur (bourses)


P-5
Fonctionnaire principal chargé de l'analyse des programmes (transféré de TCD)

P-3
Fonctionnaire chargé de projets dans les pays


P-5
Spécialiste de la sécurité alimentaire

P-3
Administrateur (bourses)


P-4
Analyste de projet (transféré de TCD) (2 postes)

G-5
Commis (bourses) (transféré à TCD)


P-4
Analyste de projet

G-5
Commis à la comptabilité (transféré à TCD))


P-4
Chargé de programme (transféré de TCD)

G-4
Commis aux bourses (3 postes)


P-4
Chargé de l'analyse des programmes (Procédure du Programme de terrain) (transféré de TCD)

G-3
Commis-dactylographe (transféré à TCD)


P-4
Chargé des opérations

G-3
Dactylographe bilingue (transféré à TCD) (2 postes)


P-4
Spécialiste de la sécurité alimentaire





P-3
Chargé de l'examen des projets (transféré de AGD)





P-3
Analyste de projet (transféré de TCD) (2 postes)





P-3
Chargé de l'analyse des programmes (transféré de TCD)





P-3
Fonctionnaire chargé des opérations (2 postes)





P-2
Fonctionnaire chargé des opérations (2 postes)





G-6
Assistant de programme (transféré de TCD) (2 postes)





G-6
Assistant à la comptabilité





G-5
Secrétaire (transféré de TCD)





G-5
Commis aux rapports (H/T) - H/T





G-5
Commis aux registres et à la documentation





G-5
Commis au programme (transféré de TCD) (2 postes)





G-5
Commis (informations sur les opérations) (transféré de TCD)





G-5
Commis





G-4
Commis-dactylographe (transféré de TCD) (4 postes)





G-4
Commis-dactylographe





G-4
Commis-sténographe (transféré de TCD)





G-3
Commis à l'enregistrement





G-3
Commis-dactylographe (transféré de AGD)





G-2
Commis (2 postes)






TCA
P-4
Chargé de programme (transféré de TCD)





G-6
Assistant (opérations) (transféré de TCD)





G-5
Commis (informations sur les opérations) (transféré de TCD)




AFD
P-4
Administrateur du personnel
AFD
P-5
Fonctionnaire principal (budget et finances)


G-4
Commis (personnel) (6 postes)

P-5
Administrateur du personnel


G-4
Commis (comptabilité) (2 postes)

P-4
Spécialiste de la technologie de l'information 





P-3
Fonctionnaire (budget et finances)





G-6
Assistant (budget et comptabilité)
(2 postes)





G-5
Commis (personnel) (2 postes)





G-5
Commis (budget et comptabilité)





G-3
Commis





G-2
Commis (2 postes)

AFI
G-4
Commis de bureautique (transféré à RP) 
AFI
P-4
Spécialiste de la communication (transféré de RP) 


G-3
Commis (enregistrement) (H/T) - H/T

P-2
Spécialiste de la communication (transféré de RP) 


G-3
Commis (soutien à l'informatique) (transféré à RP) 

G-3
Commis-dactylographe (transféré de RP) 





G-3
Commis (transféré de RP) 

AFF
P-5
Fonctionnaire principal (finances)
AFF
P-2
Comptable


P-4
Administrateur (finances) (5 postes)

G-6
Assistant comptable (2 postes)


P-3
Administrateur (finances) (6 postes)

G-5
Commis (correspondance sur les états de paie)


G-5
Commis (comptabilité) (7 postes)

G-4
Commis (paiements) (transféré à AFS)


G-3
Commis (2 postes)

G-4
Commis (comptabilité) (4 postes)





G-3
Commis-dactylographe





G-2
Commis (enregistrement)




AFP
P-5
Administrateur principal du personnel





P-4
Administrateur du personnel (traitements et administration)





G-7
Assistant aux questions de personnel (sécurité sociale)





G-5
Commis





G-3
Commis

AFS
P-1
Administrateur (entretien)
AFS
P-3
Superviseur (traitement et contrôle)


G-5
Commis (vérification)

G-5
Superviseur (entretien)


G-4
Commis (paiements) (transféré de AFF)

G-5
Assistant Superviseur


G-2
Commis




GID
P-5
Coordonnateur exécutif adjoint
GID
G-6
Secrétaire


P-3
Chargé de liaison

G-2
Commis (installations) (transféré à GIC)


G-6
Assistant (liaison) (transféré de TCD)





G-4
Commis-sténographe





G-4
Commis (budget et comptabilité)  (transféré de GIC)




GIC
P-4
Chargé de la Conférence, du Conseil et de liaison 
GIC
G-6
Assistant-terminologie/édition (chinois)


P-3
Chargé des organisations intergouvernementales 

G-6
Assistant-terminologie/édition (arabe)


P-2
Chargé des opérations de traduction (espagnol)

G-4
Commis (budget et comptabilité) (transféré à GID)


P-2
Chargé des opérations de traduction (français)





P-2
Chargé des opérations de traduction (chinois)





P-2
Chargé des opérations de traduction (arabe)





G-2
Commis (installations) (transféré de GID)




GII
P-4
Responsable des expositions (RG)
GII
P-4
Chargé de liaison/d'information 


P-3
Éditeur arabe

P-3
Fonctionnaire chargé de l'information (transfert à RNE)


P-2
Coordonnateur du Programme des publications

G-6
Superviseur (photothèque)


P-2
Responsable des photos

G-6
Estimateur (publications)


P-2
Chargé de l'information

G-6
Assistant(mise en page/graphiques)


P-2
Graphiste

G-6
Assistant chargé de l'information (services des visiteurs)


P-2
Graphiste/illustrateur 

G-5
Technicien (conception)


G-4
Commis-dactylographe




GIL
P-3
Spécialiste de la gestion de l'information
GIL
P-3
Chargé de la documentation


P-2
Spécialiste des informations techniques (Multimédia)

G-6
Assistant (documentation)


P-2
Spécialiste des informations techniques





P-2
Administrateur du Programme





P-2
Chargé de la mise au point des systèmes informatiques





P-2
Spécialiste de la gestion de l'information (DPAI) (RG)





P-2
Spécialiste de la gestion de l'information (RG)





G-4
Commis-Base de données/information







LOGE
G-5
Secrétaire

LOWA
P-4
Chargé d'information (transféré de RNE)
LOWA
G-2
Chauffeur/Commis au courrier

RAF
P-3
Statisticien (RG)
RAF
P-5
Fonctionnaire principal chargé des opérations


P-3
Forestier (faune sauvage et zones protégées) (RG)

P-5
Fonctionnaire principal chargé des projets dans les pays


G-5
Commis (questions administratives-Protocole)

P-4
Vérificateur intérieur des comptes (transféré à AUD)


G-3
Commis-dactylographe 

P-4
Spécialiste de la lutte contre le criquet pèlerin et les migrateurs (transféré à SNEA)





P-4
Fonctionnaire chargé de projet dans les pays





P-3
Fonctionnaire chargé des opérations de projet





P-3
Fonctionnaire chargé de projet dans les pays (4 postes)





G-6
Assistant (voyages)





G-5
Commis (opérations) (2 postes)





G-4
Commis (operations) (2 postes)





G-3
Commis (operations) (4 postes)





G-3
Commis (budget)





G-1
Agent de nettoyage

SAFR
P-3
Spécialiste de la production animale (RG)




RAP
P-4
Fonctionnaire principal (production et santé animales) (transféré de RLC)
RAP
P-5
Fonctionnaire principal chargé de la gestion des sols et de l'utilisation des engrais


P-3
Spécialiste des statistiques régionales des pêches (RG)

P-5
Fonctionnaire principal chargé de projet dans les pays


P-3
Spécialiste de la gestion des terres

P-5
Fonctionnaire principal chargé de projet dans les pays


P-3
Fonctionnaire agricole (système de culture basé sur le riz) (RG)

P-4
Fonctionnaire chargé des opérations de projet


P-2
Spécialiste de la fertilité des sols 

P-4
Vérificateur intérieur des comptes (transféré à AUD)





P-4
Fonctionnaire chargé de projet dans les pays





P-4
Fonctionnaire chargé de projet dans les pays (3 postes)





P-3
Fonctionnaire chargé des opérations de projet





G-5
Secrétaire





G-5
Commis (opérations) (2 postes)





G-4
Commis (opérations) (4 postes)

REU
P-4
Fonctionnaire agricole





P-3
Fonctionnaire chargé des opérations de projet





G-4
Commis (opérations)




RLC
P-5
Fonctionnaire principal chargé de la viande (Technologie et hygiène) (transféré de AGA)
RLC
P-5
Fonctionnaire principal chargé de projets dans les pays


P-3
Fonctionnaire régional chargé de l'aquaculture (RG)

P-5
Fonctionnaire principal (production et santé animales) (transféré à RAP)


P-3
Chargé de la communication (soutien au développement) (transféré de SDR)

P-5
Fonctionnaire principal (éducation et vulgarisation agricoles) (transféré à SDR)


P-2
Fonctionnaire chargé de la gestion des terres et des eaux (RG)

P-5
Chef, Sous-Division des opérations





P-4
Fonctionnaire chargé des opérations de projet (2 postes)





P-4
Vérificateur intérieur des comptes (transféré à AUD)





G-5
Commis (opérations)





G-4
Secrétaire





G-4
Commis (opérations) (2 postes)





G-1
Agent (assistance aux documents)

RNE
P-5
Secrétaire, Commission de lutte contre le criquet pèlerin dans la région centrale
RNE
P-5
Fonctionnaire principal chargé de projet dans les pays


P-4
Fonctionnaire chargé de l'information (transféré de GII)

P-4
Fonctionnaire chargé de la traduction et des publications


P-3
Statisticien (RG)

P-4
Fonctionnaire chargé des opérations de projets


P-3
Fonctionnaire chargé du développement rural et des régimes fonciers

P-4
Vérification intérieure des comptes (transféré à AUD)





P-4
Fonctionnaire chargé de l'information (transféré à LOWA)





P-3
Fonctionnaire chargé des opérations de projet





G-5
Commis (opérations)





G-4
Secrétaire





G-4
Commis (opérations)

SNEA
P-4
Fonctionnaire chargé de la lutte contre le criquet pèlerin et les migrateurs (transféré de RAF)




Annexe II. Fonds spécial des produits d'information 


État des recettes et dépenses prévues dans le budget 2002-03 (aux coûts de 2000-01)
(Établi en vertu de l'Article 6.9 du Règlement financier)

Recettes prévues
$ E.-U.
Dépenses prévues
$ E.-U.



Au titre des recettes accessoires 2002-03
0

Report de 2000-01 comme capital du fonds
50 000





Frais d'impression
200 000



Promotion des ventes et manutention, catalogues, dépliants, exposition, foires, etc.
258 400

Vente des publications en 2002-03
1 600 000
Services de personnel
1 141 600



1 x P-4 Chargé des ventes et de la promotion




1 x P-4 Comptable (½ du coût)




1 x G-6 Superviseur des ventes




2 x G-4 Commis (traitement des commandes)




1 x G-4 Commis (traitement des recettes)




1 x G-4 Commis (promotion des ventes)




1 x G-3 Technicien photo 




1 x G-3 Commis (traitement des commandes)









Capital du fonds reporté sur 2004-05
50 000











TOTAL
1 650 000
TOTAL
1 650 000

Le fonctionnement et la structure du Fonds spécial sont actuellement à l'étude. Les effectifs ci-dessus sont donc provisoires et peuvent varier en fonction du niveau des ressources prévu.

Annexe III. Liste des sessions prévues

883.
La présente annexe contient la liste officielle des sessions prévues, selon l'usage établi; elle complète la liste plus détaillée des "produits" (y compris des réunions) qui peut être consultée sur le site Web de la FAO. Les informations sont présentées selon l'ordre des programmes, pour toutes les réunions prévues dans le Programme de travail de l'exercice 2002-03; on trouvera, dans chaque cas, le numéro et le titre de la session, l'article de l'Acte constitutif en vertu duquel elle est convoquée, la catégorie, les langues, les participants et les coûts directs estimatifs. Les coûts directs comprennent les traitements, indemnités de subsistance et frais de voyage du personnel temporaire, des interprètes et des opérateurs, ainsi que les frais de représentation et dépenses locales de fonctionnement. D'autres coûts, tels que ceux afférents à la préparation des documents, ne sont pas inclus dans le coût des réunions. Pour les sessions relevant du Chapitre 2 du Programme de travail et budget, le numéro d'entité est également indiqué pour permettre de se reporter aisément à la description des activités dans la section pertinente du budget-programme. 

884.
Le numéro de code de la division/réunion donne le symbole de la division ou du Bureau régional/sous-régional responsable de la réunion. Les réunions sont identifiées par des nombres de trois chiffres, comme suit:

Numéro de code
Description

Numéros de 700 à 799
Ces numéros sont attribués aux organes statutaires et à leurs organes subsidiaires. Le numéro de chaque session d'un même organe est indiqué en outre par un nombre supplémentaire, avec un tiret entre les deux.

Numéros de 900 à 999
Ces numéros sont attribués aux cours de formation, séminaires, ateliers, voyages d'étude interpays et autres activités de formation collective. Les cours ou séminaires périodiques sont indiqués par un nombre supplémentaire, séparé par un tiret.

Numéros de 800 à 899
Ces numéros sont attribués à toutes les autres réunions (y compris les activités spéciales) qui n'appartiennent pas aux séries 700 ou 900.

885.
Les quatre catégories auxquelles appartiennent les réunions sont les suivantes:

Catégorie
Description

Catégorie 1
Réunions intergouvernementales auxquelles les gouvernements des pays membres envoient une délégation officielle. Ce sont les sessions de la Conférence et du Conseil, des organes subsidiaires du Conseil et des organes créés en vertu de l'Acte constitutif, ainsi qu'un grand nombre de réunions spéciales portant sur des questions techniques et économiques qui soulèvent des problèmes de politique. À ces réunions peuvent aussi assister les observateurs de pays membres, de pays non membres ainsi que d'organisations internationales intergouvernementales et non gouvernementales ayant établi des relations avec la FAO, conformément au Règlement général de l'Organisation et aux principes énoncés dans le volume II des Textes fondamentaux. La FAO peut inviter à ces réunions des consultants chargés d'aider le Secrétariat de diverses manières et notamment de présenter certains points de l'ordre du jour.

Catégorie 2
Réunions devant s'occuper de problèmes techniques ou économiques auxquels participent des experts désignés par des gouvernements des pays membres, ainsi que les observateurs visés dans la catégorie 1 ci-dessus, étant entendu que les participants ne sont pas appelés à prendre des décisions au nom des gouvernements qui les ont désignés. Des dispositions appropriées peuvent être prises, en consultation avec les gouvernements, pour la participation de représentants d'institutions nationales, y compris les institutions para-étatiques et privées. La FAO peut inviter à ces réunions des consultants chargés d'aider le Secrétariat de diverses façons et notamment de présenter certains points de l'ordre du jour.

Catégorie 3
Réunions de membres de groupes d'experts, de comités et de groupes de travail d'experts, composés de personnes qui sont choisies par la FAO à titre personnel et dont la participation est normalement prise en charge par la FAO.

Catégorie 4
Séminaires, cours de formation, stages pratiques et autres activités de formation collective, auxquels participent essentiellement des experts désignés par le gouvernement et choisis par le Directeur général, la FAO prenant en charge leur participation.

886.
Le type de participation est défini comme suit:

Code
Description

GOV
Représentants du gouvernement (pour les réunions de la Catégorie 1) et experts gouvernementaux désignés par les États Membres de la FAO (pour les réunions de la Catégorie 2).

ISE
Experts participant à titre personnel.

GDE
Experts désignés par le gouvernement.

887.
Cette liste comprend 232 réunions. Leurs coûts directs, aux taux de 2000-01, s'élèvent à 5 863 820 dollars E.-U. Sur cette somme, environ 2 830 600 dollars E.-U. (pour les sessions de la Conférence, des Conférences régionales, du Conseil et de ses organes subsidiaires) sont inscrits au budget du Programme 1.1.1: Conférence et Conseil. Les coûts directs des autres réunions s'élèvent à 3 303 220 dollars E.-U.
Liste des sessions prévues pour 2002-03

Division
Session
Titre
Art. de l'Acte constitutif (Catégorie)
Langues
Participants
Coûts directs estimatifs 
$ E.-U.

1.1.1.1
Conférence

CC
701-32
Conférence
(32e session)
III 1
AArCEFG
GOV
824 000

 
 
 
1.1.1.1 TOTAL 
824 000

1.1.1.2
Conseil

CC
702-123
Conseil
(123e session)
V 1
AArCEF
GOV
268 000

CC
702-124
Conseil
(124e session)
V 1
AArCEF
GOV
264 000

CC
702-125
Conseil
(125e session)
V 1
AArCEF
GOV
125 000

CC
702-126
Conseil
(126e session)
V 1
AArCEF
GOV
40 000

 
 
 
1.1.1.2 TOTAL 
697 000

1.1.1.3
Comité financier

CC
704-98
Comité financier
(98e session)
V-6 1
AArCEF
GOV
64 750

CC
704-99
Comité financier
(99e session)
V-6 1
AArCEF
GOV
64 750

CC
704-100
Comité financier
(100e session)
V-6 1
AArCEF
GOV
64 750

CC
704-101
Comité financier
(101e session)
V-6 1
AArCEF
GOV
64 750

 
 
 
1.1.1.3 TOTAL 
259 000

1.1.1.4
Comité du Programme

CC
703-87
Comité du programme
(87e session)
V-6 1
AArCEF
GOV
64 750

CC
703-88
Comité du programme
(88e session)
V-6 1
AArCEF
GOV
64 750

CC
703-89
Comité du programme
(89e session)
V-6 1
AArCEF
GOV
64 750

CC
703-90
Comité du programme
(90e session)
V-6 1
AArCEF
GOV
64 750

 
 
 
1.1.1.4 TOTAL 
259 000

1.1.1.5
Comité des questions constitutionnelles et juridiques

CC
705-73
Comité des questions constitutionnelles et juridiques (CQCJ)
(73e session)
V-6 1
AArEF
GOV
15 000

CC
705-74
Comité des questions constitutionnelles et juridiques (CQCJ)
(74e session)
V-6 1
AArEF
GOV
15 000

CC
705-75
Comité des questions constitutionnelles et juridiques (CQCJ)
(75e session)
V-6 1
AArEF
GOV
15 000

CC
705-76
Comité des questions constitutionnelles et juridiques (CQCJ)
(76e session)
V-6 1
AArEF
GOV
15 000

 
 
 
1.1.1.5 TOTAL 
60 000

1.1.1.7
Conférences régionales

RAF
706-22
Conférence régionale pour l'Afrique (ARC)
(22e session)
VI-5 1
AArEF
GOV
183 000

RAP
708-26
Conférence régionale pour l'Asie et le Pacifique (APRC)
(26e session)
VI-5 1
ACF
GOV
245 000

REU
709-23
Conférence régionale pour l'Europe (ERC)
(23e session)
VI-5 1
AEFG
GOV
76 000

RLC
710-27
Conférence régionale pour l'Amérique latine et les Caraïbes (LARC)
(27e session)
VI-5 1
AEF
GOV
137 600

RNE
711-26
Conférence régionale pour le Proche-Orient (NERC)
(26e session)
VI-5 1
AArF
GOV
90 000

 
 
 
1.1.1.7 TOTAL 
731 600

2.1.0.A1
Intensification durable des systèmes intégrés de production


AGA
812
Bonnes pratiques agricoles: gérer la transition vers l'agriculture durable
VI-5 2
AArCEF
GOV
20 000

RAP
801
Consultation d'experts sur l'analyse de la productivité totale des facteurs dans les systèmes de riziculture
VI-4 3
A
ISE
3 000

RAP
813
Consultation d'experts sur les pratiques utilisées et éprouvées de conservation des sols et de l'humidité en agriculture non irriguée
VI-4 3
A
ISE
3 000

 
 
 
2.1.0.A1 TOTAL 
26 000

2.1.0.P1
Secrétariat de la Commission des ressources génétiques pour l'alimentation et l'agriculture (CRGAA)

AGD
702-2
Groupe d'experts éminents en matière d'éthique alimentaire et agricole
(2e session)
VI-4 4
AArCEF
GDE
31 000

AGD
725-10
Commission des ressources génétiques pour l'alimentation et l'agriculture
(10e session)
VI-1 1
AArCEF
GOV
140 500

 
 
 
2.1.0.P1 TOTAL 
171 500

2.1.0.S1
Comité de l'agriculture (COAG)


COAG
701-17
Comité de l'agriculture (COAG)
(17e session)
V-6 1
AArCEF
GOV
92 000

 
 
 
2.1.0.S1 TOTAL 
92 000

2.1.1.A2
Productivité des terres et des sols


RAP
808
Consultation d'experts sur le zonage agro-écologique pour l'évaluation des ressources en terre - Atelier d'application
VI-4 3
A
ISE
3 000

RAP
818
Consultation d'experts sur le zonage efficace des cultures pour la répartition de l'utilisation des terres
VI-4 3
A
ISE
3 000

 
 
 
2.1.1.A2 TOTAL 
6 000

2.1.1.A4
Lutte contre l'engorgement et la salinité, effets de l'irrigation sur l'environnement et bonification des sols difficiles

RAF
901
Séminaire sous-régional sur la formation et la vulgarisation participatives concernant la gestion de l'eau à la ferme, dans le cadre du PSSA
 4
F
GDE
4 000

RAF
902
Atelier sur la gestion de la qualité de l'eau pour une irrigation urbaine/périurbaine sans danger en Afrique de l'Ouest
 4
AF
GDE
20 000

 
 
 
2.1.1.A4 TOTAL 
24 000

2.1.1.P7
Systèmes d'information, bases de données et statistiques sur les terres et les eaux


RAF
801
Consultation d'experts sur la corrélation des sols en Afrique de l'est et en Afrique australe
VI-4 3
AF
ISE
10 000

RAF
802
Consultation d'experts sur la corrélation des sols en Afrique de l'Ouest et en Afrique centrale
VI-4 3
AF
ISE
10 000

RAF
809
Consultation d'experts sur la lutte contre la dégradation des terres en vue de la production agricole durable en Afrique de l'0uest et en Afrique centrale
VI-4 3
AF
ISE
10 000

 
 
 
2.1.1.P7 TOTAL 
30 000

2.1.1.P8
Gestion des connaissances et partenariats


RNE
708-2
Commission de l'agriculture et de l'utilisation des terres et des eaux au Proche-Orient
(2e session)
VI-1 1
AAr
GOV
50 000

 
 
 
2.1.1.P8 TOTAL 
50 000

2.1.2.A3
Stratégies et technologies pour des systèmes durables de cultures et d'herbages


RAP
816
Consultation d'experts sur le développement durable des cultures vivrières de plein champ
VI-4 3
A
ISE
2 000

 
 
 
2.1.2.A3 TOTAL 
2 000

2.1.2.P1
Secrétariat de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV)


AGP
728-5
Comité intérimaire de fixation de normes (ex-CEMP)
(5e session) (ex-CEMP)
VI-4 3
A
ISE
1 000

AGP
728-6
Comité intérimaire de fixation de normes (ex-CEMP)
(6e session)
VI-4 3
A
ISE
1 000

AGP
728-7
Comité intérimaire de fixation de normes (ex-CEMP)
(7e session)
VI-4 3
A
ISE
1 000

AGP
728-8
Comité intérimaire de fixation de normes (ex-CEMP)
(8e session)
VI-4 3
A
ISE
1 000

AGP
729-4
Commission intérimaire des mesures phytosanitaires
(4e session)
VI-4 1
AArCEF
GOV
64 800

AGP
729-5
Commission intérimaire des mesures phytosanitaires
(5e session)
VI-4 1
AArCEF
GOV
64 800

AGP
806-14
Consultation technique des organisations régionales de protection des végétaux
(14e session)
 0
A
ISE
2 000

AGP
806-15
Consultation technique des organisations régionales de protection des végétaux
(15e session)
 0
A
ISE
2 000

RAP
704-23
Commission phytosanitaire pour l'Asie et le Pacifique
(23e session)
XIV 1
A
GOV
5 000

RAP
806
Consultation d'experts sur les projets de normes régionales pour les mesures phytosanitaires
VI-4 3
A
ISE
3 000

RAP
809
Consultation d'experts sur le renforcement des installations de quarantaine des plantes dans les postes frontières terrestres en Asie
VI-4 3
A
ISE
3 000

RAP
817
Consultation d'experts sur le renforcement des capacités pour la surveillance et la maîtrise des insectes migrateurs et envahissants et d'autres animaux nuisibles
VI-4 3
A
ISE
3 000

 
 
 
2.1.2.P1 TOTAL 
151 600

2.1.2.P2
Gestion des pesticides


AGP
716-27
Réunion conjointe sur les résidus de pesticides du Groupe d'experts FAO des résidus de pesticides dans les produits alimentaires et l'environnement et du Groupe OMS d'évaluation toxicologique de base
(27e session)
VI-4 3
A
ISE
2 750

AGP
716-28
Réunion conjointe sur les résidus de pesticides du Groupe d'experts FAO des résidus de pesticides dans les produits alimentaires et l'environnement et du Groupe OMS d'évaluation toxicologique de base
(28e session)
VI-4 3
A
ISE
1 000

AGP
717-6
Groupe d'experts des spécifications, critères d'homologation et normes d'application des pesticides et du Consentement préalable en connaissance de cause
(6e session)
V1-4 3
A
ISE
600

AGP
717-7
Groupe d'experts des spécifications, critères d'homologation et normes d'application des pesticides et du Consentement préalable en connaissance de cause
(7e session)
VI-4 3
A
ISE
2 440

AGP
717-8
Groupe d'experts des spécifications, critères d'homologation et normes d'application des pesticides et du principe du consentement préalable en connaissance de cause
(8e session)
V1-4 3
A
ISE
600

AGP
717-9
Groupe d'experts des spécifications, critères d'homologation et normes d'application des pesticides et du principe du consentement préalable en connaissance de cause
(9e session)
V1-4 3
A
ISE
0

AGP
811-9
9e Comité de négociation intergouvernemental sur l'application de la procédure de consentement préalable en connaissance de cause à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l'objet du commerce international
VI-5 2
AArCEFR
GOV
0

AGP
811-10
10e Comité de négociation intergouvernemental sur l'application de la procédure de consentement préalable en connaissance de cause à certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l'objet du commerce international
VI-5 2
AArCEFR
GOV
90 000

AGP
815-3
3e Comité provisoire d'étude des produits chimiques
VI-5 2
A
GOV
0

AGP
815-4
4e Comité provisoire d'étude des produits chimiques
VI-5 2
A
GOV
3 500

AGP
817
Consultation d'experts sur l'évaluation des risques dus aux adventices
VI-4 3
A
ISE
4 900

RAP
812
Consultation d'experts sur la formulation de modules d'enseignement sur la protection intégrée contre les ravageurs des plantes, au niveau de la licence
VI-4 3
A
ISE
3 000

RAP
814
Consultation d'experts sur le développement de l'utilisation de biopesticides pour la protection intégrée contre les ravageurs des plantes
VI-4 3
A
ISE
3 000

 
 
 
2.1.2.P2 TOTAL 
111 790

2.1.2.P3
Lutte raisonnée contre les migrateurs nuisibles


AGP
701-23
Commission de lutte contre le criquet pèlerin dans la partie orientale de son aire de répartition en Asie du Sud-Ouest
(23e session)
XIV 1
A
GOV
0

AGP
704-23
Commission de lutte contre le criquet pèlerin dans la région centrale
(23e session)
XIV 1
AAr
GOV
0

AGP
706-24
Commission de lutte contre le criquet pèlerin en Afrique du Nord-Ouest
(24e session)
XIV 1
ArF
GOV
0

AGP
713-37
Comité de lutte contre le criquet pèlerin
(37e session)
VI-2 1
AArF
GOV
0

 
 
 
2.1.2.P3 TOTAL 
0

2.1.2.P4
Soutien au Système mondial FAO sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture (RPGAA)

AGP
813
Groupe de travail intergouvernemental sur les ressources phytogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture
(2e session)
VI-5 2
AArCEF
GOV
47 000

 
 
 
2.1.2.P4 TOTAL 
47 000

2.1.2.P5
Soutien à la formulation de stratégies et promotion de mesures spécifiques pour le développement de la riziculture dans les États Membres de la Commission internationale du riz (CIR)


AGP
723-20
Commission internationale du riz
(20e session)
XIV 1
AEF
GOV
31 000

 
 
 
2.1.2.P5 TOTAL 
31 000

2.1.3.A5
Élaboration de la Stratégie mondiale pour la gestion des ressources génétiques des animaux d'élevage

AGA
712-3
Groupe de travail technique intergouvernemental sur les ressources zoogénétiques pour l'alimentation et l'agriculture
(3e session)
VI-1 2
AArCEF
GOV
32 500

 
 
 
2.1.3.A5 TOTAL 
32 500

2.1.3.A6
Gestion de la santé publique vétérinaire et sécurité des produits d'alimentation humaine et animale


AGA
811
Consultation d'experts sur les aliments protéiques de remplacement pour l'élevage
VI-4 3
A
ISE
0

 
 
 
2.1.3.A6 TOTAL 
0

2.1.3.A7
EMPRES - Élevage


AGA
701-35
Commission européenne de lutte contre la fièvre aphteuse
(35e session)
XIV 1
A
GOV
0

AGA
705
Groupe de recherche du Comité technique permanent de la Commission européenne de lutte contre la fièvre aphteuse
(2 sessions)
XIV 3
A
ISE
0

AGA
803
Consultation d'experts sur les systèmes d'alerte rapide pour les maladies transfrontières des animaux (2 sessions)
VI-4 3
AF
ISE
18 000

AGA
803
Consultation d'experts sur les systèmes d'alerte rapide pour les maladies transfrontières des animaux
VI-4 3
AF
ISE
9 000

AGA
807
Comité exécutif de la Commission européenne de lutte contre la fièvre aphteuse
(67e session)
XIV 1
AF
GOV
0

AGA
807
Comité exécutif de la Commission européenne de lutte contre la fièvre aphteuse
(68e session)
XIV 1
AF
GOV
0

AGA
807
Comité exécutif de la Commission européenne de lutte contre la fièvre aphteuse
(69e session)
XIV 1
AF
GOV
0

AGA
808
Consultation technique sur la péripneumonie bovine contagieuse
VI-5 2
AF
GOV
12 000

AGA
809
Consultation technique sur les maladies transfrontières des animaux
VI-5 2
AF
GOV
12 000

RNE
709-1
Commission de la santé animale au Proche-Orient
(1e session)
XV 1
AAr
GOV
40 000

 
 
 
2.1.3.A7 TOTAL 
82 000

2.1.3.A9
Maîtrise écologique des maladies transmises par des insectes


AGA
709
Groupe de coordonnateurs du Groupe consultatif du PLTA (2 sessions)
VI-4 3
A
ISE
7 500

AGA
804-8
Comité du Programme de lutte contre la trypanosomose africaine
(8e session)
VI-4 3
A
ISE
2 500

AGA
804-9
Comité du Programme de lutte contre la trypanosomose africaine
(9e session)
VI-4 3
A
ISE
2 500

RAF
806
Consultation technique sur la trypanosomose africaine en Afrique de l'Est et en Afrique australe
VI-5 2
A
GOV
5 300

RAF
808
Consultation technique sur la trypanosomose africaine en Afrique centrale et en Afrique de l'Est
VI-5 2
AF
GOV
18 000

 
 
 
2.1.3.A9 TOTAL 
35 800

2.1.3.P1
Système mondial d'information sur l'élevage et cadre pour les connaissances


RAP
702-26
Commission régionale de la production et de la santé animales pour l'Asie et le Pacifique
(26e session)
XIV 1
A
GOV
3 000

RAP
702-27
Commission régionale de la production et de la santé animales pour l'Asie et le Pacifique
(27e session)
XIV 1
A
GOV
3 000

 
 
 
2.1.3.P1 TOTAL 
6 000

2.1.3.S1
Conseils aux États Membres et soutien du Programme de terrain


RLC
703-8
Commission du développement de l'élevage en Amérique latine et dans les Caraïbes
(8e session)
VI-1 1
AE
GOV
29 000

 
 
 
2.1.3.S1 TOTAL 
29 000

2.2.1.A1
Besoins nutritionnels


ESN
801
Consultation mixte FAO/OMS/UNU sur les protéines et les acides aminés dans la nutrition humaine
VI-4 3
A
ISE
0

 
 
 
2.2.1.A1 TOTAL 
0

2.2.1.A2
Amélioration de la nutrition pour le développement durable


RAP
820
Consultation régionale d'experts du Réseau Asie-Pacifique pour l'alimentation et la nutrition concernant les activités ayant trait à la composition des aliments 
VI-4 3
A
ISE
2 500

 
 
 
2.2.1.A2 TOTAL 
2 500

2.2.1.P1
Composition des aliments (INFOODS)


ESN
807
Consultation d'experts sur l'harmonisation des normes portant sur la composition des aliments
VI-4 3
A
ISE
2 000

 
 
 
2.2.1.P1 TOTAL 
2 000

2.2.1.P2
Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires (Codex Alimentarius)


CX
701-25
Commission FAO/OMS du Codex Alimentarius
(25e session)
VI-1 1
AArCEFG
GOV
127 000

CX
702-50
Comité exécutif de la Commission du Codex Alimentarius
(50e session)
VI-1 1
AArCEF
GOV
26 000

CX
702-51
Comité exécutif de la Commission du Codex Alimentarius
(51e session)
VI-1 1
AArCEF
GOV
31 400

CX
703-5
Comité du Codex sur le lait et les produits laitiers
(5e session)
VI-1 1
AEF
GOV
0

CX
706-23
Comité de coordination régional FAO/OMS pour l’Europe
(23e session)
VI-1 1
AEF
GOV
27 600

CX
707-15
Comité de coordination régional FAO/OMS pour l’Afrique
(15e session)
VI-1 1
AArF
GOV
34 500

CX
709-18
Comité du Codex sur les graisses et les huiles
(18e session)
VI-1 1
AEF
GOV
0

CX
711-34
Comité du Codex sur les additifs alimentaires et les contaminants
(34e session)
VI-1 1
AEF
GOV
0

CX
711-35
Comité du Codex sur les additifs alimentaires et les contaminants
(35e session)
VI-1 1
AEF
GOV
0

CX
712-35
Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire
(35e session)
VI-1 1
AEF
GOV
0

CX
712-36
Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire
(36e session)
VI-1 1
AEF
GOV
0

CX
713-21
Comité du Codex sur les fruits et légumes traités
(21e session)
VI-1 1
AEF
GOV
0

CX
714-30
Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires
(30e session)
VI-1 1
AEF
GOV
0

CX
714-31
Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires
(31e session)
VI-1 1
AEF
GOV
0

CX
715-24
Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage
(24e session)
VI-1 1
AEF
GOV
0

CX
716-17
Comité du Codex sur les principes généraux
(17e session)
VI-1 1
AEF
GOV
0

CX
716-18
Comité du Codex sur les principes généraux
(18e session)
VI-1 1
AEF
GOV
0

CX
718-34
Comité du Codex sur les résidus de pesticides
(34e session)
VI-1 1
AEF
GOV
0

CX
718-35
Comité du Codex sur les résidus de pesticides
(35e session)
VI-1 1
AEF
GOV
0

CX
720-23
Comité du Codex sur la nutrition et les aliments diététiques ou de régime
(23e session)
VI-1 1
AEF
GOV
0

CX
720-24
Comité du Codex sur la nutrition et les aliments diététiques ou de régime
(24e session)
VI-1 1
AEF
GOV
0

CX
722-25
Comité du Codex sur le poisson et les produits de la pêche
(25e session)
VI-1 1
AEF
GOV
0

CX
723-8
Comité du Codex sur l'hygiène de la viande et de la volaille
(8e session)
VI-1 1
AEF
GOV
0

CX
723-9
Comité du Codex sur l'hygiène de la viande et de la volaille
(9e session)
VI-1 1
AEF
GOV
0

CX
725-13
Comité de coordination régional FAO/OMS pour l'Amérique latine et les Caraïbes
(13e session)
VI-1 1
AE
GOV
25 000

CX
727-13
Comité de coordination régional FAO/OMS pour l’Asie
(13e session)
VI-1 1
ACF
GOV
27 500

CX
730-14
Comité du Codex sur les résidus de médicaments vétérinaires dans les aliments
(14e session)
VI-1 1
AEF
GOV
0

CX
731-10
Comité du Codex sur les fruits et légumes frais
(10e session)
VI-1 1
AEF
GOV
0

CX
732-7
Comité de coordination régional FAO/OMS pour l'Amérique du Nord et le Sud-Ouest du Pacifique
(7e session)
VI-1 1
AF
GOV
19 000

CX
733-10
Comité du Codex sur les systèmes de certification et d'inspection des importations et des exportations alimentaires
(10e session)
VI-1 1
AEF
GOV
0

CX
733-11
Comité du Codex sur les systèmes de certification et d'inspection des importations et des exportations alimentaires
(11e session)
VI-1 1
AEF
GOV
0

CX
734-2
Comité de coordination régional FAO/OMS pour le Proche-Orient
(2e session)
VI-1 1
AArF
GOV
18 000

CX
801-2
Groupe de travail intergouvernemental spécial du Codex sur les jus de fruits et légumes
(2e session)
VI-1 1
AEF
GOV
0

CX
801-3
Groupe de travail intergouvernemental spécial du Codex sur les jus de fruits et légumes
(3e session)
VI-1 1
AEF
GOV
0

CX
802-3
Groupe intergouvernemental spécial du Codex sur les aliments dérivés des biotechnologies
(3e session)
VI-1 1
AEF
GOV
0

CX
802-4
Groupe intergouvernemental spécial du Codex sur les aliments dérivés des biotechnologies
(4e session)
VI-1 1
AEF
GOV
0

CX
803-3
Groupe de travail intergouvernemental spécial du Codex sur l'alimentation animale
(3e session)
VI-1 1
AEF
GOV
0

CX
803-4
Groupe de travail intergouvernemental spécial du Codex sur l'alimentation animale
(4e session)
VI-1 1
AEF
GOV
0

 
 
 
2.2.1.P2 TOTAL 
336 000

2.2.1.P5
Contrôles de la qualité des produits alimentaires et protection des consommateurs


ESN
808
Consultation d'experts sur le transfert de technologies de l'information pour la communication des risques ayant trait à la sécurité des aliments dans les pays en développement
VI-4 3
A
ISE
0

RAF
804
Consultation d'experts de la CEDEAO sur la qualité des aliments
VI-4 3
AF
ISE
24 000

RAF
805
Consultation d'experts sur les problèmes des aliments vendus sur la voie publique
VI-4 3
A
ISE
7 800

 
 
 
2.2.1.P5 TOTAL 
31 800

2.2.1.P6
Système d'évaluation de la sécurité sanitaire des aliments et d'alerte rapide


ESN
705-58
Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires
(58e session)
VI-2 3
A
ISE
1 000

ESN
705-59
Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires
(59e session)
VI-2 3
A
ISE
1 000

ESN
705-60
Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires
(60e session)
VI-2 3
A
ISE
1 000

ESN
705-61
Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires
(61e session)
VI-2 3
A
ISE
1 000

ESN
802
Consultation mixte FAO/OMS d'experts de l'évaluation des risques microbiologiques: caractérisation des dangers et évaluation de l'exposition
VI-4 3
A
ISE
0

ESN
803
Consultation mixte FAO/OMS d'experts de l'évaluation des risques microbiologiques: vibrions dans les fruits de mer et campylobactéries dans les poulets de chair
VI-4 3
A
ISE
0

ESN
805-1
1e Consultation mixte FAO/OMS d'experts de l'évaluation des risques microbiologiques
VI-4 3
A
ISE
0

ESN
805-2
2e Consultation mixte FAO/OMS d'experts de l'évaluation des risques microbiologiques
VI-4 3
A
ISE
0

 
 
 
2.2.1.P6 TOTAL 
4 000

2.2.2.A1
Système d'information et de cartographie sur l'insécurité alimentaire et la vulnérabilité (SICIAV)


RAP
811
Consultation régionale d'experts du réseau Asie-Pacifique pour l'alimentation et la nutrition sur l'état d'avancement des initiatives concernant les SICIAV
VI-4 3
A
ISE
2 500

 
 
 
2.2.2.A1 TOTAL 
2 500

2.2.2.P3
Élaboration de statistiques agricoles


RAF
701-18
Commission des statistiques agricoles pour l'Afrique
(18e session)
VI-1 1
AF
GOV
62 000

 
 
 
2.2.2.P3 TOTAL 
62 000

2.2.2.S1
Services de soutien technique aux États Membres et au Programme de terrain


ESS
704-26
Groupe d'étude des statistiques alimentaires et agricoles en Europe de la FAO/CEE/CSE
(26e session)
VI-1 1
AFR
GOV
0

ESS
705-22
Groupe de travail FAO-OEA-CIE/IICA sur les statistiques de l'agriculture et de l'élevage en Amérique latine et dans les Caraïbes
(22e session)
VI-2 3
AE
ISE
0

 
 
 
2.2.2.S1 TOTAL 
0

2.2.2.S2
Assistance aux pays pour le renforcement de leurs capacités en matière d'information sur l'agriculture et l'alimentation par WAICENT

GIL
804
Consultation sur la gestion de l'information agricole
VI-5 2
AArCEF
GOV
44 750

 
 
 
2.2.2.S2 TOTAL 
44 750

2.2.4.P4
Mesures internationales concernant les produits de base et les échanges commerciaux


ESC
701-64
Comité des produits
(64e session)
V-6 1
AArCEF
GOV
52 680

ESC
702
Sous-Comité consultatif de l'écoulement des excédents 
(4 sessions en 2003)
V-6 1
A
GOV
7 500

ESC
702
Sous-Comité consultatif de l'écoulement des excédents
(4 sessions en 2002)
V-6 1
A
GOV
7 500

ESC
703-41
Groupe intergouvernemental sur le riz
(41e session)
V-6 1
AArEF
GOV
13 350

ESC
706-8
Sous-groupe des cuirs et peaux
(8e session)
V-6 1
AArEF
GOV
17 750

ESC
709-30
Groupe intergouvernemental sur les céréales
(30e session)
V-6 1
AArEF
GOV
11 100

ESC
710-13
Groupe intergouvernemental sur les agrumes
(13e session)
V-6 1
AEF
GOV
17 250

ESC
712-34
Groupe intergouvernemental sur le jute, le kénaf et les fibres apparentées
(34e session)
V-6 1
AEF
GOV
17 250

ESC
714-30
Groupe intergouvernemental sur les graines oléagineuses et les matières grasses
(30e session)
V-6 1
AArEF
GOV
24 750

ESC
716-3
Groupe intergouvernemental sur la banane et sur les fruits tropicaux
(3e session)
V-6 1
AEF
GOV
17 250

ESC
720-32
Groupe intergouvernemental sur les fibres dures
(32e session)
V-6 1
AEF
GOV
17 250

ESC
722-15
Groupe intergouvernemental sur le thé
(15e session)
V-6 1
AEF
GOV
17 250

ESC
727-19
Groupe intergouvernemental sur la viande
(19e session)
V-6 1
AArEF
GOV
24 750

 
 
 
2.2.4.P4 TOTAL 
245 630

2.2.4.S1
Services de soutien technique aux États Membres et au Programme de terrain


ESA
728-28
Comité de la sécurité alimentaire mondiale
(28e session)
V-6 1
AArCEF
GOV
56 000

ESA
728-29
Comité de la sécurité alimentaire mondiale
(29e session)
V-6 1
AArCEF
GOV
56 000

REU
701-32
Commission européenne d'agriculture
(32e session)
VI-1 1
AEF
GOV
14 400

 
 
 
2.2.4.S1 TOTAL 
126 400

2.3.1.P1
Fourniture d'informations et de statistiques sur les pêches


FI
751-20
Groupe de travail chargé de coordonner les statistiques des pêches
(20e session)
VI-2 1
A
GOV
0

FI
811
Consultation technique sur l'établissement de rapports concernant la situation et les tendances
VI-5 2
AArCEF
GOV
63 000

 
 
 
2.3.1.P1 TOTAL 
63 000

2.3.1.S1
Conseils et soutien technique aux États Membres et aux organes régionaux des pêches


SAFR
802
Consultation technique sur la gestion des pêches du lac Kariba
VI-5 2
A
GOV
3 000

SLAC
739-11
Commission des pêches pour l'Atlantique Centre-Ouest (COPACO)
(11e session)
VI-1 1
AEF
GOV
32 750

SLAC
749-2
Groupe scientifique consultatif de la COPACO
(2e session)
VI-1 3
AE
ISE
28 500

SLAC
766-8
Comité de la COPACO pour le développement des pêches dans les Petites Antilles
(8e session)
VI-1 1
AF
GOV
13 250

 
 
 
2.3.1.S1 TOTAL 
77 500

2.3.2.A1
Promotion de la pêche responsable dans les eaux intérieures et en aquaculture


FI
813
Consultation d'experts sur les politiques et cadres réglementaires pour le transport sans danger d'animaux aquatiques vivants au-delà des frontières
VI-4 3
A
ISE
1 000

FI
823
Consultation d'experts sur l'évaluation des programmes d'amélioration des stocks de la Caspienne
VI-4 3
A
ISE
0

FI
824
Consultation d'experts sur l'évaluation et la gestion écorégionales pour la production halieutique durable dans les eaux intérieures
VI-4 3
A
ISE
1 000

SAFR
801
Consultation technique d'experts sur les pêches du lac Malawi
VI-5 2
A
GOV
3 000

 
 
 
2.3.2.A1 TOTAL 
5 000

2.3.2.A2
Contribution accrue de l'aquaculture et des pêches continentales à la sécurité alimentaire


FI
805
Consultation d'experts sur les systèmes intégrés d'irrigation et d'aquaculture
VI-4 3
A
ISE
1 000

FI
810
Groupe de travail spécial sur l'aquaculture dans le Sahel
VI-5 2
A
GOV
1 000

FI
822
Consultation d'experts sur l'utilisation des terres et des eaux en aquaculture
VI-4 3
A
ISE
0

FI
825
Consultation d'experts sur l'enseignement, la formation et la vulgarisation en aquaculture: enjeux et opportunités du Programme de coopération Sud-Sud
VI-4 3
A
ISE
0

FI
901
Atelier sur l'aquaculture artisanale
 4
A
GDE
1 000

 
 
 
2.3.2.A2 TOTAL 
3 000

2.3.2.P1
Surveillance mondiale et analyse stratégique de la pêche dans les eaux intérieures et de l'aquaculture

FI
702-1
Sous-Comité de l'aquaculture du COFI
(1re session)
VI-1 1
AArCEF
GOV
60 500

FI
702-2
Sous-Comité de l'aquaculture du COFI
(2e session)
VI-1 1
AArCEF
GOV
62 250

FI
817
Consultation d'experts sur l'amélioration des statistiques des pêches dans les eaux intérieures
VI-4 3
A
ISE
0

 
 
 
2.3.2.P1 TOTAL 
122 750

2.3.3.A4
Consommation, salubrité et qualité des produits à base de poisson


FI
819
Consultation d'experts sur les progrès accomplis en matière de sécurité sanitaire du poisson
VI-4 3
A
ISE
1 000

 
 
 
2.3.3.A4 TOTAL 
1 000

2.3.3.A5
Promotion du commerce international du poisson


FI
709-8
Sous-Comité du commerce du poisson du COFI
(8e session)
V-6 1
AArEF
GOV
33 000

FI
818
Consultation d'experts sur les progrès accomplis en matière de commercialisation du poisson
VI-4 3
A
ISE
1 000

FI
904
Atelier sur les incidences économiques de l'évolution de l'utilisation et du commerce du poisson
 4
A
GDE
0

 
 
 
2.3.3.A5 TOTAL 
34 000

2.3.4.P3
Analyse économique et sociale des politiques et de la gestion des pêches et de l'aquaculture


FI
812
Consultation d'experts sur les questions de politique générale et les problèmes économiques qui se posent lors de la transition vers la pêche responsable dans certains pays d'Asie
VI-4 3
A
ISE
1 000

FI
814
Consultation d'experts sur la réduction de la capacité de pêche
VI-4 3
A
ISE
1 000

FI
815
Consultation d'experts sur l'utilisation de subventions dans le secteur des pêches
VI-4 3
AE
ISE
15 500

FI
820
Consultation technique sur l'utilisation de subventions dans le secteur des pêches
VI-5 2
AEF
GOV
32 000

FI
821
Consultation d'experts sur la gestion des stocks partagés
VI-4 3
A
ISE
1 000

 
 
 
2.3.4.P3 TOTAL 
50 500

2.3.4.S1
Promotion et renforcement des organismes et des arrangements régionaux sur les pêches et appui au Programme de terrain

FI
701-25
Comité des pêches (COFI)
(25e session)
V-6 1
AArCEF
GOV
107 000

FI
713-4
Comité consultatif de la recherche halieutique (ACFR)
(4e session)
VI-2 3
A
ISE
1 000

FI
714-1
Groupe de travail spécial du Comité consultatif de la recherche halieutique sur la pêche artisanale
(1e session)
VI-2 3
A
ISE
1 000

FI
714-2
Groupe de travail spécial du Comité consultatif de la recherche halieutique sur la pêche artisanale
(2e session)
VI-2 3
A
ISE
1 000

FI
716-27
Commission générale des pêches pour la Méditerranée (CGPM)
(27e session)
XIV 1
AArEF
GOV
39 000

FI
720-5
Comité scientifique consultatif de la CGPM
(5e session)
XIV 1
AArEF
GOV
39 000

FI
727-22
Commission européenne consultative pour les pêches dans les eaux intérieures (CECPI)
(22e session)
VI 1
AF
GOV
15 500

FI
793
Groupe de travail spécial III de l'ACFR
VI-2 3
A
ISE
1 000

FI
801-4
4e Comité exécutif de la CECPI
VI-1 1
A
GOV
500

FI
902
Atelier régional I sur l'adaptation du Code de conduite pour une pêche responsable - Pacifique Sud
 4
A
GDE
2 000

FI
903
Atelier régional II sur l'adaptation du Code de conduite pour une pêche responsable - océan Indien
 4
AF
GDE
25 200

RAF
710-3
Sous-Comité scientifique du COPACE sur l'évaluation des ressources
(3e session)
VI-2 1
AEF
GOV
8 700

RAF
710-4
Sous-Comité scientifique du COPACE sur l'évaluation des ressources
(4e session)
VI-2 1
AEF
GOV
18 000

RAF
740-16
Comité des pêches pour l'Atlantique Centre-Est (COPACE)
(16e session)
VI-2 1
AEF
GOV
23 300

RAF
745-12
Comité des pêches continentales pour l'Afrique (CPCA)
(12e session)
VI-2 1
AF
GOV
20 500

RAP
711-28
Commission Asie-Pacifique des pêches (CAPP)
(28e session)
XIV 1
A
GOV
10 000

RAP
807
Groupe spécial d'experts des systèmes intégrés d'aquaculture
VI-4 3
A
ISE
3 500

RAP
822
Consultation régionale d'experts sur la collecte de données concernant les pêches maritimes
VI-4 3
A
ISE
4 500

RLC
758-10
Commission des pêches continentales pour l'Amérique latine (COPESCAL)
(10e session)
VI-1 1
AE
GOV
44 000

RNE
739-2
Commission régionale des pêches (CORÉPECHES)
(2e session)
XIV 1
AAr
GOV
21 000

RNE
801
Réunion des Groupes de travail techniques de la Commission régionale des pêches (CORÉPECHES)
XIV 1
AAr
GOV
21 000

SAFR
712-10
Sous-Comité du CPCA pour le Lac Tanganyika
(10e session)
VI-2 1
AF
GOV
38 000

SAFR
780
Session extraordinaire de la Commission des pêches pour le Sud-Ouest de l'océan Indien
VI-1 1
AF
GOV
28 500

SAFR
803
Groupe de travail de la Commission des pêches pour le Sud-Ouest de l'océan Indien
VI-5 2
AF
GOV
25 500

 
 
 
2.3.4.S1 TOTAL 
498 700

2.4.2.S1
Soutien aux projets de terrain et services consultatifs


FO
734-43
Comité consultatif du papier et des produits dérivés du bois
(43e session)
VI-2 3
A
ISE
3 000

 
 
 
2.4.2.S1 TOTAL 
3 000

2.4.4.S1
Soutien aux organes statutaires et liaison avec les bureaux régionaux


FO
701-16
Comité des forêts (COFO)
(16e session)
V-6 1
AArCEF
GOV
82 500

FO
702-22
Commission internationale du peuplier (CIP)
(22e session)
XIV 1
AEF
GOV
19 000

FO
720-21
Commission des forêts pour l'Amérique du Nord
(21e session)
VI-1 1
AEF
GOV
31 000

FO
726-31
Commission européenne des forêts (CEF)
(31e session)
VI-1 1
AEF
GOV
44 500

FO
731-19
Comité CFFSA/CEF/CFPO des questions forestières méditerranéennes "Silva Mediterranea"
(19e session)
VI-1 1
AArEF
GOV
44 500

FO
736-13
Groupe d'experts des ressources génétiques forestières
(13e session)
VI-4 3
AEF
ISE
17 500

FO
811-41
Comité exécutif (et Groupes de travail) de la Commission internationale du peuplier (CIP)
(41e session)
VI-4 3
AEF
ISE
6 000

RAF
707-13
Commission des forêts et de la faune sauvage pour l'Afrique
(13e session)
VI-I 1
AF
GOV
25 800

RAP
710-19
Commission des forêts pour l'Asie et le Pacifique (APFC)
(19e session)
VI-1 1
AF
GOV
16 500

RLC
713-22
Commission des forêts pour l'Amérique latine et les Caraïbes (CFALC)   (22e session)
VI-1 1
AE
GOV
50 200

RNE
718-15
Commission des forêts pour le Proche-Orient
(15e session)
VI-I 1
AAr
GOV
36 500

 
 
 
2.4.4.S1 TOTAL 
374 000

2.5.2.P1
Promotion des questions de parité et de population dans les politiques, les législations et les institutions civiles

RAP
815
Consultation technique sur les données et les politiques ayant trait à la parité pour les moyens d'existence en milieu rural
VI-5 2
A
GOV
2 000

RAP
819
Consultation d'experts sur les programmes d'enseignement à distance destinés aux femmes rurales
VI-4 3
A
ISE
2 000

RAP
823
Conférence sur le rôle des femmes rurales dans la société du savoir
VI-5 2
A
GOV
5 000

REU
704-11
Groupe de travail sur la femme et la famille dans le développement rural de la Commission européenne d'agriculture   (11e session)
VI-1 1
A
GOV
0

 
 
 
2.5.2.P1 TOTAL 
9 000

2.5.3.A2
Amélioration des institutions et des services ruraux en vue de promouvoir des moyens d'existence durables en milieu rural

RAP
901
Atelier régional sur une approche participative et décentralisée de la planification et du renforcement des capacités
 4
A
GDE
3 000

RAP
902
Atelier multinational de formation des instructeurs sur les réformes institutionnelles et le nouveau rôle des associations paysannes et des organisations communautaires
 4
A
GDE
3 000

 
 
 
2.5.3.A2 TOTAL 
6 000



Nombre de sessions 232
Total général
5 863 820

� CL 119/17


� CL 120/INF/17


� Agriculture et développement rural durables.


� Autorité intergouvernementale pour le développement.


� Communauté de développement de l'Afrique australe.


� La possibilité pour les fonctionnaires d’opter pour un paiement comptant équivalant à 80% du prix entier du billet.


� Voir Résolution 13/97 de la Conférence.


� Voir document JM 2000/3 portant sur la modification des procédures et des systèmes financiers de la FAO.


� Voir Résolution 13/81 de la Conférence. 


� Les évaluations actuarielles pour les Prestations après cessation de service ne sont pas fournies séparément pour les coûts du cadre organique et des services généraux, et sont donc réparties sur la base de formules statistiques appropriées.


� Voir document FC 95/9 portant sur la protection du Programme de travail de l’Organisation contre les fluctuations des taux de change.


� Replacé par les Comités de haut niveau du CAC sur le programme et la gestion, mais comme convenu avec l'ONU, le financement sera maintenu à son niveau de 2000-01.


� Soutien destiné à renforcer la coordination de la gestion des pêches halieutiquedans la mer Adriatique.


� Conseil,  appui technique et établissement de réseaux de coopération pour faciliter la coordination à l’appui de la gestion de l’aménagement des pêcheries en Méditerranée.


� Système informatisé d’informations sur le commerce du poisson.


� Services de soutien administratif et opérationnel.
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